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COURS' 

COMPLET 

D’ÉCONOMIE 

POLITIQUE PRATIQUE. 



TROISIÈME PARTIE, 

. I 

DES ÉCHANGES ET DES MONNAIES. 



fPREMlÈRE DIVISION. • ' . 

DES ÉCHANGES. 



CHAPITRE PREMIER. 

DE LA NATCRE ET DE l’eFFET DES ÊCBAnCES. 

* '\ 

Jusqu’à présent nous avons regardé la valeur courante 
de chaque objet,' comme une quantité fixe, sans nous oc- 
cuper des lois qui président à sa fixation. Nous n’avions pas 
besoin de les connaître , pour comprendre le mécanisme de 
la production. Il nous suffisait de savoir que la valeur cou- 
rante, ou (quand elle est exprimée en argent) le prix cou- 
rant d’une chme , était ce qu’il s’agissait de produire. 

Nous savions,. 4 la vérité, que l’utilité donnée à une 
2 1 . 






Digitized by Google 



2 



DE LA nATCEE ET DE l’eFFET 



chose , est le fondement de son prix; mais nous ne Bavions 
pas pourquoi son prix s’arrête à un taux plutôt qu’à un 
autre. G’est maintenant ce qu’il s’agit de déterminer. Pour 
y parvenir, nous devons commencer par nous faire une 
juste idée de la nature des échanges; et, pour cet effet, nous 
retracer quelques principes esquissés au commencement de 
ce Cours. 

Chaque personne ne peut pas créer la totalité des pro- 
duits que ses besoins lui font désirer de consommer. Elle 
le pourrait à la rigueur , si elle possédait tous les élémens 
de la production : les talens , des terres , des capitaux ; mais 
elle le ferait avec tant de désavantage , la quantité des cho- 
ses produites serait si médiocre proportionnellement aux 
moyens employés, que chaque personne ne recueillerait 
probablement pas de ses soins, de quoi subvenir aux be- 
soins les plus pressens de sa famille : du moins à ce qu’on 
regarde comme tel chez les peuples civilisés. En effet, si je 
donne mes soins à la production des alimens qui me sont 
nécessaires, je négligerai la production des étoffes qui doi- 
vent me vêtir. Et dans ces étoffes même , combien ne serai- 
je pas mal pourv’u, si tandis que je tisse et foule mes draps, 
je néglige la fabrication du linge de corps et de ménage , 
des bas et des bonnets , etc. ? si je néglige le commerce qui 
seul peut me procurer la teinture de mes étoffes , les épice- 
ries qui doivent assaisonner mes alimens , etc. ? 

Non-seulement il faudrait avoir passé plus d’une vie 
pour apprendre les différentes professions de la société; 
mais il faudrait, pendant que j’exercerais un art, que je 
laissasse oisifs les talens que je posséderais pour un autre ; 
il faudrait que je laissasse oisifs les capitaux que j’aurais 
appliqués à d’autres productions ; mon moulin à fouler les 
draps , mon métier à tricoter des bas et des bonnets , de- 
meureraient vacans lorsque je serais suffisamment pourvu de 
ces vêtemens. On conçoit aisément combien la quantité des 
choses produites serait disproportionnée avec les moyens 
de production; ou plutôt on conçoit l’impossibilité où l’on 
serait de posséder des moyens de production assez vastes 
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pour 96 procurer la multitude de choses qui satisfont les 
besoins des familles les plus modestes , dans la vie sociale 
et civilisée. 

C’est de là qu’est venue la séparation des métiers , dont 
nous avons déjà apprécié l’influence sur la production. 
Chaque personne ne s’occupe que d’un seul produit, ou 
même ne s’occupe que de la fabrication d’une seule partie 
d’un seul produit , comme le teinturier qui ne fait autre 
chose que modifier la couleur d’une étoffe , le fondeur de 
caractères qui ne fabrique autre chose que les caractères 
mobiles dont se sert l’imprimeur, et une foule d’autres 
producteurs qui ne fout pas un produit complet , et qui ne 
sauraient faire usage même de la plus petite partie du pro- 
duit dont ils s’occupent , parce qu’il sert à une autre pro- 
fession que la leur. 

Il faut donc qu’ils se débarrassent par l’échange de la 
totalité des choses qu’ils font, pour obtenir les choses dont 
ils ont besoin. Et même celui qui produit une chose qu’il 
peut consommer , comme le fermier qui récolte du blé , 
ne peut le consommer qu’en partie, et pour se procurer 
des meubles, ou des vétemens, il faut qu’il obtienne par 
des échanges ces divers objets de consommation. 

Cela nous explique le grand rôle que jouent les échan- 
ges dans l’économie de la société. Par la facilité des échan- 
ges, chacun peut pousser aussi loin que le permettent ses 
moyens de production , la fabrication d’une seule espèce 
de produit; et il acquiert, avec ce produit, tout ce qui 
est nécessaire au soutien de sa famille. La monnaie (dont 
nous examinerons bientôt plus particulièrement la nature 
et les fonctions) ne sert, dans les échanges, que coimne . 
un instrument. Elle n’est pas le but de l’échange; elle " 
n’en est que le moyen. Lorsqu’on vend son blé ou son vin , 
ce n’est pas pour consommer l’argent qu’on en tire; c’est 
pour l’employer à l’achat des objets dont on aura besoin. 
Dans la réalité , on échange ce qu’on vend contre ce que l’on 
achète ; la démonstration vous en a déjà été faite , mais 
je suis oblige de la remettre sous vos yeux , au moment où 
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je vais vous exposer les conséquences de la théorie des 
échanges. Ils se résolvent en des trocs que l’on fait des 
produits entre eux ; d’où il résulte que c’est leur valeur 
réciproque , et non la valeur de la monnaie qui détermine 
la quantité de produits que nous pouvons acheter. 

En effet , si j’ai des chapeaux à vendre , ne pouvant di- 
rectement faire usage de l’argent que j’en tirerai , je devrai 
employer cet argent à l’achat d’un autre produit , d’un ha- 
bit, je suppose. C’est donc la valeur relative des chapeaux 
et des habits qui m’importe; c’est elle qui rendra mon 
échange favorable ou désavantageux , et non la valeur de 
l’argent relativement aux habits et aux chapeaux. Car , si 
l’argent a beaucoup de valeur , j’en obtiendrai peu pour mes 
chapeaux; mais aussi j’en donnerai moins pour avoir un 
habit. Un produit n’est pas cher, ou à bon marché, selon 
l’argent qu’il coûte , mais selon la quantité du produit qu’il 
peut vous procurer en échange. Celui qui est le plus cher 
est celui dont on obtient la moins grande quantité en 
échange; celui qui est le moins cher, est celui qu’on ob- 
tient en plus grande quantité. Pour ce qui est de la quan- 
tité de monnaie que l’on reçoit et que l’on donne, elle 
n’importe à personne , puisqu’une fois l’échange complété, 
une fois que l’on a acheté les choses dont on a besoin , au 
moyen de celles que l’on a produites, la monnaie n’est res- 
tée aux mains de personne. U a fallu en employer plus ou 
moins, selon que sa valeur propre était plus petite ou 
plus grande ; mais cette valeur n’a exercé aucune influence 
sur la quantité de produits que vous avez pu acquérir. 

C’est cette quantité de produits qu’il est possible d’ac- 
quérir avec un produit , qui constate sa valeur. Tout pro- 
duit vaut ce qu’il est capable d’acquérir. Et lorsque l’on 
veut comparer la valeur de deux produits , on compare les . 
quantités d’un tiers produit que l’un et l’autre est capable 
d’acquérir. On dit que l’étoffe au moyen de laquelle on 
pourra obtenir deux boisseaux de blé , vaut deux fois autant 
que celle au moyen de laquelle on ne pourra obtenir qu’un 
seul boisseau. 
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La monnaie étant un produit , et sa valeur ( c’est-à-dire , 
la quantité de choses qu’une certaine quantité de monnaie 
peut acquérir) étant bien connue , elle est éminemment 
propre à ces sortes d’évaluations. Mais quand nous évaluons 
en monnaie une quantité un peu considérable de biens, 
une fortune de cinq cent mille francs , par exemple , ce 
n’est pas à dire que cette masse de biens pût actuellement 
trouver cinq cent mille francs d’écus prêts à être comptés 
par un acquéreur ; nous ne prétendons dire autre chose , 
sinon que chacun des biens en particulier dont cette for- 
tune se compose, serait susceptible de s’écbanger contre 
une certaine quantité d’écus , et que ces différentes quantités 
d’écus réunies, s’élèveraient à une somme de cinq cent 
mille francs. 

De même lorsqu’on dit qu’un pays , la France par exem- 
ple , a sept milliards de revenu , on ne prétend pas que la 
France recueille tous les ans sept milliards de francs : 
elle n’a jamais eu en sa possession une aussi forte somme en 
numéraire. On veut dire seulement que chacun des produits 
que la France a créés pendant l’année , était susceptible de 
s’échanger contre un certain nombre de francs ; et que tous 
ces francs , réunis par une addition , s’élèveraient à sept 
milliards. 
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CHAPITRE H. 



DSS CAUSES QUI OCTHETT DE PLUS OU HOIRS 6BARDS DSBOUCBES 
A ROS PRODUITS. 



Dans l’impossibilité où la division des travaux met les 
producteurs de consommer au-delà d’une petite partie de 
leurs produits , ils sont forcés de chercher des consomma- 
teurs à qui ces produits puissent convenir. Il faut qu’ils 
trouvent, ce qu’en termes de commerce on appelle des 
débouchés , des moyens d’effectuer l’échange des produits 
qu’ils ont créés , contre ceux dont ils ont besoin. Il leur est 
important de connaître comment ces débouchés leur sont 
ouverts. 

Tout produit renferme en lui-même une utilité, une fa- 
culté de servir à la satisfaction d’un besoin. Il n’est un pro- 
duit qu’en raison de la valeur qu’on lui a donnée ; et l’on 
n’a pu lui donner de la valeur , qu’en lui donnant de l’uti- 
lité (i). Si un produit ne coûtait rien, la demande qu’on 
en ferait serait , par conséquent , inûnie ; car personne ne 
négligerait une occasion de se procurer ce qui peut ou 
pourra servir à satisfaire ses désirs , lorsqu’il suffirait de le 
souhaiter pour le posséder. Si tous les produits quelcon- 
ques étaient dans le même cas , et que l’on pût les avoir tous 
pour rien, il naîtrait des hommes pour les consommer, 
car les hommes naissent partout où ils peuvent obtenir les 
choses capables de les faire subsister. Les débouchés qui 
s’offriraient pour eux seraient immenses. Ils ne sont réduits 

(i) ^o/ez plus bas , page 98, l'extension qu’on est obligé de donner, en 
économie politique , au mot utilité, faute de mots pour exprimer tous les genres 
d'utilité avec leurs nuances. 
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que par la nécessité où se trouvent les' consommateurs de 
payer ce qu’ils veulent acquérir. Ce n’est jamais la volonté 
d’acquérir qui leur manque : c’est le moyen. ' < • i 

Or, ce moyen , en quoi consiste-t-il? C’est de l’argent, 
s’empressera-t-on de répondre. J’en conviens; mais je de- 
mande , à mon tour, par quels moyens cet argent arrive 
dans les mains de ceux qui veulent acheter; ne faut-il pas 
qu’il soit acquis lui-méme par la vente d’un autre produit? 
L'homme qui veut acheter, doit commencer par vendre, 
et il ne peut vendre que ce qu’il a produit, ou ce qu’on a 
produit pour lui. Si le propriétaire foncier ne vend pas, 
par ses propres mains, la portion de récolte qui lui revient 
à titre de propriétaire, son "fermier la vend pour lui. Si le 
capitaliste, qui a fait des avances à une manufacture pour en 
toucher les intérêts, né vend pas lui-même une partie des 
produits de la fabrique , le manufacturier les vend pour lui. 
De toutes manières , c’est avec des produits que nous ache- 
tons ce que d’autres ont produit." Un bénéficier , un pen- 
sionnaire de l’état eux-mêmes, qui ne produisent rien, 
n’achètent une chose que parce que des choses ont été pro- 
duites, dont ils ont profité. * • ■ ■ • . . 

' Que devons-nous conclure de lé ? Si c’est avec des pro- 
duits que l’on achète des produits, chaque produit trouvera 
d’autant plus d’acheteurs , que tous les autres produits se * 
multiplieront davantage, s Comment voit-on inarnlenant 
acheter en France huit ou dix fois plus de choses qu’il ne 
s’en achetait sous le règne misérable de Charles VI? Qu’on 
ne s’imagine pas que c’est parce qu’il y a plus d’argent; car 
si les mines du Nouveau-Monde n’avaient pas multiplié 
le numéraire, il aurait conservé son ancienne valeur; elle 
se serait même augmentée ; l’argent vaudrait peut-être ce 
que l’or vaut à présent; et une plus faible quantité d’argent 
nous rendrait le même service que noos rend maintenant 
une quantité plus considérable , de même qu’une pièce d’or 
de 20 francs nous rend autant de services que quatre pièces 
de 5 francs. Qu’est-ce donc qui met les Français en état 
d’acheter dix fois plus de choses , puisque ce n’est pas la 
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plus grande quantité d’argent qu’ils possèdent ? C’est qu’ils 
produisent dix fois plus. Toutes ces choses s’achètent les 
unes par les autres. On Tend en France plus de blé , ]>arce 
qu’on y fabrique du drap et beaucoup d’autres choses en 
quantité beaucoup plus grande. Des produits même incon- 
nus à nos ancêtres , y sont achetés par d'autres produits , 
dont ils n’avaient aucune idée. Celui qui produit des mon- * 
très ( qu’on ne connaissait pas sous Charles \T ) , achète 
avec ses montres, des pommes de terre ( qu’on ne connais- 
sait pas davantage ). 

C’est si bien avec des produits que l’on achète des pro- 
duits , qu’une mauvaise récolte nuit à toutes les ventes. > 
Certes , un mauvais temps qui a détruit les blés ou les vins 
de l’année , n’a pas , à l’instant même , détruit le numé- 
raire. Cependant la vente des étoffes en souffre à l’instant 
même. Les produits du maçon, du charpentier, du cou- 
vreur, du menuisier, etc., sont moins demandés. U en est 
de même des récoltes faites par les arts et le commerce. 
Quand une branche d’industrie souffre , d’autres souffrent 
également. Une industrie qui fructifie , au contraire , en fait 
prospérer d’autres. 

La première conséquence que l’on peut tirer de cette 
importante vérité, c’est que dans tout état, plus les pro- 
ducteurs sont nombreux et les productions multipliées, et 
plus les débouchés sont faciles , variés et vastes. Dans les 
lieux qui produisent beaucoup , se crée la substance avec 
laquelle seule on achète : je veux dire la valeur. L’argent 
na remplit qu’un office passager dans ce double échange. 
Après que chacun a vendu ce qu’il a produit , et acheté ce 
qu’il veut consommer, il se trouve qu’on a toujours payé 
des produits avec des produits. 

Vous voyez , messieurs , que cbacum est intéressé à la 
prospérité de tous, et que la prospérité d’un genre d’in- 
dustrie est favorable à la prospérité de tous les autres (i). 



»• ( I ) Tai emprunté ici deux pages à mon Traité d'Économie politiqne. Quoi- 

que kl nature du sujet me ramène sourent sur les mènes idées, on s’apercer 
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Eu eflet, quels que soient l’industrie (ju’on cultive, le talent 
qu’on exerce , on en trouve d’autant mieux l’emploi , et 
l’on en tire un profit d’autant meilleur , qu’on est plus en- 
touré de gens qui gagnent eux-mémes. Un homme à talent , 
que vous voyez tristement végéter dans un pays qui dé- 
cline , trouverait mille emplois de ses facultés dans un pays 
productif , où l’on pourrait employer et payer sa capacité. 
Un marchand , placé dans une ville industrieuse , vend 
pour des sommes bien plus considérables que celui qui ha- 
bite un canton où dominent l’insouciance et la paresse. 
Que feraient un actif manufacturier, un habile négociant 
dans une ville mal peuplée et mal civilisée de certaines 
portions de l’Espagne ou de la Pologne ? Quoiqu’il n’y ren- 
contrât aucun concurrent , il y vendrait peu , parce qu’on y 
produit peu ; tandis qu’à Paris , à Amsterdam , à Londres , 
malgré la concurrence de cent marchands comme lui , il 
|>ourra faire d’immenses affaires. La raison en est simple : il 
est entouré de gens qui produisent beaucoup dans une mul- 
titude de genres , et qui font des achats avec ce qu’ils ont 
produit 5 c’est-à-dire , avec l’argent provenant de la vente 
de ce qu’ils ont produit , ou avec ce que leurs terres ou leurs 
capitaux ont produit pour eux. 

Telle est la source des profits que les gens des villes font 
sur les gens des campagnes, et que ceux-ci font sur les 
premiers. Les uns et les autres ont d’autant plus de quoi 
acheter, qu’ils produisent davantage. Une ville entourée 
de campagnes productives , y trouve de nombreux et riches 
acheteurs; et dans le voisinage d’une ville manufacturière , 
les produits de la campagne se vendent bien mieux. C’est 
par une distinction futile , qu’on classe les nations en 
nations agricoles , manufacturières et commerçantes. Si 
une nation réussit dans l’agriculture , c’est une raison pour 
que son commerce et ses manufactures prospèrent. Si ses 

* 

vra aisëmeih qu'elles sont présentées dans ce Cours sous un jour et arec des 
déreloppemens tout noureaux. Dans œ cas-ci j’ai employé les expressions . 
mêmes du Traité , faute de pouvoir mieux f^ire. « 
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inannfactures et son commerce deviennent florissans , son 
agriculture s’en trouvera mieux. 

Une nation voisine est dans le même cas qu’une pro- 
vince par rapport â une autre province , qu’une ville par 
rapport aux campagnes ; elle est intéressée à les voir pros- 
pérer ; elle est assurée de profiter de leur opulence ; car on 
ne gagne rien avec un peuple qui n’a pas de quoi payer. 
Aussi les pays bien avisés favorisent-ils de tout leur pou- 
voir les progrès de leurs voisins. Les républiques de l’Amé- 
rique septentrionale ont pour voisins des peuples sauvages 
qui vivent en général de leur chasse , et vendent des four- 
rures aux négocians des Etats-Unis ; mais ce commerce est 
peu important , car il faut à ces sauvages une vaste étendue 
de pays pour y trouver un nombre assez borné d’animaux 
sauvages ; et ces animaux diminuent tous les jours. Aussi , 
les Etats-Unis préfèrent-ils de beaucoup que ces Indiens 
se civilisent, deviennent cultivateurs , manufacturiers, plus 
habiles producteurs enfin ; ce qui arrive malheureusement 
très-difficilement , parce que des hommes élevés dans les 
habitudes du vagabondage et de l’oisiveté, ont beaucoup 
de peine à se mettre au travail. Cependant on a des exem- 
ples d’indiens devenus laborieux. Je lis , dans la Descrip- 
tion des États-Unis que M. Warden a publiée il y a quel- 
ques années , que des peuplades habitantes des bords du 
Mississipi , et qui n’ofiraiënt aucuns débouchés aux ci- 
toyens des États-Unis, sont parvenues à leur acheter, 
en 1810, pour plus de 80 mille francs de marchandises ; et 
probablement elles en achètent maintenant pour des som- 
mes bien plus fortes. D’où est venu ce changement? De ce 
que ces Indiens se sont mis à cultiver des fèves et du maïs , 
et à exploiter des mines de plomb qui se sont trouvées dans 
leur territoire. 

Les Anglais se flattent , avec raison , que les nouvelles 
républiques d’Amérique , après que leur émancipation aura 
favorisé leur développement , leur offriront des consomma- 
teurs plus nombreux et plus riches , et déjà elle recueille 
le fruit d’une politique plus conforme aux lumières du sié- 
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de. Mais ce n’est encore rien auprès des avantages qu’elle 
en recueillera plus tard. Les esprits bornés supposent des 
motifs cachés à cette politique éclairée. Eh ! quel plus grand 
objet pourrait-elle se proposer , que de rendre son pays riche 
et puissant (i)? 

Un peuple qui prospère doit donc être regardé plutôt 
comme un ami utile , que comme un concurrent dange- 
geux. Il faut sans doute pouvoir se garantir de la folle am- 
bition ou de la colère d’un voisin qui peut entendre assez 
mal ses intérêts pour se brouiller avec vous; mais après 
qu’on s’est mis en mesure de ne pas redouter une injuste 
agression , il ne convient d’affaiblir personne. On a vu des 
négocians de Londres ou de Marseille , redouter l’affran- 
chissement des Grecs et la concurrence de leur commerce. 
C’est avoir des idées bien étroites et bien fausses! Quel com- 
merce peuvent faire les Grecs indépendans , qui ne soit fa- 
vorable à notre industrie? Peuvent-ils apporter des produits, 
qu’ils n’en emportent pour une valeur équivalente ? Peuvent- 
ils faire une affaire avec nos négocians , contre le gré de 
ceux-ci? Et nos négocians consentiraient-ils d des affaires 
qui ne seraient pas lucratives pour eux-mémes et, par con- 
séquent , pour leur pays? 

Si les Grecs s’affermissent dans leur indépendance et 
s’enrichissent par leur agriculture , leurs arts et leur com- 
merce, ils deviendront, pour les autres peuples d’Europe, des 
consommateurs précieux ; ils auront de nouveaux besoins 
et de quoi les payer. Il n’est pas nécessaire d’être philan- 
thrope pour les aider; il ne faut qu’être en état de compren- 
dre ses vrais intérêts. 

Ces vérités si importantes , qui commencent à percer 
dans les classes éclairées de la société , y étaient absolument 
méconnues dans les temps qui nous ont précédés. Voltaire 
fait consister le patriotisme à souhaiter du mal à ses voi- 



(i) Une politique aussi éclairée n'a pas toujours présidé aux actes publics 
du gouvernement anglais. 
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sins (i). Son humanité , sa générosité naturelles en gémis- 
sent. Que nous sommes plus heureux , nous , qui par les 
simples progrès des lumières , avons acquis la certitude 
qu’il n’y a d’ennemis que l’ignorance et la perversité ; que 
toutes les nations sont par nature et par leurs intérêts , amies 
les unes des autres ; et que souhaiter de la prospérité aux 
autres peuples , c’est à la fois chérir et servir notre pays I 

Il nous reste à nous expliquer à nous-mêmes des faits qui 
paraissent contrarier cette doctrine; je dis qui paraitêent , 
parce que s’ils lui étaient effectivement contraires , la doc- 
trine serait mauvaise. Si les produits s’achètent les uns les 
autres , comment arrive-t-il qu’à certaines époques , tous 
les produits surabondent à la fois , et qu’on ne trouve à ven- 
dre quoi que ce soit? ou du moins que l’on ne peut vendre 
qu’à des prix qui donnent de la perte? 

Il semble , d’après mon exposé , qu’un produit devrait se 
porter acheteur de l’autre , et que tous devraient se placer 
avec le même avantage que s’ils étaient plus rares. 

Mais , en premier lieu , est-il bien certain que tous les 
produits surabondent en même temps ? La surabondance de 
quelques produits peut frapper les yeux du monde commer- 
çant , et causer de grosses pertes à leurs producteurs , tandis 
que beaucoup d’autres produits peuvent être recherchés sans 
être aperçus. En 1813 et i 8 i 3 , les tissus de presque tous 
les genres tombèrent dans l’avilissement ; beaucoup d’au- 
tres produits furent dans le même cas ; et les marchands 
disaient comme à bien d’autres époques : Hien ne te vend. 
Cependant le blé, la viande , les denrées coloniales, étaient 
alors fort rares et fort chers. Ce qui indique suffisamment 
que les producteurs de ces marchandises les vendaient 
bien quand ils en avaient. Ne peut-on pas en conclure , que 
s’ils eu avaient eu davantage , ils auraient pu se présenter 
comme demandeurs et acheteurs des tissus et autres mar- 
chandises qui ne se vendaient pas? 

Pourquoi , dès-lors , me dira-t-on , le hautprix des denrées - 



(i) Dictionnaire philosophique, article Patrie. 
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coloniales n’a-t>il pas jeté dans cette branche de commerce 
. un plus grand nombre de producteurs qui , par le moyen 
de leurs sucres , auraient acheté des calicots ? 

C’était , messieurs , parce que le commerce d’outre-mer 
était accompagné de dangers et d’entraves. Il fallait em- 
ployer des navires qu’on appelait aventuriers , qui , à la fa- 
veur de la nuit , des gros temps , de la rapidité de leur 
marche , traversaient les croisières ennemies ; ou bien il 
fallait solliciter des licences pour un commerce interlope , 
licences qu’on obtenait par faveur et qu’en outre il fallait 
payer; on devait, par injonction de l’autorité, exporter des 
marchandises françaises prohibées ou invendables dans l’é- 
tranger , et qu’on jetait à la mer en sortant du port; dans 
tous les cas, on était obligé d’acquitter d’énormes droits sur 
les marchandises étrangères que l’on importait en retour. 
C’est ainsi , par exemple , que le prix du sucre se trouva 
porté à 5 francs la livre ; ce qui le mettait au-dessus de la 
portée de la plupart de ses anciens consommateurs. On ne 
pouvait plus, suivant notre langage , produire tur le conti~ 
nent, c’est-à-dire , mettre à portée du consommateur, à un 
prix qu’il put atteindre , qu’une moins grande quantité de 
sucre ; et par conséquent les producteurs de cette denrée 
ne pouvaient plus acheter qu’une moindre quantité de toutes 
les autres. L’excès du prix du sucre ne suppléait point , pour 
ses producteurs , à ce qui manquait à sa quantité , parce que 
cet excédant de prix ne se composait pas de profits , mais de 
charges. 

Tandis que l’on diminuait ainsi la production des pro- 
duits dont la société avait besoin, on encourageait d’un 
autre côté les productions qui convenaient à la politique 
du gouvernement , et que le consommateur ne demandait 
pas. Il aurait fallu , dans l’intérêt du public , que , pour 
chaque produit , la production se mit en équilibre avec les 
besoins ; et l’on pesait perpétuellement sur l’un ou l’autre 
des bassins de la balance (i). 



( ■ ) Rien n'est plus ridicule qu’un gouvernement qui veut que l’on consomme 
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Sans doute qu’on peut faire d’un certain produit une 
quantité telle qu’elle excède tous les besoins actuels; mais, 
admettez un progrès dans la société , c’est-à-dire , plus de 
population ou plus d'aisance , et cette production qui était 
en excès , deviendra insufBsante. Il y a dans l'état de Pensyl- 
vanie, à Pittsbourg, des manufactures considérables ; no- 
tamment une manufacture de papier qui a un grand débit. 
Supposez pour un moment que cette manufacture se fût 
établie dans le même lieu avant que le vertueux Penn eût 
fondé cet état , et lorsque le pays était encore couvert de 
forêts , et peuplé seulement de quelques chasseurs indiens. 
Certes , le fabricant de papier n'en eût pas alors vendu 
une feuille. Pourquoi maintenant , dans le même local , 
ne peut-il suffire aux demandes ? Parce que le canton s’est 
peuplé d'habiles producteurs, et que non-seulement les 
agriculteurs des districts environnans , mais les maîtres de 
forges , les fileurs de laine et de coton , des entrepreneurs 
de verrerie qui sont à Pittsbourg, et les nombreux voya- 
geurs qui le traversent , ont tous besoin de se pourvoir de 
papier et produisent de leur côté de quoi payer ce produit. 

Ce n’est donc que relativement à l’époque où l’on se 
trouve , qu’un certain produit en particulier peut être trop 
abondant pour les besoins d’un pays. A mesure que l’in- 
dustrie s’étend , que les capitaux s’accumulent , la popula- 
tion devient plus nombreuse, et mieux pourvue, jusqu’à 
un degré que nous allons tâcher d’assigner. 



de telle chose , et non de telle autre; car c'est se mêler de ce qu'on doit con- 
sommer, que de se mêler de ce qu'on doit produire, l/unique règle raison- 
nable des producteurs se trouve dans les besoins des consommateurs. 
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CHAPITRE m. 



DES BQK9E8 DE LA PKODDCTIOn. 



• Une conséquence nécessaire du chapitre qui précède , 
parait être qu’il n’existe aucune borne assignable aux pro- 
ductions qui peuvent naître de l’industrie et des capitaux 
d’un pays ; en effet , si tous les produits peuvent s’acheter 
les uns par les autres , s’ils ne peuvent même s’acheter que 
de cette manière , il semble qu’on en peut conclure la 
possibilité qu’ils trouvent tous des acheteurs , quelle qu’en 
soit la quantité. Aussi a-t-on vu s’élever sur ce point de 
graves controverses. 

Peut-être , de part et d’autre , n’a-t-on pas assez réfléchi 
à la valeur du moi produit. Un produit n’est pas seulement 
une chose pouvant servir aux besoins de l’homme, absolu- 
ment parlant. C’est une chose dont F utilité vaut ce d’elle 
coûte (i). 

En effet, si pour produire un objet qui , relativement au 
service qu’il peut rendre , ne vaut pas au-delà de cinq 
francs , vous êtes obligé de consommer , c’est-à-dire , de 
détruire des valeurs égales à une somme de six francs , loin 
de produire cinq francs , vous détruisez en réalité un franc. 

Ce serait une singulière production que celle dont le 
résultat serait l’anéantissement successif de toutes les ri- 
chesses. Au fait , on ne produit véritablement que lorsque , 

(i) Il n'était pas pouible de faire concevoir dès le commencement, ce ca- 
ractère essentiel d'un produit ; car il fallait que le lecteur eût auparavant 
l'idée de ce qui compose les frais de production , qui sont le prix originaire 
dont on acquiert les produits. C'est un exemple qui confirme ce que j'ai dit 
dans les Considérations générales qui ouvrent mon premier volume (page 7 3), 
sur l’inutilité des définitions qu'on donne de prime abord. 
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tous les services productifs étant payés , le produit vaut ses 
frais de production. Il faut pour cela que le besoin que la 
société en a , la détermine à en élever le prix à ce point (i); 
et il faut de plus que la société n'ait aucun autre moyen 
plus économique de se le procurer; ce qui nous ramène 
aux premières vérités exposées dans cet ouvrage. {Voyez ce 
volume, page loo.) 

Mais en même temps cela nous conduit à la nécessité de 
comparer deux choses qui paraissent n’être pas de même 
nature : je veux dire les frais de production avec la satis- 
faction qui résulte de l’usage qu’on peut faire d’un produit. 
Comparer des frais avec une satisfaction! Une pareille 
comparaison semble n’étre pas praticable; cependant s’il 
me fallait employer trois jours de travail , trois jours de 
marche , par exemple , pour me procurer un produit ali- 
mentaire qui ne pourrait me £ure subsister qu’un jour, il 
me serait impossible d’être dédommagé , d’être remboursé 
par le produit , du montant de mou avance. Or , ces quan- 
tités peuvent être exprimées en argent aussi bien qu’en na- 
ture. Les frais de production peuvent consister également 
dans le travail d’une journée ou dans le prix qu’on est obligé 
de payer pour ce travail ; et la satisfaction qu’on retire d’un 
produit peut être, de son côté, appréciée en argent, qui 
n’est qu’un moyen de la comparer avec tontes les satisfac- 
tions que l’on peut se procurer pour la même somme. C’est 
cette appréciation faite par la société elle-même qui déter- 
mine le prix courant de chaque objet. On paie chaque ob- 
jet le moins qu’on peut; mais on ne le paie plus du tout , du 
moment que son prix originaire , les frais de sa production , 
excèdent la satisfaction qui peut résulter de sa consom- 
mation. 

Nous voyons par lâ, messieurs, que les produits en gé- 
néral peuvent se multiplier et s’acheter les uns par les 

(i) On sent qne , pour être clair , je dégage ici la question de toute espèce 
de complication. On Terra plus loin que la consommation ne cesse pas ins- 
tantanément , mais diminue graduellement è mesure qne les produits sont les 
résultats de frais de production plus considérables. 
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autres , jusqu’il un terme qu’on ne saurait assigner positive- 
ment, et qui dépend des circonstances locales de chaque 
^ pays; que, passé ce terme, certains produits deviennent 
trop chers pour que l’utilité qui est en eux , soit suffisante 
pour indemniser leurs consommateurs du sacrifice qu’il 
faudrait faire pour se les procurer. Ils cessent dés-lors de 
pouvoir être produits, de pouvoir être vendus, et de pou- 
voir conséquemment offrir , par leur vente , des débouchés 
pour de nouveaux produits. 

Maintenant si nous voulons chercher quelles sont, dans 
chaque pays, les circonstances qui font que les produits, 
ou certains produits, y reviennent trop cher pour que la 
satisfaction qu’on en peut recueillir, égale leurs frais de pro- 
duction , nous trouverons que cet effet tient à quatre cau- 
ses, et que les débouchés sont d’autant plus faciles que l’on 
réussit mieux à se soustraire à leur influence. 

1 " Ou la civilisation est trop retardée pour que les hom- 
mes éprouvent les besoins que les produits sont capables 
de satisfaire ; 

2 “ Ou l’art de produire est trop peu avancé pour que l’on 
produise à peu de frais ; 

3“ Ou les vices de l’administration publique multiplient 
trop les frais de production ; 

4" Ou enfin l’excès de la population ayant épuisé toutes 
les denrées qu’on peut se procurer à un prix modéré , la so- 
ciété ne peut s’en procurer davantage que par des frais'qui 
en rendent les prix inaccessibles. 

Peu d’explications suffiront pour faire sentir l’elTet ré- 
sultant de ces quatre circonstances. 

Et d'abord la chose dont on n’éprOuve pas le besoin, ne 
vaut jamais le prix quelle coûte. Aussi quand les Européens 
abordent quelque plage nouvelle, avant qu’il puisse s’éta- 
blir des relations utiles entre eux et les naturels, il faut que 
l’on fasse présent à ceux-ci des ustensiles dont on veut leur 
faire comprendre l’usage. Mais du moment qu’ils ont ap- 
pris le. service que l’on peut tirer de nos clous, de nos ha- 
ches, de notre poudre à tirer, ils ont soin de préparer des 
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provisions pour nos vaisseaux , du maïs , des cochons , de la 
volaille ; et ils remboursent ainsi les frais de production des 
objets qu’on leur porte. Dès ce moment ces peuples offrent ^ 
({nelques débouchés pour nos produits , et nous leur en of- 
frons pour les leurs. 

On rencontre au sein de certaines nations civilisées, des 
classes qui ressemblent à quelques égards aux peuplades 
de la mer du Sud. Il y a beaucoup de nos provinces dans les- 
quelles , sans remonter plus haut qu’un siècle , on ne sen- 
tait pas le besoin de se servir de fourchettes pour manger. 
Du moment que ce besoin leur est venu , il a fallu qu'elles 
fissent quelques efforts pour produire des choses dont la va- 
leur pût acheter des fourchettes , et successivement d’au- 
tres objets ; et ces mêmes classes offrent maintenant un 
débouché , non-seulement pour des fourchettes , mais pour 
beaucoup d’autres objets de quincaillerie commune. Cela 
nous montre ce qu’il faudrait pour satisfaire beaucoup de 
nos producteurs qui se plaignent de la mévente de leurs 
produits. Il faudrait que certaines parties de nos provin- 
ces, dont les habitans, un peu sauvages, se contentent 
de produits peu nombreux et imparfaits, devinssent tout 
simplement civilisée». On fait avec appareil de grands 
traités pour assurer à nos producteurs de nouveaux dé- 
bouchés : eh ! qu’on civilise une province , et les débou- 
chés s’ouvriront d’eux-mêmes. On prohibe les produits 
étrangers pour favoriser les nôtres : les navigateurs d’Eu- 
rope , quand ils abordent chez les sauvages , commencent- 
ils par y établir des douaniers de peur qu’on ne leur 
fournisse les choses dont ils ont besoin? Ils savent que 
la première mesure à laquelle on doive songer , est de faire 
naître ces besoins. Leur bon sens en sait plus que tous les 
diplomates. 

Quand les procédés de production sont trop peu perfec- 
tionnés, la production devient dispendieuse , et, pour un 
grand nombre de consommateurs , le prix du produit ex- 
cède alors la satisfaction qu’ils en peuvent retirer. Ce sont 
les procédés économiques introduits dans la fabrication des 
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montres, et de beaucoup de tissus, qui en ont propagé le 
goût et l’usage dans presque toutes les classes de la société. 
L’Angleterre vendrait-elle , soit au dedans , soit au dehors , 
une si grande masse de ses produits , sans l’habileté qu’elle 
met dans leur exécution , sans les ]»rocédés expéditifs qui 
lui permettent de les établir à si bon compte? 

Nous avons déjà remarqué la prodigieuse extension que 
prit la vente des cotonnades à la suite de l’invention des 
machines à filer; et l’on prétend que postérieurement en- 
core, la fabrication s’en est accrue de 5o pour cent, depuis 
que l’introduction des cotons du Bengale en a fait baisser 
le prix (i). La demande qu’on fait d’une marchandise, s’é- 
tend avec le bon marché ; et comme il faut la payer avec 
une autre marchandise , la production de celle-ci s’accroît 
par la raison même que la première s’est accrue. 

Quand la cessation d’un privilège exclusif et quelques 
perfectionnemens dans la construction des voitures publi- 
ques ( 2 ) ont permis de transporter les voyageurs à moins 
de frais, le nombre de ces voitures a décuplé en France. 
Le petit marchand et le cultivateur maintenant se font 
transporter; et il n’est pas douteux que l’activité de ces 
industrieux n’en ait été augmentée. Il a fallu qu’ils ga- 
gnassent par des .soins supérieurs une commodité supé- 
rieure. Des routes plus roulantes et mieux entretenues , 
seraient un autre perfectionnement qui épargnerait ^ un 
certain nombre de chevaux , qui les ferait durer plus long- 
temps et qui exposerait beaucoup moins la vie des voya- 
geurs (3). 



(i) Voyei Letters to Jf'illiam ilhevjorce hy James Cropper. 

(a) On a substitué , par exemple , des ressorts aux soupentes en cuir pour 
suspendre les coffres des voitures , ee qui a permis de transporter un plus 
grand nombre de voyageurs dans chaque voiture. 

(3) La centralisation de l'autorité administrative en France est ce qu’il y n 
de plus contraire au bon état des routes. Plus le réparateur est placé près de 
la réparation à faire, et plus elle est prompte j or, en fait do routes, une 
petite réparation promptement faite vaut infiniment mieux qu’une grande ré- 
paration qui se fait attendre et qu’on n’obtient pas toujours , parce qu’elle 
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On peut citer une foule d’exemples qui montrent ce que 
le bas prix ajoute à une consommation. On payait autrefois 
dix shillings (12 fr. 5o c.) par place pour aller en diligence 
de Glasgow à Greenock , et, en supposant que les places 
fussent toujours remplies, 4o voyageurs passaient chaque 
jour de l’une de ces villes dans l’autre. Depuis l’établisse- 
ment des bateaux à vapeur qui transportent les voyageurs 
pour un shilling et demi , le nombre des voyageurs est de- 
venu vingt-cinq fois plus considérable. 

Relativement à la cherté qui résulte des fautes du gou- 
vernement , je n’anticiperai pas sur les développemens qui 
doivent vous montrer la fâcheuse influence qu’exercent sur 
les prix, le système réglémentaire et le système prohibitif. 
Ce que j’ai dit tout à l’heure des tristes effets du blocus 
continental de Bonaparte , a pu vous en donner une idée. 
Je n’entamerai pas non plus , à l’occasion des débouchés , 
la grande question des effets de l’impôt sur l’économie de 
la société ; question qui nous occupera plus tard. Je me 
bornerai à -faire remarquer ici que l’impôt est une augmen- 
tation dans les frais de production ; et que , surtout quand 
il est exagéré, il peut porter le prix de certains produits, à 
un taux auquel la satisfaction qui résulte de leur consom- 
mation , ne dédommage pas le consommateur du sacrifice 
qu’il faut qu’il s’impose, s’il veut l’acheter, 

Jjes Anglais réussissent à fabriquer de très-belles glaces 
pour miroirs , et pourraient les établir à un prix très-mo- 
déré , si les droits énormes que .supporte la fabrication du 
verre , dans la Grande-Bretagne , n’élevaient ce produit à 
un prix que beaucoup de consommateurs ne peuvent at- 
teindre. C’est en conséquence une production qui ne prend 
pas, à beaucoup près, le développement dont elle serait 
susceptible ; la valeur qui pat mise dans les glaces 
qu’on ne fait pas , ne peut servir à acheter d’autres produits 

coûte beaucoup plus. La direction générale et le corps royal du génie des 
ponts et chaussées sont , en France , ce qu’il y a de plus contraire aux ponts et 
chaussées. 
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qui pourraient se faire ; et le débouché qii’on pourrait trou- 
ver pour ces produits , est conséquemment resserré par le 
vice des lois (i). 

M. Malthus, de même que beaucoup d’autres publicistes, 
croit à l'utilité d’une classe d’hommes uniquement occupés 
du doux emploi de consommer en peux une partie de ce * 
que les autres ont la peine de produire (2). Mais si c’est 
avec l’argent de la société qu’ils achètent les produits de la 
société, n’est-ce |)as tout comme si la société leur faisait 
don gratuitement des produits qu’elle n’obtient qu’à titre 
onéreux? Je ne comprends point dans cette classe les 
capitalistes ni les propriétaires fonciers qui ne vivent 
nullement sur les revenus d’autrui, mais sur le produit 
d’instrumens productifs qui, loin de nuire aux hommes 
laborieux , leur sont au contraire très-favorables. Je n’y 
comprends point même les rentiers dans les fonds publics : 
si le revenu de ceux-ci est prélevé sur le revenu des contri- 
buables, ils leur ont donné, pour acquérir cette rente, un 
principal qui a servi , ou qui est censé avoir servi à leur 
bien-être. Mais j’y comprends ces gens, quelque res- 
pectables qu’ils puissent être personnellement , qui sont 
rétribués pour des fonctions inutiles , ces bénéficiers ec- 
clésiastiques , ces pensionnaires engraissés des faveurs du 
gouvernement, et en général tous ceux qui ne subsistent 
que d’une organisation politique vicieuse. Or, il est évi- 
dent que ces classes de consommateurs n’augmentent point 
la somme des consommations , et n’oflrent point de débou- 
chés nouveaux ; car si on laissait aux contribuables la 

( I ) En France la fabrication des glaces a été restreinte par un autre vice : le 
monopole accordé à une compagnie privilégiée. Ce privilège néanmoins 
n'ayant pas élevé le prix des glaces aussi haut que les droits l'ont fait en An- 
gleterre , l'usage des glaces-miroirs y est devenu bien plus général. La com- 
pagnie a dû baisser encore son tarif après la révolution française , dans la 
crainte de la concurrence ; et ce beau produit s'est multiplié et répandu en- 
core davantage. 

(a) Voyez les Principes d'économie politique de M. Malthus, chap. VII, 
sect. 9. Voyez aussi , ep réponse à cet ouvrage , les Lettres à Malthus sur 
différens siçjots d'économie politique. Brochure de i84pu6<ts- Paris, iSao. 
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portion des impôts qu’on emploie à l’entretien de ces clas- 
ses, que je suppose oisives, pour ne pas les supposer 
malfaisantes , les mêmes valeurs seraient consommées par 
les contribuables eux-mêmes (i). 

Supposez qu’un canton supporte une contribution de qua- 
rante mille francs par an pour l’entretien d’un couvent de 
moines , et que , par suite de cette contribution , le paysan 
de ce canton soit assez mal vêtu , pour ne pouvoir se cou- 
vrir que de toile d’étoupes , ainsi que j’en ai vu des exem- 
ples. S’il survient une révolution dans les mœurs , et qu’à la 
suite de cette révolution , les contributions fournies au cou- 
vent , soient supprimées , et les moines obligés pour vivre 
de fabriquer du drap dans leur couvent , le paysan sur lequel 
ou ne lèvera plus 4o mille francs pour nourrir des moines , 
pourra employer cette somme à l’achat de ces étoffes que les 
moines , devenus laborieux , auront fabriquées ; le couvent 
changera son revenu abusif contre un revenu industriel , etim 
canton vêtu d’étqupes, se montrera dorénavant vêtu de drap. 

M. Malthus et M. de Sismondi craignent que les sinécu— 
ristes devenus laborieux n’élévent une concurrence fâcheuse 
aux autres industrieux. Mais c’est une crainte chimérique. 
Un homme qui produit achète les produits des autres pro- 
ducteurs. Il n’est pas de pays industrieux qui n’en offre la 
preuve vivante ; car ce n’est que dans les pays industrieux 
que l’on vend beaucoup , et les peu[)les qui croupissent dans 
la paresse , sont de pauvres consommateurs. Non-seulement 
il est impossible de se croire utile comme consommateur , 
quand on est oisif ; mais on doit être bien convaincu que 
l’on fait tort à la société sous un double rapport : et par les 
produits dont on ne l’enrichit pas, et par les produits dont 
on aurait provoqué la production , en se rendant capable de 
les acheter. 



(i) Les sommes que des contributions modérées laissent a la disposition du 
contribuable, sont toujours dépensées tôt ou tard, mime quand elles sont 
accumulées et placées ; car des capitaux sont des sommes consacrées à la con. 
sommation reproductive. 
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11 nous reste à examiner de quel genre sont les causes na- 
turelles qui peuvent élever la valeur d’un produit à un taux 
qui exclut la possibilité de s’en servir , et par conséquent 
d’en faire la demande. Une telle investigation embrasserait 
l’examen de tous les irais de production indispensable's , car 
les* frais de production sont une difficulté naturelle qu’on 
u’entreprend pas de surmonter quand les fruits de la vic- 
toire ne dédommagent pas de ce qu’elle coûte. Mais sans exa- 
miner ces difficultés en détail , arrivons d’un saut à la plus 
grande de toutes. Admettons que la population d’un pays , 
ses capitaux , son industrie , n’opposent aucune borne à sa 
production ; il arrivera un point où son territoire en oppo- 
sera une à sa consommation. Ce sera le point où les denrées 
alimentaires vaudront plus que le service qu’elles peuvent 
rendre; où la subsistance d’un jour coûtera plus que les 
produits d’un jour en quelque genre que ce soit. Quand 
l’agriculture aura été perfectionnée au point que le sol aura 
été amené à produire tout ce qu’il est capable de produire , 
il faudra tirer des alimens d’un pays étranger. On pourra 
encore en obtenir en donnant en échange quelque autre 
produit ; mais comme dans un progrès que l’on suppose 
constant , après avoir tiré des denrées alimentaires du voi- 
sinage , il faudra les tirer d’un peu plus loin , leur produc- 
tion , par la voie du commerce , deviendra de plus en plus 
dispendieuse , jusqu’à ce que , même par cette voie , la quan- 
tité de denrées alimentaires que l’on pourra se procurer 
par le travail industriel d’un jour, ne sera plus suffisante 
pour subsister un jour. Il est évident qu’alors on ne produira 
plus la moindre augmentation de denrées alimentaires. Ces 
denrées étant celles que l’on peut le moins se dispenser de 
consommer , celles dont le besoin se renouvelle le plus 
promptement , ce sont elles qui mettent inévitablement un 
terme à la population , et par conséquent à toute espèce de 
consommation. On n’)" arrive jamais tout à coup. Les diffi- 
cultés de la production se multiplient graduellement, et la 
population se développe de plus en plus difficilement ; mais 
on conçoit un terme qu’elle atteint , tantôt plus tôt , tantôt 
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plus tard , selon la fécondité du pays , ses moyens de com- 
munication, soit au dedans, soit au dehors , selon la manière 
de vivre de la nation et son administration. 

C’est en effet le terme que ne peuvent dépasser la produc- 
tion et la consommation de quelque pays que ce soit ; mais 
j’avoue que je n’en connais aucun qui ne fût encore bien loin 
de ce terme , s’il connaissait toutes ses ressources et s’il sa- 
vait en faire usage. 
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CHAPITRE IV. 

DD PBfX CODBàüT ET DE LA MAEltRE DORT IL s’éTABLIT. 



Le prix courant est la quantité de monnaie pour laquelle 
on trouve couramment à acheter ou à vendre un produit. 

Après que je vous ai dit que dans la réalité les produits ne 
s’achètent pas avec de l’argent , mais qu’ils s’achètent les 
uns par les autres , vous serez fondés à me dire : Pourquoi 
chanqex-vout de langage ; et voue réduisez-voue à dire , 
comme tout le monde, qu’ile e’ achètent avec de l’argent? 
C’est , messieurs , parce que , dans mon esprit*, un produit 
les représente tous. Il serait sans doute plus exact de dire , 
la valeur courante d’un objet se compose de la quantité de 
chaque produit qu’on, peut obtenir quand on l’offre à l’é- 
change; mais je préféré simplifier cette idée complexe, en 
choisissant un produit en particulier , celui qui, comme 
vous le verrez bientôt, sert d’instrument pour les échanges, 
et vous dire : un produit dont le prix courant est cinq 
francs , est celui dont la valeur égale celle de toutes les cho- 
ses qu’on peut acheter avec cinq francs. Lorsqu’une fois le 
langage commun ne nous entraîne pas dans une fausse con- 
ception , je le préfère. 

Dans 1» pratique il y a toujours quelque petite latitude 
dans l’expression du prix courant. On dit qu’une qualité 
donnée de café, vaut de 170 à 172 francs le quintal, parce 
qu’il y a toujours une légère différence de prix qui pro- 
vient de la situation respective des contractans. Celui des 
deux qui a plus de raisons de désirer que le mwché se 
conclue , est toujours obligé de payer un peu plus ou de 
recevoir un peu moins que l’autre. Lorsque j’entre chez un 
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luarchand de café pour en acheter , c’est parce que j’en ai 
besoin à l’instant même ; je veux m’en procurer quel que 
soit le cours. Le marchand n’est pas aussi pressé de vendre ; 
s’il ne réussit pas à vendre sa marchandise aujourd'hui, il 
réussira à la vendre demain à une autre personne. De cette 
situation respective il résultera que je la paierai au plus 
haut du cours. 

Si au contraire je vais pour lui offrir du café , il en est 
marchand ; il en a de quoi satisfaire aux demandes prochai- 
nes qui peuvent lui être adressées; j’ai plus besoin de vendre 
qu’il n’a besoin d’acheter : il ne voudra payer lua marchan- 
dise qu’au plus bas du cours (i). 

Dans nos considérations sur le prix courant nous suppo- 
serons, pour simplifier les questions, que le prix courant 
est un prix moyen entre le taux le plus élevé du cours , et 
le taux le plus bas ; nous supposerons que le prix courant 
est le prix où il est ibdifférent au vendeur de vendre ou de ne 
vendre pas ; à l’acheteur d’acheter ou de n’acheter pas; c’est 
le terme moyen de deux prix qui pour l’ordinaire sont fort 
rapprochés l’un de l’autre. 

Le prix courant d’une marchandise suppose une quantité 
fixe de cette marchandise. Quand on dit que le coton de 
Géorgie est à 6 francs, cette somme est une quantité déter- 
minée de monnaie ou d’argent ; et elle suppose une quan- 
tité , déterminée aussi, de la marchandise. Dans ce cas-ci, 
la quantité de la marchandise que l’on a en vue , est un kilo- 
gramme de coton. Lorsqu’on n’exprime pas cette quantité , 



(i) Le même raisonnement peut être appliqué à toutes les transactions dans 
lesquelles il entre un Tendeur et un acheteur. Le célébré, économiste Dàrid 
lUcardo avait commencé son immense fortnne pendant qu'il était agent de 
change ou plutôt marchand d'effets publics (stock-broker). Je lui demandai un 
jour comment il avait fait pour gagner tant d'argent. Il me répondit : a J'achc- 
» tais, J'étais toujours disposé à acheter toutes les sommes d'effets publics qu'on 
• m'offrait à vendre ,et à Tendre toutes celles qu'on me demandait à acheter , 
» moyennant ^ pour cent de différence dans le prU* Cette légère différence 
n souvent répétée , et qui arrangeait tout le monde , me suffisait. » Il 
pouvait ajouter : en y joiguaiit beaucoup d'ordre , d'activité et d'inteU 
ligenco. 



\ 
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c’est qu’elle est soffisamment entendue; aussi bien que sa 
qualité. 

Du moment que le prix courant de deux marchandises in- 
dique la quantité de chacune d’elles que l’on peut avoir pour 
une certaine quantité d’argent, il indique la quantité de cha- 
cune d’elles que l’on peut avoir pour une même somme. Si, 
par exemple , le blé est d 1 3 francs le quintal ou les cent 
livres, et si le safran est à 60 francs la livre, j’en conclus 
que l’on peut avoir pour une même somme , pour 60 francs , 
indifféremment une livre de safran , ou cinq cents li^cs 
de blé. Or, ce rapport entre les quantités de marchandises 
qu’on peut acheter pour une même somme , indique leur 
cherté relative. Dans notre exemple , le safran est 5 oo fois 
plus cher que le blé , ou le blé 5 oo fois moins cher que le 
safran. Dans cette hypothèse ( qui est une réalité chaque fois 
que ces deux marchandises sont â ce prix ) , on offre 5 oo li- 
vres de blé pour avoir une livre de safrab ; et c’est ainsi que 
les transactions courantes de la vie se rattachent à la théo- 
rie desèchanges qui les réduit tous à n’être que des trocs de 
marchandises, où l’argent, la monnaie courante, ne remplit 
qu’un office passager. 

On en a tiré la conclusion qu’une chose est d’autant plus 
chère qu’on en offre moins , et d’autant moins chère qu’on 
en offre davantage. On n’a pas fait attention que la quan- 
tité offerte ou demandée , est un effet du prix qu’ont les cho- 
ses , et n’en est pas la cause. Dans un échange que l’on 
traite , on offre beaucoup d’une chose parce qu’elle est à bon 
marché ; et elle n’est pas à bon liiarché par la raison qu’on 
en offre beaucoup. 

Ainsi , même après qu’on est convenu de cette proposi- 
tion que le prix des choses est en raison directe de la quan- 
tité demandée et en raison inverse de la quantité offerte , il 
reste à connaître les causes du prix courant dont cette offre 
et cette demande ne sont que l’effet. 

La quantité de deux marchandises que l’on peut offrir 
pour le même prix , c’est-à-dire , ce qui constitue la diffé- 
rence de leurs prix respectifs , c’est , messieurs , la quantité 
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de l’une et de l’autre que l’on peut produire pour les mêmes 
frais de production. On donne une livre seulement de safran 
contre cinq cents livres de blé , parce que la livre de safran 
coûte autant pour être cultivée, recueillie et portée sur le 
marché, que cinq cents livres de blé. Je dis qu’elle coûte 
autant , car si elle coûtait moins , on ])ourrait avoir du blé 
à meilleur marché en cultivant du safran , qu'en cultivant 
le blé lui-même ; si les frais d’une livre de safran ne s’éle- 
vaient qu’à 54 francs , par exemple , si les frais de pro- 
duction de 5oo livres de blé s’élevaient à 6o francs , et si 
néanmoins ces quantités de marchandises s’écliangeaient 
mutuellement, on pourrait obtenir 5oo livres de blé moyen- 
nant 54 francs seulement de frais ; pour faire une aussi 
bonne spéculation , on cultiverait ]>lus de safran et moins 
de blé , jusqu’à ce que les quantités respectivement offertes 
exigeassent des frais égaux. Alors seulement on ne serait pas 
intéressé à créer un de ces produits préférablement à l’autre. 

Quand les choses valent accidentellement plus ou moins 
que leurs frais de production , elles sont donc à un prix 
forcé qui tend sans cesse à reprendre son niveau. 

Ces observations montrent en outre que , lorsqpie nous 
faisons échange de deux produits, ce sont, dans la réalité , 
leurs frais de production que nous échangeons ; et que si 
nous réclamons une quantité de produits qui égale en frais 
la quantité de produits que nous donnons , c’est parce que 
chacun de nous est intéressé à ne pas donner plus pour ob- 
tenir moins. 

Une fois que les frais de production ont déterminé le taux 
le plus bas auquel la création d’un produit peut être entre- 
prise et continuée, ce même taux combiné avec l’utilité 
propre de chaque produit , et avec la richesse des consom- 
mateurs ( i) , détermine à son tour la quantité de chaque 



(i) La richesse des consommateurs , c'est la quantité de produits qu’ils sont 
capables de produire de leur côté par leur industrie , leurs capitaux et leurs 
terres , d'où le principe établi dans le chapitre II , que c'est la production qu^ 
favorise la production. 
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produit que demandera le public ; et par conséqueut la quan- 
tité qu’on en pourra produire avec profit. 

C’est ce qu’un peu de développement va vous rendre sen- 
sible. 

Les besoins que nous éprouvons nous font désirer d’ob- 
tenir , de posséder les choses qui sont capables de les satis- 
faire. Quand ces choses sont des rieheste» naturelle» ( de 
ces biens que la nature nous distribue gratuitement et sans 
mesure , comme l’air et l’eau ), nous en prenons tout autant 
qu’il nous en faqt ; mais quand ce sont des choses qu’il faut 
produire, quand ce sont de» produit» , nous sommes obligés 
soit de les créer nous-mêmes par les moyens ordinaires de 
production , soit de les acquérir en créant , par les mêmes 
moyens, d’autres produits que nous donnons en échange. 

Dans les deux cas , nous les obtenons, soit directement, soit 
indirectement, par nos moyens de production. Ces moyens, 
vous k savez, sont notre industrie, nos capitaux et nos 
fonds de terre. Comme ils ont des bornes , nos moyens d’ac- 
quérir en ont aussi ; et c’est là ce qui met des limites à la 
demande que nous formons des produits. 

Les hommes , en conséquence, en leur qualité de consom- 
mateurs, font une sorte de classement de leurs besoins, 
selon le degré d’importance qu’ils attachent à la satisfaction 
de chacun de ces besoins. J’ai déjà eu occasion de vous faire 
voir qu’ils en ont , non - seulement en raison de leur na- 
ture physique , tels que le besoin de nourriture, de vête- 
ment; mais aussi en raison de leur éducation, de leurs ha- '' 
bitudes , des usages du pays où ils vivent , de leur vanité , de 
leurs préjugés , de leurs vices même. Le combustible est de 
première nécessité dans les climats du nord. En Angleterre, 
un habit de drap est regardé comme un produit dont un 
homme ne saurait se passer dans aucune profession ; tandis 
qu’ailleurs on s’en passe dans certaines classes de la société, 
qui ne s’en estiment pas moins pour cela. 

C’est une considération morale de la plus haute impor- 
tance qu’un classement judicieux de no§ besoins; mais ce 
n’est pas ce qui doit nous occuper ici. Nous ne considérons 
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encore ce classement que comme une chose de fait et d’ob- 
servation. Il est de fait que l’on satisfait généralement cer- 
tains besoins préférablement à d’autres ; et l’on accorde en 
général cette préférence , non d’après un plan arrêté d’a- 
vance , mais pour obéir aux habitudes prises , ou â l’impul- 
sion du moment (i). Toujours est-il constant que chaque 
homme , sur le revenu dont il dispose , et quelle qu’en soit 
la source, fait telle dépense, préférablement â telle autre ; et 
lorsqu’il est arrivé ainsi aux bornes de ses moyens , quels 
qu’ils soient, il s’arrête et ne dépense rien au-delà, par unè 
bonne raison : c’est qu’il ne peut pas dépenser davantage. 
S’il dépense plus qu’il n’a , c’est le bien d’un autre qu’il dé- 
pense ; et cet autre dépense d’autant moins. La conséquence 
est forcée. 

C'est cette préférence accordée à certains produits, à com- 
mencer en général par les plus indispensables au soutien de 
la vie , dont se forme la demande générale de tel ou tel pro- 
duit. Mais cette demande est modifiée par les frais de pro- 
duction qu’exige la création du produit. Quand le produit 
est cher, c’est-à-dire, lorsqu’il ne peut avoir lieu sans beau- 
coup de frais de production , la demande qu’on en fait est 
moindre. Cela doit être nécessairement ainsi ; autrement le 
produit dont il est question absorberait une portion du re- 
venu du consommateur, plus considérable que celle qu’il 
peut y consacrer. 

Que l’on suppose, par exemple, un ménage d’ouvriers qui, 
en raison de ses gains, et après avoir satisfait aux besoins 
qu’il regarde comme plus indispensables , peut consacrer 
3o sous par semaine, à acheter de la viande ; si la viande est 



(i) Les Orientaux regardent comme un mets fort délicat , le nid d’une es- 
pèce d'hirondello particulière aux Iles de la Sonde, et que l'on nomme salan- 
gane. On ne rencontre ces nids que dans certaines cavernes situées au bord 
de la mer , et ils sont assez dilBciles à recueillir. Si quelqu’un faisait les frais 
d’en acheter aux lies de la Sonde , et de les apporter en Europe , il n'en trou- 
verait probablement pas un prix suffisant pour l'indemniser de ses frais. C’est 
un produit dont la valeur paie les frais de production en Asie , et qui ne les 
paierait pas en Europe. Le goût des consommateurs interdit chez nous ce 
genre de production. 
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à 10 sous la livre , ce ménage sera demandeur de trois livres 
de viande par semaine ; si la viande coûte 1 5 sous , il n’en 
demandera plus que deux livres. 

C’est pour cette raison que , lorsque les moyens de pro- 
duction venant à se perfectionner, les produits baissent de 
prix , leur consommation devient tout de suite plus consi- 
dérable. 

Les fortunes des particuliers , en tout pays , s’élèvent par 
des degrés insensibles , depuis les plus petites jusqu’à la 
plus grande. Elles sont d’autant plus nombreuses qu’elles 
sont moindres , et deviennent d'autant plus rares qu’elles 
sont plus grandes. De sorte que l’on pourrait les comparer 
à cette multitude de lignes verticales qui remplissent une 
pyramide (i). Si l’on représente , par une ligne horizontale 
tracée plus ou moins haut , la hauteur des frais de produc- 
tion d’un produit quelconque , le nombre des lignes verti- 
cales qui atteindra cette section , représentera le nombre 
des fortunes capables d’atteindre à ce prix , et par consé- 
quent le nombre des consommateurs du produit. Plus la 
section sera hàute , et plus rares se trouveront les fortunes 
capables d’atteindre à cette somme de frais. Plus au con- 
traire la section sera basse et les frais de production réduits, 
et plus seront nombreuses les fortunes qui pourront faire 
l’acquisition du produit. 

Le prix des richesses naturelles , des choses que l’on peut 
se procurer sans aucuns frais , comme l’air et l’eau , serait 
représenté par une ligne horizontale inférieure , même à la 
base de la pyramide ; et une ligne qui surpasserait le som- 
met de la pyramide, représenterait un produit dont les frais 
de production seraient tellement élevés qu’ils excéderaient 
les facultés des gens les plus riches. 

Ce t&bleau rend sensible à l’œil comment à mesure qu’un 
produit baisse de piix , il rencontre plus de consommateurs; ' 
et comment il en rencontre d’autant moins qu’il est plus 
cher. Quand une marchandise renchérit , soit à cause d’un 

(i) Voyez lu &gure qui est à la fin de ce chapitre. 
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impôt , soit par tout autre motif, non-seulement un certain 
nombre de consommateurs cessent d’en demander, mais 
un certain nombre d’autres réduisent leur consommation. 
Il est tel consommateur de café qui , lorsque cette denrée 
hausse de prix , peut n’être pas forcé d’y renoncer entière- 
ment. Il réduira seulement sa provision accoutumée : alors 
il faut le considérer comme formant deux individus; l’un 
disposé à payer le prix demandé , l’autre se désistant de sa 
demande. 

Dans les spéculations commerciales , l’acheteur, ne s’ap- 
provisionnant pas pour sa propre consommation , propor- 
tionne ses achats à ce qu’il espère de pouvoir vendre ; or, la 
quantité de marchandises qu’il pourra vendre étant propor- 
tionnée au prix où il pourra les établir, il en achètera d’au- 
tant moins que le prix en sera plus élevé , et d’autant plus 
que le prix sera moindre. 

Dans un pays pauvre , les choses d’une utilité bien com- 
mune et d’un prix peu élevé, excédent souvent les facultés 
d’une grande partie du peuple. Il y a des pays où les souliers 
sont au-dessus de ta portée de la plupart des habitans. Le 
prix de celte denrée ne baisse pas au niveau des facultés du 
peuple : ce niveau est au-dessous des frais de production des 
souliers. Mais des souliers n’étant pas d la rigueur indispen- 
sables pour vivre , les gens qui sont hors d’état de s’en pro- 
curer, portent des sabots, ou bien vont les pieds nus. 

En réunissant toutes les qualités d’un produit que les par- 
ticuliers d’une nation peuvent et veulent consommer (lors- 
qu’il est à un Certain prix), on a la quantité totale de ce pro- 
duit que la nation demande (d ce prix-ld); et la quantité 
qu’on produit pour cette nation , se proportionne naturel- 
lement d*la quantité qu’elle demande. ^ 

Au prix de soixante francs la livre , il est possible que 
l’on demande d consommer en France une quantité de dix 
milliers de livres de safran. Or, cette quantité sera précisé- 
ment celle que l’on cultivera et que l’on produira; et la 
raison en sera comprise aisément. Si la France n’aebéte que 
dix milliers de safran d 6o francs, c’est parce qu’elle ne veut 
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consacrer â cette consommation qu’une somme totale de 
600 mille francs. Si l’on faisait plus de dix milliers , si l’on 
en faisait douze , la France n’aurait pas plus d’argent , ou de 
toute autre valeur, à y consacrer ; il faudrait donc donner 
les douze milliers pour la même somme de 600 mille francs; 
c’est-à-dire qu’il faudrait donner la livre pour 5 o fr., lors- 
qu’elle reviendrait à 60 fr. On perdràit. 

Si, par une supposition contraire ,. au lieu de 10,000 liv. 
de safran, on n’en cultivait que 7,5oo livres, la France 
pouvant, consacrer à ce, produit 600 mille fr., cette somme, 
répartie sur 7,5oo livres, porterait le prix du safran à 80 fr. 
la livre ; c’est-à-dire à un prix qui excéderait de 20 francs les 
frais de sa production , et qui serait un stimulant pour aug- 
menter cette production jusqu’à ce qu'elle fut portée à dix 
milliers, quantité où cette denrée ne vaudrait plus que ce 
qu’elle aurait coûté à produire (1). , - 

C’est ainsi que les frais de productipn' bornent là quantité 
de chaque produit qui est demandée , et qu’il suffit des sug- 
gestions de rintérgt personnel de chaque producteur , pour 
que l’on ne fasse dechaque produit que la quantité qu’on en 
peut consommer au prix où k'por lent ses frais de production. 

Ces diverses hypothèses sont fondées sur la supposition 
que les moyens de productipn du produit dont il s’agit , du 
safran , par exemple , ne sont pas bornés ; que beaucoup 
plus de terrains qu’il n’en est besoin , sont propres à cette 
pulture ; et qu’au prix de 60 francs la livre , on peut multi- 
plier le* safran de manière à satisfaire toutes les demandes 
qui pourraient en être faites. Cela n’est pas le cas pour tous - 

, (i) Pour simplifier cette démonstration, j'ai omis de faire mention d'un 
efiet qui eu changerait les termes , mais qui ne l'cmpécherait pas d'étre con- 
cluante. Si la rareté du safran eh élevait le prix, il ne se présenterait plus la 
même somme totale pour en acheter , parce que cette somme totale est offerte 
en partie par gens qui ne pourraient pas payer ce produit ou-delà de 60 francs,, 
et n'en demanderaient plus s'il était plus cher. Mais il y aurait toujours un 
certain nombre de demandeurs, quel que fût le prix; et si ce prix allait à 80 
'francs , lorsque les frais .de production ne s'élèveraient qu'à, 60 francs , on serait 
toujours intéressé à multiplier le safran jusqu'à ce qu'il fût tombé au niveau 
de set frais de production. , < . , - 
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les produits. Il n’y a qu’une quantité bornée des terrains qui 
sont propres à produire les vins fins. Si les services produc- 
tifs que rendent les vi^obles de la Gôte-d’Or , ne se payaient 
pas plus cher que les services rendus par les vignobles de 
Suréne, latlemande de l’excellent produit qui en sort excè- 
deraitbeaucouplaquantitéquipeutenétre fournie.Qu’arrive- 
t-il ? Le prix du vin de Bourgogne monte jusqu’à ce point où 
la hausse du prix e#i fait cesser la demande ; et le prix que 
les consommateurs 'consentent à payer la quantité- de vin 
que pedvent fournir lés premiers crufe , permet aux proprié- 
taires de ces premiers crus de louer chaque arpent de leurs 
vignobles plus cher qu’on ne paie le loyer de' chaque arpent 
du coteau de Sdrène ; c’est-à-dire , de vendre le service de 
leur instrument , de leur vigne , plus cher que le service d’un 
autre bien-fonds, * 

Au fond, l’échange des produits entre eux n’ept , ainsi que 
j’ài déjà eu lieu d’en faire là remarque , que l’échange des 
services productifs dont ces produits sont les résultats; mais 
il y a certains services productifs qui sont plus ch;ers que 
d’autres , en raison du goût des consommateurs pour le pro- 
duit auquel seuls ils peuvent concourir. Dans un pays riche 
et où règne le goût des beaüx-arts, un peiptre habile vendra 
deux mille écus un ouvrage qui lui aura coûté qùatre mois 
seulement, ou 120 journées de son temps; et, avec ces deux 
mille écus , il achètera des étofles qui auront coûté deux ou 
trois mille journées de travail. Son tableau fie se vendra 
néanmoins que pour la valeur des frais de production; et la 
preuve , c’est que les marchands de tableaux ne gaghent pas 
plus que les marchands d’étoflés ; mais dans ces frais de 
production se trouve le salaire 'd’un travail et d’un talent rare 
et fortement apprécié ; ce qui les a fait monter à un tauA 
dont la valeur du produit s’est ressentie. 

David Ricardo soutient que le prix courant des produits 
est toujours déterminé, par les frais de production ; et il a 
raison. Mais il en tire la conséquence que l’étenduë de la 
demande n’influe pas sur ce résultat; et je crois qu’il a tort ; 
car l’étendue de la demande fait monter le prix courant des 
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services nécessaires pour l’espèce du produit^ et le produit 
devient plus cher, quoiqu’il n’excède pas les frais de pro- 
duction. 

Pour que la conclusion de Ricardo fût soutenable , il fau- 
drait que tous les services productifs fussent également pro- 
pres à tous les produits; mais comme ce n’est jamais le cas , 
comme il y a des services plus rares et plus chers que d’au- 
tres , comme, on ofire uèe plus grande quantité de ceux-ci 
pour obtenir une moins grande quantité de ceux-là, le prix 
de leurs produits respectifs , quoique égal dans les deux oas 
aux frais de production , s'élève en proportion de la demande 
qu’on en faitj et en raison inverse de la quantité qu’on en 
peut fournir ; et, par la même raison , le'prix des produits 
baisse d’autant plus qu’ils sont plus oSerts et moins deman-r 
dés; c’est-à-dire, d’autant plus que les Services dont ils sont 
le résultat, se trouvent plus offerts et moins demandés. 

C’est à cela , ce me semble , que se réduit la théorie de 
l’offre et de la demande des produits. Elle suffit pour expli- 
quer la marche naturelle des choses , la manière dont elle$ 
se comportent , lorsqu’elles sont abandonnées à elles-mêmes; 
mais , au milieu des lois et des erreurs qui dominent la so- 
ciété, il arrive fort souvent que leur prix .reçoit d’autres 
influences que celles qui naissent des frais de production et 
des besoins des consominateur's. Alors la cause accidentelle 
agit aussi long-temps qu’elle dure , et la loi générale reprend 
peu à peu son empire lorsqu’elle n’est plus contrariée. 

Quelquefois ou fixe , on taxe le prix des denrées , et l’au- 
torité empêche, autant qu’elle peut, que les denrées ne 
soient vendues au-dessus ou au-dessous de ce prix. Ce régle- 
ment ne fait pas que le prix de la taxe soit la valeur réelle 
de .la marchandise ainsi taxée, il en arrive seulement qu’on 
paie cette marchandise un prix qui u’est pas le sien , et du-r 
quel il résulte une perte abusive, ou un gain abusif pour les 
producteurs. C’est comme si l'autorité rendait une ordon-. 
nance ainsi conçue : « Chaque fois que vous achèterez telle 
» chose , vous donnerez au marchand , ou le marchand vous 
» donnera, telle somme en sus du prix naturel. » C’est un 
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déplacement de richesse voulu par une atitorité abusive , et 
non un échange de valeurs égales. 

On en a d’assez fréquens exemples dans la venta du pain , 
surtout dans les grandes villes. Les boulangers de Paris , à 
des époques où le blé était cher, ont été contraints de donner 
pour i 4 sous un pain qui leur en coûtait i 6 ; et pour i 6 sous 
un pain qui leur en coûtait i 8 . Ils se soumettaient à cette 
onéreuse condition, soit parce qu’ils étaient indemnisés par 
lé gouvernement , ou bien pour conserver leur charge qui , 
étant exercée par privilège , vaut plus que la perte qu’ils 
avaient à supporter. D’autres fois ils ont été autorisés, par 
manière de dédommagement, à vendre 12 soys un pain qui 
ne leur revenait qu’à 10 sous. C’était comme si le gouverne- 
ment avait autorisé les boulangers à percevoir, pour chaque 
pain vendu, un droit de deui sous sur le consommateur;, 
droit qui ne devrait être perçy qu’en vertu d’une loi ; et la 
loi serait mauvaise , parce qu’elle interviendrait entre des 
intérêts qui doivent s’accommoder entre eux.. Avec de pareils 
régleinens, -les profits injustes que font les boulangers en 
multiplieraient bien vite le nombre , et la concurrence ferait 
justice du réglement , si par un autre abus , le nombre des 
boulangers n’était pas fixé, et s'il ne fallait pa9 une licence 
particulière de la police pour exercer une profession qui 
devrait être accessible à tout le inonde. 

Les taxes qu’on appelle maximum , et qui fixen.t le prix 
des choses au-dessous de leurs frais de production., outre 
qu’elles sent un attentat contre la propriété > ont pour effet 
de nuire à la production et à la consommation de l’objet qui 
est taxé. Elles nuisent à sa production , parce que personne 
n’est disposé à travailler à perte; elles nuisent à sa' cousons 
martion , car les personnes qui auraient été en état de payer 
cet objet selon son entière valeur ,me peuvent pas s’en pro- 
curer du moment qu’il n’est plus perinis de l’acheter selon 
cette valeur. Un maximum détruit donc une partie de la pros- 
périté sociale, laquelle consiste à produire et à consommer. 

Les produits même déjà existons ne se consomment pas 
d’une manière si convenable. D’abord le propriétaire les 
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soustrait le plus qu’il peut à une vente onéreuse. Ensuite la 
marchandise passe , non pas là où il j a plus de besoins , 
mais là où il y a plus d’avidité , d’adresse et d’improbité ; 
‘ souvent même est-ce çn blessant cruellement les droits les 
plus communs de l’équité naturelle et de l’humanité. Qu’il 
survienne une disette de grains,. le prix du blé s’élève ; mais 
on conçoit néanmoins que l’ouvrier , soit en redoublant de 
peines, soit en élevant son salaire, peut gagner de quoi 
l’acheter au cours. Sur ces entrefaites , le magistrat fixe le 
prix du blé au-dessous de son prix naturel; qu’arrive-t-il? 
un autre consommateur, dont la provision était déjà toute 
faite , et qui en conséquénce n’.aurait pas racheté du blé s’il 
fût resté -à son prix naturel , a gagné de vitesse notre ouvrier, 
et s’est procuré, seulement par précaution et pour profiter 
du bon marché , la portion de l’ouvrier qu’il emporte avec 
la sienne. Il a double provision; l’autrje n’en a pas même 
une. La vente ne s’est plus réglée suivant les facultés et les 
besoins, 'mais sur l’agilité. 

* Il ne faut donc pas être surpris que les taxes de dènréha 
augmentent les disettes. 

Une loi qui fixe le prix des choses au taux où >1 se fixerait 
naturellement, n’est bonne à rien, si ceh’est à jeter de l’in- 
quiétude dans l’esprit des producteurs et des consomma- 
teurs, et par conséquent à déranger les proportions natureU 
1 les'entre la production' et les besoins; proportions qui,, 
laissées à elles-mêmes , s’établissent toujours de la manière 
la plus favorable à l’une et aux'autres, 

Des causes fortuites, la crainte d’une mauvaise récolte,, 
l’espérance d’une bonne j la mode, intluent souvent pour 
un temps sur les quantités que l’on demande ou que l’on 
offre ,vde tels ou tels produits; et par conséquent sur le rap- 
port réciproque de ces deux quantités qui sont l’expression, 
du prix des choses ; mais les frais de production d’un côté 
et les besoins les plus constans de l’autre, tendent toujours 
à ramener cé rapport à un taux que l’on peut appeler na- 
turel , et auquel il convient aux producteurs de produire 
et aux consommateurs de consommer les deux choses 
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qu’ils ont jugé à propos d’écbanger l’une contre l’autre. 

Au surplus, toutes les causes accidentelles , les causes 
morales elles-mêmes , qui influent sur la quantité de chaque 
chose qui est ofl'erte ou demandée, s’apprécient d’autant 
mieux que l’on a des idées plus justes sur les causes perma- 
nentes qui établissent l’oflre et la demande en général. 

Je ne terminerai pas ce chapitre sans m’assurer -que 
vous entejidiez bien cette expression quelquefois employée. 
Qu’est-ce qu’une marchandise-, un eflétde commerce ou de 
finance qui est jeté dans la'Circulation ? Ce il’est point ce 
qui en a été produit et vendu; c’est ce qui est encore à ven- 
dre. Quant à ce qui est déjà vendu an consommateur, c’est 
une marchandise qui est placée, qui est retirée de la circu*-. 
lation, et qui ne fait plus partie de la quantité ofl’erte. Mais 
tout ce qui est mis pour la première fois , ou remis en vente, 
entre ou rentre dans' la circulation. Sous ce rapport, une 
marchandise est dans la circulation , quoiqu'elle ne change 
pas de place ; il suflit que son possesseur oô’re de. la vendre,. 
Toutes "tes denrées et toutes les marchandises qui garnissent 
les marchés, les magasins de vente et les boutiques, sont 
dans la circulation. ' ' ' • 

Ainsi, quand on parle de terres, de maisons, qui sont 
dans la circulation , cette expression n’a rien qui doive sur- 
prendre. Les travaux industriels’ qui cherchent de l’emploi, 
sont dans la circulation : ceux quien ont trouvé n’y sont plus. 

Les rentes publiques que leurs posse.sseuts ont achetées 
pour les revendre , sont dans la circulation. Celles qui ont 
été achetées par des rentiers pour s’en faire un revenu per- 
manent, ont été retirées de la circulation. 

Il n’y a que les choses qui sont actuélleinent dans la.cir- . 
culation , qui fassent partie de la qnahtité ofl'erte , et qui' 
exercent acciden^^ement quelque influence sur le prix. 

^ ' Explication de la Jîgure, . , ^ 

LVclielIe indique rdlévation du prix courant des different produits, quelles 
que soient les causes de cette élévation. ^ ^ 

Atàlé de cette éefaeUe^ on peut supposer mue pyratnide renfermant une 
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jnifltituds de lignes Terticales , dont les longueurs diverses représentent les 
fortunes des particuliers d'uu pays quelconque. En supposant la pyramide 
coupée horUontalement à differentes hauteurs , suivant le prix du produit 
qu'on veut mettre en expérience , la section hnrixontdle correspondante i ce 
prix représentera le nombre des fortunes qui pourront y atteindre. Le nombre 
sera d'autant moins grand que le prix sera plus élevé. 

Dans les exemples offerts ici , un nombre de fortunes représenté par les 
verticales qui n'excèdent pas la ligne AA , pourraient atteindre au prix repré- ' 
■ senté par le 4* degré de l'échelle; un nombre de fortunes représenté par les 
verticales qui n'excèdent pas la ligne BB , pourraient atteindre an prix repré- 
'senlé par le 19* degré de l'échelle ; et fe degré représenterait un prix àu- 
'qnel ne pourrait atteindre aucune fortune. , 

La section de la pyramide représente plus exactement le nombre des por- 
tions de fortune que chaque particulier peut et veut consacrer i l'acquisition 
d'un produit qui s'élève à un prix déterminé. , 

TJn pays où tes fortunes seraient «n général très-bemées pourrait être re- 
présenté par une pyramide fort surbaissée. Celui où il y aurait Beaucoup de 
petites fortunes et un petit nombre de grandes , serait représenté par une py- 
ramide dont les côtés seraient rentrans ou concaves. Celui où les fortunes 
moyennes seraient les plus nombreuses et les extrêmes rares , serait représenté 
par une pyramide dont les côtés seraient. bombés ou convexes. Ces derniers 
pays sont les plus heureux. 
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CHAPITRE v/ 

9V PBIX OBIGIIfAIBE DES PEODCITS ET DE CE QUI EtSDLTE DE 
SES VAEJATIOES. 

En développant Je mécanisme de la production des ri- 
chesses, je vous ai dit qu’un entrepreneur de production 
achète les services productifs que rendent l’industrie, les 
capitaux , les fonds de terre, et qu’il les consomme; ce qui 
m’a conduit à vous représenter la production en général, 
comme une espèce d'échange , dans lequel pn donne les ser- 
vices productifs ( ou ce qu’ils ont coûté) pour recevoir en 
retour les jiroduits (ou ce qu’on peut le vendre) (i). Cela 
demande quelques développemens. 

• Donner des services productifs est une expression qui ne 
saurait vous paraître obscure. Pour obtenir lin produit, /ç 
donne mon temps, mes peines, ou bien le travail, acheté 
par moi, d’un ouvrier, de même que je donne une pièce 
de 5 frapcs pour acquérir une cravate , un dîner. Dans l’un 
et l’autre cas , c’est un échange que je fais. Or , dans cet 
échange que nous avçns appelé production, ce que coûte 
un produit, c’est^-dire , ses frais de production, forme son 
prix originaire (a), ce qu’il coûte la .première fois qu’il pa- 
raît dans le monde. Et comme, en général, les productions 
de toute espèce 'ont lieu continuellement, que l’on crée 
aujourd’hui des produits pareils à ceux d'hier, et qu’on en 



(■) f'or» lechap. 9 de U partie, tome I, 

(a) Ce qu'Adam Smith appelle ton prix naturel; ce que j'ai moi-même 
appelé ton prix réeL Je n’ai pat conterté l'exprettion prix naturel , pâte» 
qu'il me tembte que le prix courant , loriqu'il t’établit de lui-même, 'n’ett 
pat rooint naturel ; on peut dire également qn'il n'ett pat moint réel. 



Digitized by Google 



/ 



42 -SV PRIX ORIGIRAraS 

créera demain qui seront semblables à ceux. d’aujourd’hui, 
ce prix originaire n’est pas fixé une fois pour toutes , mais U 
varie à mesure que les frais de production varient. 

La même chose arrive dans tous les genres de produc- 
tion, mais dans des proportions f^t diverses; il en résulte 
de grandes variations dans la valeur réciproque des pro- 
duits. Les uns haussent ou baissent beaucoup plus que les 
autres; mais je Vous prie de remarquer que les variations 
de leur prix originaire ( qui entraînent , de la manière que 
nous avons vu , des variations- dans leur prix courant) sont, 
pour chaque produit , indépendantes des variations qui 
surviennent dans les autres produits. Les étoffes de coton 
peuvent baisser de prix sans que les sucres baissent; et les 
sucres peuvent baisser autant, ou plus, ou moins que les 
étoffes de coton. Ces effets sont dus aux circonstances par- 
ticulières à chaque production, et non aux variations qui 
SC manifestent dans les autres, en sotte que rien n’est plq3 
faux que cet adage ; /ou/ est cher ^ rien nett cherf 

tout peut renchérir à la. fois, et tout peut, de même, 
baisser en même temps, puisque les frais de production 
pourraient , à la rigueur , hausser et baisser pour tous les 
r produits. ^ 

Indépendamment des variations qui se manifestent dans 
les prix coürants , en vertu de l’influence des frais de pro-' 
duction , les prix éprouvent des variations postérieurement 
à leur production-. Le possesseur dont le produit a baissé , 
fait alors une perte , et le consommateur du même produit 
fait un gain équivalent. Mais quand le produit baisse par 
l’effet d’une diminution dan^ ses frais de production, le 
consSinraateur du meme produit fait un gain pareil, et ce 
gain n’est une perte pour personne. 

' En effet, dans l’échange production , le marché se 

V conclut avec un contractant imaginaire qui n’est autre que 
la nature des choseSÿ et lorsque nous obtenons de ce con- 
tractant imaginaire ,< ce que nous pouvons nommer Un ro- 
hais , il s’ensuit que la. personne qui a obtenu ce rabais 
(c’est-Â-dire, le producteur, ou celui qui tient la chose du 
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producteur) peut donner la chose à meilleur marché, sans 
y perdre. ' f 

. Que si l’on persistait à croire que le gain du consomma- 
teur entraîne nécessairement une j)erte pour l’un des pro- 
ducteurs, je serais obligé de renvoyer l’objectionneur aux 
procédés de la production , où il verrait que si nous épar- 
gnons une partie des services productifs qu’on nous vend, 
nous ne les réduisons pas pour cèla à l’inaction. Si j’occupe 
moins de terrain, l’espace que je n’occupe pas, peut être 
loué à une autre personne. Si je fais deux opérations com- 
merciales avec le hiême capital dans une année , au lieu 
d’en faire une seule, je n’en 'paie pas moins d’intérêts au 
prêteur ^i me fournit des fonds. Si je parviens à faire exé- 
cuter, dans une seule journée d’ouvrier, ce qui auparavant 
en exigeait deux , mon ouvrier , en vertu de cette économie, 
ne vend pas moins ses journées ; ce n’est pas à dire non plus 
(ju’it travaille un jour et se croise les bras le jour suivant. 
Qu’en arrive-t-il donc? que je lui paie tout autant de jour- 
nées, que je les paie aussi cher, et que j’ai un produit une 
fois plus abondant. 

Quand iin producteur est parvenu à créer un produit 
avec moins.de frais, aussi Jong-temps qu’il tient son pro- 
cédé secret, ç'est lui qui jouit de l’avantage qui en résulte 
et qui ne coûte rien à personne. Mais du moment que ses 
' procédés sont divulgués, et que Ik concurrence contraint les 
producteurs à vendre le produit au prix que coûtent ses frais 
de production, le tnême avantage est acquis, mais c’est lé 
consommateur, c’est le public, qui en profite. Dès-lors tou- 
tes les fortunes deviennent plus considérables par rapport û 
coproduit en particulier; elles peuvent en acquérir davan- 
tage, ou si le.possesseur d’une fortune quelconque ne juge 
pas à propos d’acquérir davantage d’un certain produit , par 
la raison qu’il a baissé , comine il est obligé à une moindre 
dépense pour l’acquérir, il lui reste d’autant plus d’argent 
pour en acquérir d’autres ; c’est ce qui me fait dire qu’il est 
plus riche. 

Et, ce qui est digne de remarque, c’est que le prix origi- 
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naire, ou les frais de production , et le prix courant qui suit 
ordinairement ses variations , peuvent baisser pour tous les 
produits â la fois. 

Alors les fortunes des consommateurs, qui étaient d’abord 
plus considérables, par rapport seulement d certains pro- 
duits qui avaient baissé , deviennent plus considérables par 
rapport à tous les produits, c’est-à-dire qu’elles deviennent 
plus considérables dans un sens absolu. 

C’est une remarque que j’ai con.signée ailleurs. Quand, 
par l’effet de l’invention du métier à tricoter , les bas tom- 
bèrent à la moitié, pour le moins , de leur ancien prix, 
chaque personne put , sans faire pour sa chaussure une plus 
forte dépense , être pourvue d’une double quantité de pai- , 
res de bas,’ ou bien elle put porter des bas une fois plus 
beaux ; mais cette augmentation dans ses moyens de con- 
sommation , ne l’obligea point à diminuer ses autres dépen- 
ses. De toutes les choses qu’elle achetait auparavant , et dont 
le prix était resté le même , elle put se procurer toujours la 
même quantité. . ■ 

Après avoir baissé pour les bas , les frais de production 
baissèrent pour le sucre. Nouvel avantage qui n’altéra en 
rien celui dont on jouissait déjà sur les bas , et. qui ne ren- 
dit pas pire la condition des consommateurs par rapport à 
tous les autres produits. , ' 

On pourrait de même les passer tous en revue , et en sup- 
posant que les frais de production de chacun d’eux , eussent 
baissé de moitié , on trouverait ainsi que la nation serait 
devenue le double plus riche par ce fait seul , puisqu’elle se- 
rait en état d’acquérir une fois plus de choses qu’auparavant. 

Nos richesses réelles' sont en proportion de la quantité 
de choses que nous pouvons acquérir , et cette quantité est 
en proportion de leur abondance , ou ce qui est la même 
chose, de leur bas prix; car abondance et bae.prix ne sont 
pas deux faits qui se suivent ; c’est un seul et même fait ex- 
primé par deux mots différens ; plus un produit est com- 
mun, moins il coûte; et il ne coûte peu, qu’autant qu’il 
est commun. ^ 
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Toute baisse dans les prix est un pas qui rapproche les 
produits de ces biens naturels dont nous jouissons avec la 
plus abondante profusion , sans que nous soyons jamais 
obligés de les payer. S’il nous fallait acquérir , au prix de 
quelques services productifs , l’air que consomment nos 
poumons, nous serions un peu moins riches; une partie de 
nos moyens devraient être employés, à acquérir de l’air, et 
nous serions forcés de retrancher quelque chose sur nos au- 
tres dépenses. Au contraire, si , sans autres frais de produc- 
tion qu’un coup de baguette, nous {pouvions, comme les 
fées , bâtir une maison , la remplir de tous les meubles qui 
flattent notre goût, y trouver des provisions pour nous nour- 
rir , des domestiques pour nous servir , des carrosses pour 
nous transporter , nous serions infiniment riches. Entre la 
nullité et Yén'orme quantité de services productifs que coû- 
tent les objets de consommation , il y a une multitude de de- 
grés daps l’état présent des sociétés. Mais dans cet état pré- 
sent de la société , les individus qui la composent deviennent 
plhs riches , chaque fois qu’ils peuvent acquérir à moins de 
frais, tantôt l’une, tantôt l’autre , des choses qu’ils veulent 
consommer. 

Cette doctrine est importante : nous y trouvons la solu- 
tion d’une des questions les plus épineuses de l’économie pol i- 
tique ; et cette question , la voici : La richeste étant compogée 
de la vàleur des choses possédées , comment se peut-il qu'une 
nation soit d’autant plus riche, que les choses y sorjtt à plus 
bas prix? ‘ ■" ' 

Avant de la résoudre, il faut considérer qu’une nation ne 
s’entretient, ne se conserve, qu’à l’aide des produits qui 
sont incessamment créés et consommés. Ceux de ces pro- 
duits qui se trouvent dans un moment donné entre les mains 
des particuliers , peuvent , par aventure , changer de valeur; 
il n’y a rien là qui augmente les moyens de consommation 
delà société. Si ün particulier se trouve plus riche d’une 
hausse de prix , les consommateurs du produit quia renchéri 
se trouvent plus jiauvrés de toute la valeur de ce renchéris- 
sement; il n’y a point là d’augmentation de richesse, de 
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nouveaux moyens d’existence pour la nation. Elle ne sub- 
siste que des produits dont elle fait l’acquisition à leur prix 
d’origine. 

Or, avec quoi fait-elle cette accpiisition? avec ses services 
productifs qui émanent, vous le savez, de ses fonds produc-- 
tifs; c'est-à-dire de son industrie ( i ) , de ses capitaux et de ses 
terres.' C’est en cela que consistent proprement nos fortu- 
nes ( 2 ). Or nos fortunes sont d’autant plus considérables 
qu’elles peuvent acquérir plus de choses , et nos fonds pro- 
ductifs qui composent nos fortunes, peuvent acquérir d’au- 
tant plus de choses que les produits sont à meilleur marché. 

Soit que nous acquérions les produits directement en. les 
créant nous-mêmes , soit que nous les acquérions indirecte- 
ment par un échange , l’efl’et est pareil. Si nous produisons 
nous-mêmes,, nous obtenons pour la même quantité de ser- 
vices, plus de produits. Si c’est par l’échange , nous obtenons 
plus de produits également, par la même quantité de servi- 
ces ; car en échangeant deux produits , on lie fait , en réalité , 
qu’échanger les services productifs dont ces produits sont 
le fruit; et l’on n’est jamais tenu de donner en échange 
d’une chose, plus de services productifs qu’elle n’en a 
coûté (3). • 

Une preuve que' cet effet est réel, et ne. consiste pas, 
comme les démonstrations de la scholastique, dans un sim- 
ple appareil de mots, c’est qu’il peut être également bien 

(i) Il n’est {H^rsonne quÿ puisse être étonné que je mette les talens, l’expé- 
riençe, la simple forcé corporelle, au rang du nos fonds productif^, et que 
je les regarde comme faisant partie de nos fortunes. Un homme qui possède 
des talens, toutes choses égales d'ailleurs est plus riche qu'un homme qui 
èn est dépourvu; un homme qui jouit de toutes* ses facultés physiques et mo« 
raies est plus riche qu'un impotent. >. . . ^ 

(i Travaillez , prenez de peine t ' 

* B C * est le fonds qui man<[up le mohis. » f 

* La Fomtamb. . . ' ‘ 

(i) Voyez le tableau annexé au tome !«*■ de ce Cours, page i45. 

(3j Pour en avoir la démonstration, reportez-vous au chapitre précédent , 
page u8. 



.Digitized by Google 



ET DE SES VARIATIONS. ' 47 

représenté en termes diflërens , mais moins • rigoureux , 
parce qu’ils sont moins scientifiques. On peut dire que les 
frais représentent toujours un sacrifice, et l’utilité une 
jouissance; or, c’est un avantage pour l’homme que de 
multiplier ses jouissances et de diminuer les sacrifices au 
prix desquels U les obtient. 

Après avoir reconnu en quoi consiste proprement ce qui 
constitue la richesse publique , il est consolant de penser 
que, chei la plupart des peuples, malgré les temps de sta- 
tion et de rétrogradation, elle a au total constamment fait 
des jirogrès. Relativement aux produits matériels, si les 
ravages de la guerre ont détruit beaucoup de capitaux , ont 
lai^é beaucoup de terrains incultes, les connaissances in- 
dustrielles ayant peu décliné, du .moment que les temps 
sont devenus un peu plus favorables , des capitaux ont été 
amassés de nouveau, et l’on s’est peu à peu perfectionné 
‘ dans l’art de les faire valoir, de même que les terres. 

Il ne parait pas que les arts des anciens, sauf dans .quel- 
ques exemples fort rares, aient été perdus dans les époques 
de barbarie qui leur ont succédé. Dans tous les temps on 
put se procurer on France , à peu près toutes les marchan- 
dises que les Romains y avaient introduites, au temps de 
leiH domination.' Nous trouvons dans nos cabinets , des ou- 
vrages d’orfèvrerie du huitième et du dixième siècle; nous 
trouvons dans les tombeaux des fragmens d’étoffes de pres- 
que toutes les époques , cl qui n’annoncent pas dos produite 
fort inférieurs , si ce n’est pour le bon goût , aux produits 
de l’antiquité. Ils étaient chers , parce que l’industrie n’était 
pas perfectionnée , mais ils ne l’étaient pas moins à aucune 
épbque antérieure. Aussi, à l’une et à l’antre époque , n’e- 
.taient-ils qu’à l’usage des gens riches.- 
' R y a donc eu peu d’arts perdus; en même temps, à tou- 
tes les époques on en a découvert de nouveaux , et des pro- 
cédés anciens o.nt été perfectionnés; mais c’est surtout 
' depuis la mémorable époque du quinziéme siècle , et no- 
tamment depuis une . cinquantaine d’années que les progrès 
ont été remarquables , grâce à de meilleures méthodes in- 
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troduites dans les sciences. Tout atteste que les richesses 
publiques, qui n’ont d’autres fondemens que les richesses 
particulières, ont pris un grand essor. L’accroissement 
de presque toutes les villes, et de la population des 
campagnes, malgré la grossièreté qui s’y manifeste encore 
dans certaines parties; les grands ctablissemens publics 
et particuliers, les routes, les ports, les armées compa- 
rées avec les troupes que l’on pouvait entretenir aupara- 
vant , serviraient à le prouver ; mais ce n’a pas été heureuse- 
ment le seul emploi qu’on ait fait des richesses. Elles ont 
concouru à l’amélioration du sort des familles. On est mieux 
logé , mieux nourri , mieux vêtu qu’on ne l’a été dans aucun 
temps; on a plus de meubles, et ils sont d’un service plus 
agréable; on voyage plus souvent, plus vite et plus com- 
modément ; on jouit d’une infinité de produits bmenés des 
extrémités de la terre. ’ . 

Représentez-vous uü ancien habitant de Lutèce,' ou de 
ses environs, un de ceux qui , antérieurement à la conquête' 
de César, foulaient le terrain où nous sonnnes, et qui se 
trouverait tout-à-coup transporté dans l’appartement d’un 
de nos artisans, chez un bottier, unserrurier, un tailleur, 
de nos jours en voyant des vitres à ses croisées; en aper- 
cevant sur sa cheminée une pendule , et derrière la pendule' 
une glace répétant la chambre entière; en observant que les 
murs de son appartement sont couverts de peintures élé- 
gantes qui ne sont autres que des papiers ■, et parmi ces or- 
nemens des gravures en tajllcrdouce encadrées dans des bor- 
dures d’or, et beaucoup d’autres superfluités , .ne pensez- 
vous pas qu’il dirait en son cœur : On m’a introduit sang 
douté chez un des princes du pays? Et lorsqu’il verrait sur 
la femme et sur les enfans de cet artisan, des vétemens 
d’une fine étoCTe de coton et des rubans de soie ; lorsqu’il 
apercevrait des meubles construits en bois d’acajou, ap- 
porté d’un monde dont il ne soupçonnait pas même l’exis- 
tence; lorsqu’il verrait- consommer du Sucre, du café, du 
poivre et d’autres juroduits venus de plusieurs milliers de 
lieues; lorsqu’il serait ébloui par une lampe qui répand au- 

» 
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tant de clarté à elle seule que plusieurs flambeaui ; il juge- 
rait pour le coup que notre artisan , notre marchand en 
boutique , est incomparablement plus riche que n’a jamais 
été le chef de ses druides. ^ 

Il ne se tromperait pas , puisque cet artisan , avec ses pro- 
fits tels quels , peut jouir de tout ce qui aurait excédé la por- 
tée des premiers magistrats des Gaules. Voilà ce que j’appelle 
des richesses réelles. Elles se sont constamment accrues des 
temps anciens jusqu’aux nôtres; chaque fois que le genre 
humain s’est remis en marche , la condition de notre espèce 
est devenue meilleure qu’aux meilleures époques précéden- 
tes ; et au moyen des progrès nouveaux dont nous pouvons 
nous flatter, sa condition deviendra meilleure encore; la 
civilisation atteindra des cla.sses encore trop retardées; mais 
il faudra pour cela que l’art de vivre en société se .soit encore 
perfectionné , et que les sciences morales et politiques soient 
plus généralement connues et appréciées. 

Mais même , sous ce rapport , quels n’ont pas été nos pro- 
grès , du moins chez quelques nations d’où ils se répan- 
dront, de proche en proche, chez toutes les autres? Les 
produits matériels ne sont pas l’unique objet de nos travaux. 
Les produits immatériels font aussi partie des revenus de la 
société. Plusieurs maladies ont disparu , et l’on traite beau- 
coup mieux celles qui nous restent encore , de même que 
celles dont nous avons eu le malheur de faire l’acquisition. 
Quelle différence entre le traitement qu’on faisait subir aux 
lépreux et le soin qu’en prend dans nos hôpitaux des infir- 
mités du même genre ! La superstition exerce encore quel- 
ques ravages ; mais on ne voit plus d’auto-da-fé. Les lois , 
tout imparfaites quelles sont encore , sont néanmoins meil- 
leures quelles n’étaient. Beaucoup de nations n’entendent 
pas encore l’art de se faire gouverner à bon marché ; mais 
combien la police et la sûreté individuelle n’ont-elles pas 
gagné! Ce grand moyen de perfectionnement de la vie 
sociale, le gouvernement représentatif, le seul où le bon 
ordre marche de concert avec la liberté , n’a commencé à 
être entendu que de nos jours. La condition des anciens 
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peuples, même à leurs époques les plus brillantes, était 
bien pire que la nôtre ; et la fiction de l’âge d’or n’est justi- 
fiée par aucun fait avéré. Les hommes se .sont consolés de 
leurs malheurs réels, par le tableau d’un bien-être ima- 
ginaire. Il est permis de croire que nos descendans jouiront 
de tout celui que l’homme peut atteindre. 




I 
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TROISIEME PARTIE. 



DEUXIÈME DIVISION. 

DES MONNAIES. 



CHAPITRE VI. 



BE LA NATDBE ET DE l’i'SAGE DES HCAinAIES. 



Je vous ai dit, messieurs, qu’une vente est la moitié 
d’un échange , lequel n’est complété que lorsqu’on a em- 
ployé dans un achat , la monnaie que Ton a reçue dans une 
vente. ' 

Cette transaction vous indique assez l’usage de cet inter- 
médiaire et le service qu’il nous rend. Au contraire de tous 
les autres produits, on ne demande jamais à recevoir de la 
monnaie pour la consommer, pour en détruire la valeur en 
s’en servant , comme nous faisons de nos alimens , de nos 
vêtemens; mais bien pour l’échanger de nouveau. Il est bien 
vrai qu’un droguiste non plus n’achéte pas des drogues pour 
en faire usage par lui-même ; mais finalement ses drogues 
seront achetées par un consommateur qui s’en servira et ne 
les revendra à personne ; tandis que nul homme n’achéte 
de la monnaie (c’est-à-dire, n’acquiert de la monnaie par le 
moyen d’un échange ) dans le but de la consommer ; c’est 
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toujours pour la revendre ( c’est-à-dire , pour la donner 
en échange de quelque autre chose qu’il se propose de con- 
sommer ). 

Sous ce rapport, la qualité qu’on désire essentiellement 
dans la monnaie , est qu’elle conserve sa valeur depuis l’in- 
stant où on la reçoit, jusqu’à celui où on la donne ; autre- 
ment on ne recevrait plus , en échangeant ce que l’on vend 
contre ce qu’on achète , une marchandise égale en valeur à 
celle qu’on aurait donnée ; on subirait une perte quelcon- 
que. Nous verrons bientôt quel est le fondement de la valeur 
des monnaies et le degré de solidité dont cette valeur est 
susceptible. Mais dés ce moment je vous ferai remarquer 
qu’elle se mesure, comme celle de tout autre objet, sur la 
quantité de la chose qu’une autre personne consent à don- 
ner en échange. Si contre une once de monnaie d’or, toute 
autre personne consent à me donner quinze fois plus de 
blé , ou de toute autre marchandise , que l’on ne m’en donne 
contre une once de monnaie d’argent , j’en conclurai que la 
monnaie d’or, à. poids égal, vaut quinze fois plus que la 
monnaie d’argent. 

Je vous ferai remarquer en outre que cette valeur de la 
monnaie ne s’établit point, et ne peut pas s’établir arbitrai- 
rement et d’avance, puisqu’elle est le résultat du libre 
accord qui a lieu entre le vendeur et l’acheteur , au iqoment 
qu’ils conviennent d’un prix , et que nul pouvoir ne peut les 
contraindre à conclure un marché qui ne leur conviendrait 
pas. Quelles que soient les dispositions des lois , vos pièces 
de monnaie valent davantage si elles acquièrent une plus 
grande quantité de marchandises j elles valent moins, si 
elles en acquiérent une moins grande quantité. Même en 
Turquie , si un pacha vous force à donner pour deux se- 
quins une marchandise qui en vaut trois , il vous vole un 
sequin , mais il ne peut pas faire que deux seqpiins vaillent 
autant que trois. 

Lorsqu’on est exposé à recevoir forcément imë monnaie 
pour plus qu’elle ne vaut , on se précautionne contre une 
semblable violation de propriété ; on cache sa marchandise ; 
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on traite secrètement, on stipule des conditions qui dégui- 
sent une partie du prix. Jamais des échanges inégaux ne 
deviennent d’un usage réglé et constant , et toujours il en 
faut revenir à cette vérité , que l’argent vaut ce qu’il achète 
et ne vaut ni plus ni moins ; et cette valeur, qui est fixée 
dans un marché conclu, n’est pas une règle, et ne peut 
pas être une règle pour le marché suivant. La valeur réci- 
proque de chaque marchandise , c’est-à-dire , de la mon- 
naie et de la denrée , se fixe de nouveau à chaque nouveau 
contrat. 

Après la valeur , la qualité que l’on cherche dans la mon- 
naie, est qu’elle puisse se diviser en fractions, jusqu’à pou- 
voir se proportionner exactement à la valeur de la chose , 
ou des choses que l’on se propose de vendre ou d’acheter , 
et sans que cette division ou la réunion que l’on voudrait 
faire de ses fragmens , nuise à la valeur d’une telle quantité 
de monnaie. Cette divisibilité dans l’intermédiaire des échan- 
ges ])araîtra indispensable , si l’on considère que le produit 
que l’on veut donner en échange, n’a presque jamais la 
même valeur que le produit que l’on veut recevoir. Si je 
suis marchand de chapeaux, et que je veuille acheter, au 
marché , un poulet qui ne vaut que la dixiéme partie d’un 
de mes chapeaux, je ne saurais, sans détruire toute la va- 
leur d’un chapeau , en couper un morceau ])our le donner 
en échange d’un poulet. Il me convient donc de chercher 
une marchandise égale en valeur à la valeur d’un chapeau , 
et d’en détacher , si cela me convient, la valeur d’un poulet. 
S’il existe une' telle marchandise , c’est elle que je cherche- 
rai à me procurer. 

Voilà donc quelles sont les qualités propres à un inter- 
médiaire des échanges : une valeur aussi peu variable qu’il 
est possible , et une facile divisibilité , sans qu’il en résulte 
une altération dans sa valeur. Lorsqu’à ces qualités essen- 
tielles des monnaies , une marchandise en joint d’autres, 
comme d’être facilement transportable ; lorsqu’on peut aisé- 
ment constater la quantité qu’on en donne ou qu’on en re- 
çoit , alors on est assuré que la marchandise-monnaie con- 
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viendra à toutes les personnes qui auront des produits à 
vendre ^«t que je pourrai , par conséquent, en ofirant de la 
monnaie, acquérir toutes les choses dont je voudrai me 
pourvoir , pourvu que j’en offre une quantité qui égale en 
valeur les choses que je désire acheter. La monnaie con- 
vient à tout le monde , parce qu’il n’est personne qui ne soit 
dà^ le cas d’acheter. Si je fabrique des étoffes de soie ou 
dés meubles recherchés , mes produits ne conviendront pas 
à tout le monde : tout le monde n’a pas même besoin cons- 
tamment de choses fort nécessaires, comme de blé; mais 
}>ersonne ne peut rester long-temps sans avoir quelque 
achat à faire pour ses besoins ou ses plaisirs ; personne , en 
conséquence, ne peut se dispenser de changer les valeurs 
qu’il possède , contre une marchandise également propre à 
tous les achats , parce qu’elle convient à tous les vendeurs , 
parce qu’il n’est aucun vendeur qui , de son côté , n’ait 
quelque emplette à faire. 

De cette nécessité, qui est universelle chez toute na- 
tion industrieuse , naît la convention tacite de se servir d’un 
intermédiaire propre à cet usage ; et quand la monnaie fa- 
briquée par le gouvernement n’est pas trop mauvaise , 
qu’elle a les qualités convenables, notamment lorsqu’elle 
a une valeur réelle, la faculté de se diviser et de se propor- 
tionner exactement à la valeur de tous les produits , le pu- 
blic s’en sert tout naturellement , parce que nul autre pro- 
duit ne lui convient mieux pour cet usage ; mais il ne s’en 
sert pas en vertu de la volonté , de l’injonction du législa- 
teur , puisqu’il peut refuser de donner sa marchandise con- 
tre de la monnaie (i). 

Il résulte de ce qui précède , que la monnaie , chez tous 
les peuples , est une marchandise que l’on vend et que l’on 
achète comme toutes les autres. Dans l’usage commun , on 
la désigne par diver^s dénominations. C’est quelquefois de 



(i) Celle vérité a été bien aneiennement sentie. Aristote, dans sa Morale 
( Ut. V , ch. 5 ) , dit que l'on a donné à la monnaie le nom mimisma de no- 
mos, usage ) conTention , parce qu\‘lle sert en Tertu d'un usage, d'une con- 
Tcntion. 
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l’argent, dû numéraire , des espèce». Toutes ces expressions 
ne sont pas également propres. En se servant de ce mot : 
V argent, on risque de confondre le métal dont la monnaie 
est faite, avec la monnaie elle-même. D’ailleurs, cette ex- 
pression convient mal à des monnaies d’or ou de cuivre , 
et encore plus mal à des monnaies de papier , comme vous 
verrez bientôt qu’il peut y en avoir. Le mot numéraire est 
assez bon, car la monnaie se compte, se nombre ; mais, 
sous ce rapport , il pourrait également bien convenir à du 
papier-monnaie. Pourquoi ne l’applique-t-on qu’aux espèces 
sonnantes? 

Il y a peu d’inconvénient dans ces diverses dénomina- 
tions, lorsqu’il n’en résulte aucune méprise sur le sens 
qu’on y attache , et qu’on sait bien de quoi il est question; 
mais il faut éviter les désignations qui sont de nature à en- 
traîner une conception fausse. 

En sa qualité de marchandise , la monnaie a une valeur 
courante qu’on peut , si l’on veut , nommer un prix cou- 
rant ; et qui s’élève ou s’abaisse , en proportion de la quan- 
tité plus ou moins grande de chacune des choses que l’on 
consent à donner en échange , pour obtenir une quantité 
déterminée de monnaie. Nous sommes tous marchands de 
monnaie. Nous l’achetons au meilleur marché que nous 
pouvons ; car c’est l’acheter à bon marché que d’en obtenir 
davantage en échange de ce que nous vendons ; et nous la 
revendons aussi cher que nous pouvons ; car c’est la re- 
vendre cher, que d’en donner peu quand nous achetons. 

La monnaie, quelle que soit la manière dont elle est 
composée, est un produit de l’industrie humaine comme 
toutes les autres marchandises. Une pièce d’argent est le 
résultat du travail d’un mineur , lequel a employé un fonds 
de terre qui est la mine , et des capitaux qui sont la valeur 
de ses instrumens , de ses avances. Le métal d’argent a en- 
suite subi une transformation manufacturière entre les 
mains du monnayeur , qui , pour mettre la pièce au titre , 
pour lui donner un poids exact , une empreinte , etc., a 
employé des connaissances métallurgiques , et des procédés 
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analogues à ceux de tout autre manufacturier. Si ces opé- 
rations industrielles ont été faites pour compte d’un gouver- 
nement ; si les lois ont établi un privilège exclusif qui ne 
permet pas à tout le monde indistinctement d’exercer cette 
industrie ; si le gouvernement , devenu fabricant de mon- 
naie, a jugé à propos , en vertu de son monopole, de s’en 
faire payer la façon, plus ou moins que les frais de pro- 
duction; toutes ces circonstances purement accidentelles, 
n’empêchent pas que la monnaie ne soit un produit , que 
l’on obtient au moyen de ses frais de ]>roduction. 

L’opinion générale est que celui qui échange sa mar- 
chandise contre de l’argent , est plus heureux que celui qui 
change son argent contre de la marchandise ; on pense que 
-le sort du vendeur est piéférable à celui de l’acheteur ; on 
le pense même, lorsqu’il n’y a lésion de part ni d’autre, et 
que la marchandise vaut son prix. Une preuve qu’elle le 
vaut, 'c’est que pour un sou de moins, le marchand la re- 
fuse. Si l’avantage de vendre valait un seul sou, dans bien 
des cas , ce serait un avantage que le marchand pourrait 
obtenir au prix d’un sou : il suffirait qu’il fît ce sacrifice 
sur le prix. Il ne le fait pas ; néanmoins on regarde comme 
un avantage de vendre ; et dans le fait , sauf quand il s’agit 
des objets que l’on se propose de consommer, il vaut mieux 
avoir en sa possession de l’argent que de la marchandise, 
parce qu’une marchandise quelconque n’est à l’usage que 
d’un certain nombre de personnes qui en ont actuelle- 
ment besoin ; tandis que l’argent est à l’usage de la société 
tout entière et qu’il ne peut manquer à se placer. Celui 
qui reçoit de l’argent, n’a plus qu’un seul échange à con- 
clure pour se procurer les choses quelconques dont il a be- 
soin ; tandis que , tant qu’il est possesseur d’une autre mar- 
chandise que la monnaie, il a deux échanges à terminer : 
il faut qu’il change son produit en monnaie , et ensuite sa 
monnaie en objets de sa consommation ; et ce double 
échange est un désavantage , même en supposant toutes les 
valeurs parfaitement égales. C’est ainsi que l’économie 
politique vous fait apercevoir nettement le véritable état 
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des questions, et \ous donne les moyens de n’attribuer à 
chaque sujet , que le degré d’importance qu’il mérite. 

De ce qu’on ne recherche pas la monnaie pour la con- 
sommer , mais pour l’échanger de nouveau, il suit que, au 
contraire de tous les autres produits qui ne servent qu’en se 
cottsommant , en perdant de leur valeur , la monnaie sert 
sans se consommer. Ce ^ui use la monnaie , c’est le mouve- 
ment matériel , et le frottement qui s’opèi’e entre elle et des 
corps étrangers ; mais ce n’est pas dans ce frottement que 
consiste le service qu’elle rend. Elle servirait tout autant, et 
même mieux , aux échanges , quand on se la transmettrait 
avec assez de précaution pour ne l’altçrer en aucune manière. 
Et c’est ce qui fait qu’on a vu des corps très-peu résistants 
remplir l’office de monnaie. • 

Beaûcoup de personnes confondent la monnaie d’un pays 
avec ses capitaux. Vous vous rappelez assez ce que je vous 
ai dit de la nature et de Tusage des capitaux, pour sentir 
qu’ils différent absolument de la nature et de l’usage des 
moimaies , que je viens d’exposer à vos yeux. Entre les ca- 
pitaux et les monnaies , il n’y a de commun qu’une qualité ; 
c’est la valeur. Du reste il y a beaucoup de valeurs qui ne 
sont pas capitales , et beaucoup de capitaux qui consistent en 
tout autres choses qu’en monnaies. Les capitaux sont des ob- 
jets évaluables que l’on sacrifie sous une fprme quelconque , 
pour qu’ils reparaissent sous une autre forme , pour qu’ils 
reparaissent en produits : c’est ce que nous avons appelé 
faire des avances , et rentrer dans ses avances. Les mon- 
naies sont un produit composé d’une multitude de coupu- 
res qui servent à faciliter les échanges des autres produits ' 
entre eux. On a quelquefois son capital sous la forme de 
numéraire, je ne le nie pas, parce que le capital est Tine 
collection de diverses choses ayant de la valeur. A ce titre 
des écus font souvent partie d’un capital ; mais ils font plus 
souvent encore partie dès revenus de la société qui sont des 
valeurs aussi, et se présentent de même sous diverses formes. 

Un fermier porte à son propriétaire une portion de fer- 
mage : la valeur des écus qu’il porte , n’est point une valeur 
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capitale. Le propriétaire les dépense dans son ménage ; ils 
vont au marché : ils ne font encore partie d’aucun capital. 

Le marchand qui les reçoit , s’en sert pour acquitter ses con- 
tributions : ils ne font pas davantage partie d’un capital. 

Le gouvernement en paie un fonctionnaire public : ils font 
])artie du revenu de celui-ci , mais non point de ses capitaux, 
'fant que les mêmes écus transmettront des valeurs-revenus, 
ils ne feront point partie des capitaux de la société ; et pen- 
dant ce temps des valeurs bien plus fugitives peuvent faire 
partie de ces capitaux. Les couleurs , le combustible d’un 
teinturier, sont une valeur capitale, puisque ces valeurs font 
partie d’une avance, d’upe valeur qui se reproduit. La soupe 
même qu’un fermier distribue à ses moissonneurs , est une 
valeur capitale puisqu’elle fait partie d’une avance qui ren- 
trera, qui passera pour ainsi dire dans des gerbes, et le soir 
se trouvera dans une grange. 

Des écus sont un capital lorsqu’on les met en réserve 
pour les employer à la reproduction , ou les prêter à quel- 
qu’un qui les emploiera ainsi ; mais jusqu’au moment de 
leur emploi , ils sont un capital oisif et improductif. S’ils 
sont mis en réserve pour acquitter le revenu d’un proprié- 
taire , ils n’ont rien d’un capital , ni productif, ni impro- 
ductif; et ils n’ont rien encore d’un capital quand ce pro- 
priétaire les tient en réserve pour subvenir aux besoins de sa 
famille. 

Quoique toutes ces vérités doivent être pour vous , _ 

messieurs, bien assez évidentes, j’ai cru devoir m’y arrêter 
un instant , puisqu’il est si fréquent , non-seulement d’en- 
tendre dans les conversations traiter tout numéraire de 
capital , mais de rencontrer cette erreur dans des ouvrages 
estimables d’ailleurs ; ce qui ne la rend que plus dange- 
reuse. Je vois par exemple dans le V oyage en Eepagne, 
de M. de Laborde, que la guerre de la succession n’a rien 
coûté à l'Espagne , parce que les capitaux dépensés sont res- 
tés dans le pays (i). Il est évident que l’auteur veut dire ici 

(i) Introduction, page Ixxxy. 
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le numéraire au lieu des capitaux ; et que la conservation 
du numéraire dans le pays , lui fait illusion au point de loi 
faire supposer que cette multitude de valeurs qu’une guerre 
détruit improductivement, étaient, quoique détruites, de- 
meurées existantes. 

• Il n’est plus possible d’écrire des voyages ou l’histoire , de 
manière à satisfaire les esprits éclairés , à moins d’être versé 
dans les principes de l’économie politique. 

C’est une locution bien commune que d’appeler la mon- 
naie le Afjrne repréeentatif de» valeur». Cette expression n’en 
est pas plus juste pour cela. Qu’est-ce qu’un signe? C’e.st ce 
qui représente une chose; mais ce n’est pas la chose même. 
Un objet de nulle valeur pourrait représenter une valeur , 
être un signe , une marque que le porteur du signe est pos- 
sesseur de la valeur réelle absente ; mais la monnaie n’est 
point une valeur absente ; sa valeur est en elle ; sa valeur 
est indépendante de celle de tous les autres objets ; et si l’on 
peut se servir de cette valeur pour obtenir en échange une 
autre valeur égale , cet avantage lui est commun avec tout 
autre produit ; la possibilité de troquer un produit quelcon- 
que ne suffit pas pour qu’on l’appelle un signe. Tous les jours 
on troque un cheval contre un cabriolet ; il ne s’ensuit pas 
que l’un soit le signe de l’autre. L’homme qui porte a5 louis 
dans sa poche , n’est pas plus fondé à nommer cette somme 
le signe d’un cabriolet qu’il pourrait acquérir pour 3 5 louis, 
que l’homme qui passe d cheval n’est fondé à nommer son 
cheval le signe du même cabriolet, quoiqu’on fût trés- 
disposé à céder la voiture pour posséder l’animal. 

La valeur qui est dans une chose , en procurant d celui 
qui la possède , la faculté d’acquérir indifféremment tout 
autre objet de valeur pareille, ne suffit pas pour en faire 
un signe , pour signifier qu’il en est véritablement proprié- 
taire ; car sa propriété sur ces autres objets dépend d un con- 
trat , d’un marché qui est libre et ne dépend pas unique- 
ment de lui. 

Nous verrons plus tard qu’il existe des signes représen- 
tatifs de la monnaie , tels que des billets de banque , des 
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lettres de change , parce que ces efiFets n’ont de valeur que 
celle des monnaies qu’ils donnent le droit de recevoir; 
mais , quant à la*monnaie , elle n’est pas le signe : elle est 
la chose signifiée. Elle ne représente pas une valeur : elle 
est une valeur. Celui qui vend , ne la reçoit que dans la 
conviction que la valeur qui est en elle , égale la valeur de 
la marchandise qu’il fournit. Celui qui achète , de son côté, 
a la conviction qu’il donne une valeur réelle pour avoir une 
valeur réelle. 

Nous trouvons ici un exemple qui nous montre dans 
quelles erreurs peut entraîner une fausse dénomination. De 
ce que la monnaie est le signe des valeurs, Montesquieu (i) 
a tiré la conséquence que la monnaie d’un pays représente 
toutes les valeurs du pays ; et une partie aliquote de la mon- 
naie , la même partie aliquote des denrées ou marchandises 
du pays. Pour toute personne qui a quelques notions sur la 
somme du numéraire et sur celle des marchandises , ce ré- 
sultat est véritablement absurde. 

D’abord on ne sait pourquoi Montesquieu ne fait pas-de 
la monnaie le signe représentatif des biens-fonds , des mai- 
sons , et des choses qui composent nos capitaux engagés : 
car on achète ces choses avec de l’argent , aussi bien que les 
denrées et les marchandises. Or, en joignant aux valeurs 
mobilières , les valeurs foncières d’un ])ays , on a une somme 
de valeurs immensément plus grande que celle des monnaies 
qui, suivant Montesquieu, la représente. Pour s’en convain- 
cre il suffit de remarquer que la contribution foncière en 
France, avec les accessoires, s’élève à 24 o millions environ. 
On peut décupler cette somme pour avoir les revenus fon- 
ciers du royaume , qui seraient alors de 2 milliards 4 oo mil- 
lions : or, ce revenu suppose une valeur en biens-fonds de 
60 milliards. 

La somme totale des biens-meubles et de toutes les mar- 
chandises qui se trouvent en France, quoique beaucoup 
plus difficile à évaluer, pourrait fort bien être portée à la 

( I ) Eaprit det Loû , Iît. xxm , chap. •}. 
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même somme. Ce qui ferait en tout une valeur de 1 3 o mil- 
liards. Or, le numéraire de la France , suivant M. Necker , 
n'est que de 2 milliards 200 millions environ. Voyez quelle 
immense disparité entre ces deux valeurs, dont, au dire 
de Montesquieu, l’une représente l’autre, et dont chaque 
partie aliquote de l’une, représente une aliquote de l’autre! 

Cependant , quand la quantité de l’argent vient à dou- 
bler , dit Montesquieu , on n’obtient , pour une même quan- 
tité d’argent , que la moitié des marchandises qu’on obtenait 
auparavant. — C’est vrai. Mais la chute de valeur de l’ar- 
gent est dans ce cas la conséquence du rapport de sa quan- 
tité nouvelle avec sa quantité ancienne , et n’a aucun rap- 
port avec la valeur des autres objets. Le vin aussi tombe 
( quand la récolte est abondante ) à la moitié de sa précédente 
valeur ; est-ce une preuve que la totalité des valeurs-vins 
soit égale à la totalité des autres valeurs réunies ? 

Convenons que Montesquieu n’entendait absolument rien 
à la théorie des monnaies ; et j’ajouterai que personne n’y 
entendait plus que lui , jusqu’à Hutne et Smith i Nous avons 
vu tout à l’heure qu’on ne pouvait plus écrire l’histoire ni 
les voyages , sans savoir au moins les élémens de l’économie 
politique : nous pouvons ajouter qu’il n’est plus possible 
.sans cela d'écrire raisonnablement sur la législation (1). 

De cette fausse représentation que les monnaies sont le 
signe des autres valeurs, on a tiré à diverses reprises, des 
conséquences déplorables dans la pra^iqde. On a pensé 
qu’un écu, quelle que fût la quantit^i’argent décorée de 
ce nom, était un signe qui représentait également bien 
une valeur quelconque. Et en efl'et, si l’écu n’avait pas été 
une marchandise ,’ une demi-once d’argent pouvait repré- 
senter aussi bien 60 livres de froment , qu’une once. Mais 
les effets ne procèdent pas des mots ; ils procèdent de la na- 
ture des choses; et quand les écus, sons Louis XIV, furent 
réduits à une demi-once , il arriva qu’ils n’achetèrent 



(i) Une ordonnance royale de i8i g, établissait une chaire d'économie poli- 
tique à l'école de droit. Cette disposition n'a jamais été «écutée. 
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plus que trente livres de froment au lieu de soixante (i). 

La valeur des monnaies sert fréquemment à apprécier, à 
donner une idée de la valeur de tout autre bien. On estime' 
qu’une étoffe vaut 30 francs l’aune , qu’un bien-fonds vaut 
cent mille écus ; et véritablement si ces choses sont bien 
appréciées , la somme nous donne une idée assez exacte de 
leur valeur , même sans que ce prix soit constaté par une 
vente ou un achat. La multitude d’achats et de ventes que 
chacun est appelé à conclure , soit dans ses affaires , soit 
simplement pour satisfaire à ses consommations , donne à 
tout le monde une idée plus nette de la valeur de l’argent, que 
de la valeur de toute autre marchandise. Tout le monde est 
marchand de monnaie , puisque tout le monde a des em- 
plettes à faire ; et la valeur de la monnaie , quoique variable, 
ne l’est pas autant que celle de la plupart des autres mar- 
chandises dont la production , les qualités et la demande , 
sont sujettes à de plus grandes vicissitudes. Si l’on me disait 
qu’une aune d’une certaine étoffe vaut autant qu’un hecto- 
litre de blé, ou que deux livres de thé, je n’en connaîtrais 

( i) Ce» démonstrations sur la nature des monnaies ne sont point superflues , 
puisque les mêmes erreurs sont journellement reproduites par des homme» 
qu’on devrait supposer profondément instruits en ces matières. M. Dufresne 
de Saint-Léon , homme habile dans les fînances publiques où il a toujours 
rempli des fonctions importantes, dit, dans ses Études du crédit public, pu- 
bliées en 1 8a4 : « Le numéraire n'est pas une richesse nationale ajoutée à la 
V masse des autres vchesses , et toute son utilité consiste , quant à la na- 
» tion, dans son caractèj^’évaluateur commun et ie signe représentât^, » 
( Page aoa ). 

Comment peut^on dire qu’une chose pourvue d’une valeur échangeable aussi 
réelle que le numéraire, n’est pas une richesse, et qu’elle n’est qu’un signe? 
Le rôle d’évaluatçur n’est pas une des utilités du numéraire. Quand je dis que 
ma maison vaut cent mille francs, je ne fais pas usage d'une somme de cent 
mille francs en écus. Il n’en coûte pas un sou de plus pour évaluer une terre 
d’un million qu’une paire de gants- 

On dit quelquefois : à quel propos établir des principes aussi simples que 
personne no songe à contester? Je réponds que les principes les plus simples 
sont ceux sur lesquels reposent les plus importantes vérités , et qu'fâ sont 
presque généralement ignorés. Tous les jours on entend dire, tous les jours 
on lit , tantôt que les monnaies ne sont pas une richesse, tantôt qu’il n’y a pas 
d’autres richesses réelles ; et on fait des lois en conséquence. 
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pas la valeur aussi bien que lorsqu’on me dit qu’elle vaut 
vingt francs. Et si j’en cberche la raison, je ne tarde pas à 
m’apercevoir que j’ai été si souvent dans le cas d’acheter des 
objets d’un franc, de deux francs , de cinq francs, que j’ai 
appris à concevoir promptement l’idée de toutes les choses 
que l’on peut obtenir pour vingt francs. Or , la valeur de 
vingt francs est déterminée par la quantité des choses qu’on 
peut acquérir pour cette somme de monnaie. 

Cela suffit-il pour qu’on lui donne le nom de mesure ? Je 
ne le pense pas. Sans doute lorsque deux objets qui ont un 
cours établi , sont en présence , leur prix relatif est une in- 
dication de leur valeur relative. Tout autre produit servirait 
au même but : un meuble qui vaut autant que deux hecto- 
litres de blé , a ime valeur double de celui qui ne vaut qu’un 
hectolitre de blé. S’ensuit-il que le blé soit une mesure? Le 
caractère d’une mesure est d’être invariable elle-même, de 
manière qu’appliquée, à diSërentes époques, au même 
objet , on sache les variations qu’il a subies ; ou à des objets 
distans , quel est le rapport de leurs grandeurs. La monnaie , 
ni à vrai dire aucun autre objet, ne peut servir, en raison 
de sa valeur, à mesurer exactement la valeur d’un autre 
objet, parce que la valeur de tout objet quelconque est va- 
riable de sa nature , et qu’en conservant soigneusement 
l’objet qui aurait servi de mesure , on ne lui trouve plus 
dans un autre temps , ni dans un autre lieu , la valeur dont 
il était pourvu. < 

_ Depuis trente ans nulle mine importante d’argent n’a été 
découverte ; le système de nos monnaies n’a subi aucune 
modification : cependant une somme de dix mille francs en 
argent, ne donne qu’une idée tout-à-fait inexacte de la va- 
leur de dix mille francs il y a trente ans. Lorsqu’un voya- 
geur nous rapporte que la base de la principale pyramide 
de Memphis a deux cents métrés de largeur , nous pouvons 
nous en former une idée précise , parce que la longueur 
d’un mètre n’a pas sensiblement varié lorsqu’il a été trans- 
porté d’Égypte en France; mais lorsque le même voyageur 
nous rapporte qu’au Caire , un chameau vaut cinquante se- 
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quins, nous n’avons qu’une idée très-vague de sa valeur, 
même quand nous savons ce que le sequin c'ontient d’or ou 
d’argent , parce que le métal lui-même n’a pas la même Va- 
leur au Caire et en Europe. Un Anglais qui apporte une 
pièce d’or de Londres à Paris, éprouve quelle vaut plus 
après avoir fait le voyage , parce qu’elle achète plus de cho- 
ses à Paris qu’à Londres. 

La monnaie est donc un bon appréciateur des objets qui 
se trouvent très-rapprochés de nous , parce que le grand 
usage que nous en faisons , nous apprend la valeur qu’elle 
possède au temps et au lieu où nous sommes ; mais comme 
elle n’a pas une valeur invariable et absolue, elle ne saurait 
transmettre une idée invariable et absolue. 

Maintenant je vais vous donner un exemple des fautes qui 
résultent de cette erreur. 

On a cru qu’il y avait dans la monnaie un caractère de 
fixité, qui la sortait du rang de simple marchandise. Les 
gouvernemens se sont imaginé que l’unité monétaire, en sa 
qualité de mesure des valeurs, avait elle-même une valeur 
invariable ; et que lorsqu’on payait une marchandise tantôt 
plus, tantôt moins , c’était nécessairement la marchandise 
, qui changeait de valeur , et non la monnaie. Par une suite 
de cette opinion , on s’est imaginé qu’ûne livre tournois , 
par exemple, avait la même valeur, soit quelle fût repré- 
sentée par certaines pièces , ou bien par d’autres , ou par des 
monnaies de papier. De là toutes les altérations desmonnaies. 
On disait au gouvernement : vou* nous “payez en une mon- 
naie qui ne vaut plus ce qu’elle valait. Le gouvernement ré- 
pondait : l’unité monétaire est une valeur fixe. Ce sont les 
objets de consommation qui renchérissent (i). 

Sully, tout le temps de son ministère qui fut aussi long 
que le règne d’Henri IV, persuadé que le gouvernement pou- 
vait déterminer la valeur de la livre tournois comme la lôn- 



(i) C’est |a réponse que faisait le parlement d'Angleterre en 1810, lors- 
qu’on l'accusait d'acquitter ses engagemens en un papier-monnaie qui était 
déprécié. 
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gueur dé la toise, voulut que dans les monnaies douze onces 
d’argent valussent autant qu’une once d’or , quoique , dans 
le commerce, la proportion fût de i à i 4 . En convertissant 
de l’or en monnaie , il réduisait perpétuellement à 1 2 , une 
valeur de i 4 j et les spéculateurs en ramassant les pièces 
d’or par le moyen des pièces d’argent, et les fondant en- 
suite, se procuraient, moyennant 12 onces d’argent, des 
onces d’or qu’ils revendaient ensuite pour i 4 onces d’ar- 
gent. Il en coûta beaucoup à l’État , parce qu’un ministre , 
éclairé d’ailleurs , voulut, dans ce cas particulier, lutter con- 
tre la nature des choses. 

Dans certaines occasions il serait si curieux et quelque- 
fois même si utile, d’avoir un type invariable des valeurs, 
qu’on a souvent cherché à s’en faire un. Si l’on y pouvait 
réussir, nous saurions avec précision ce que les valeurs, 
dont il est fait mention dans d’autres temps et dans d’autres 
lieux, peuvent valoir ici, aujourd’hui. Malheureusement il 
faut renoncer à toute notion certaine à cet égard. Nous sa- 
vons de combien la grandeur d’un théâtre de l’ancienne 
Rome excédait celle d’un théâtre de Paris , parce qu’on a 
pu appliquer une mesure commune à l’un et à l’autre; mais 
il nous est impossible de savoir de combien les profits d’un 
acteur romain, à talent égal, excédaient les profits d’un 
acteur moderne , parce qu’il faudrait savoir , non-seqlement 
de combien d’onces d’qr étaient composés les gains de l’un 
et de l’autre ; mais de plus combien de choses ces onces d’or 
pouvaient acheter , objet sur lequel on n’a que des conjec- 
tures. En parlant de la valeur des monnaies, de ses causes 
et de ses variations, je vous dirai quelles tentatives on a 
faites pour. parvenir à des appréciations de ce genre qui 
* fussent tolérables. C’est ainsi qu’en géométrie , ne pouvant 
arriver à connaître exactement le rapport do la circonfé- 
rence d’un cercle à son diamètre , on s’en forme du moins 
une idée approximative. 
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L’iustoire des monnaies des differens peuples nous les 
montre faites de bien des matières diverses. Les Lacédémo- 
niens ont eu des monnaies de fer ; les premiers Romains en 
avaient en cuivre. Plusieurs peuples ont employé comme 
monnaies, des grains de cacao, des coquilles. D y a eu en 
Russie jusqu’à Pierre !•' quelques monnaies de cuir (i). 
Beaucoup de nations modernes en font avec du papier ; 
mais les matières qui incontestablement réunissent le plus 
d’avantages, sont l’or et l’argent, que l’on désigne souvent 
par la dénomination de métaux précieux. 

Ces avantages sont : 

1° D’être inaltérables et homogènes; de l’or est toujours 
de l’or , aussi long-temps qu’il conserve ses propriétés mé- 
talliques ; ou no peut ( du moins dans l’état actuel de nos 
connaissances) ni le décomposer ni le recomposer. Une once 
> d’or pur, en Europe, est parfaitement semblable à une once 
d’or pur au Japon. Il n’y a pas deux qualités d’or pur. 

2® Les métaux précieux se divisent en aussi petites cou- 
pures qu’on veut. Cette division n’altère pas leur valeur, 
comme elle altérerait la valeur des pierres précieuses , puis- 
que l’on peut ensuite réunir en un seul tout , par la fusion 
( sans nuire à leurs propriétés ) , des parties de métal qu’on 
avait divisées. 

3 * En troisième lieu , la valeur des métaux , bien qu’elle 
soit sujette à de grandes variations , n’est pas exposée à des 
variations subites. Vous avouerez qu’il serait fort désagréa- 

(i)Storch, volumes de notes; notcxiii. 
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ble , lorsqu’on a une somme dans sa caisse , de la voir tom- 
ber en peu d’instans à la moitié , au quart de sa valeur ; ce 
qui n’arriverait pas même lorsqu’on découvrirait inopiné- 
ment des mines inépuisables d’or ou d’argent natif. Par 
des causes naturelles qui nous sont inconnues , ces métaux 
ne se sont jamais montrés à nous avec une extrême abon- 
dance , et leur extraction , leur traitement , sont toujours 
accompagnés d’une certaine difficulté , c’est-à-dire de cer- 
tains frais qui en soutiennent la valeur. Suivant un calcul 
de M. de Humboldt, toute considérable qu’est la quantité 
d’argent tirée des mines d’Amérique depuis trois siècles, 
elle égale 'à peine en poids la moitié de la quantité de fer que 
l’on tire chaque année des mines de France seulement ; 
quantité qu’on évalue à 226 millions de kilogrammes, et qui 
est destipée à s’augmenter beaucoup. 

Cette difficulté , ces frais ( qui smit un mal en ce qu’ils 
privent beaucoup d’entre nous , dans bien des cas , de l’u- 
.sage d^s métaux précieux comme ustensiles et comme meu- 
bles) n’ont aucun inconvénient dans l’usage que nous en 
faisons comme monnaie. Un écu de 6 fr. ne nous servirait 
pas mieux , si , l’argent devenu plus commun , il fallait qu’il 
eût le double de poids pour avoir la même valeur. Au con- 
traire, la rareté des métaux précieux, en donnant une 
grande valeur à un petit objet , permet de transporter faci- 
lement , et conséquemment avec moins de frais , des va- 
leurs assez fortes d'un endroit à l’autre. Si l’argent ne valait 
pas plus qup le fer , il faudrait pour faire une emplette de 
20 à 3 o fr. porter avec soi un quintal de monnaie; ce qui 
.serait fort incommode. 

4 ° Enfin , un quatrième avantage des métaux précieux 
(qui n’est peut-être au surplus qu’une conséquence des 
trois autres) est que leur usage comme monnaies, étant ré- 
pandu sur tout notre globe , ils possèdent au suprême degré, 
ce mérite propre à la monnaie , qu’on est assuré , en les 
possédant, d’avoir une marchandise à l’usage de tout le 
monde , et qui conviendra indubitablement à tous les pro- 
ducteurs dont on voudra acquérir les produits en quelque 
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pays qu’ils habitent ; tellement que si vous voulez des châles 
de Cachemire , ou du thé de Chine , vous avez la certitude 
d’en pouvoir acheter en allant dans le Cachenûre ou en 
Chine l’argent à la main. Avantage qu’on n’aurait pas en y 
transportant tout autre produit qui pourrait n’y être d’au- 
cune utilité, ou seulement n’y être pas suffisamment appré- 
cié , et dont par conséquent il serait possible qu’on ne pût 
se défaire qu’en subissant des conditions onéreuses. Les mé- 
taux précieux au contraire servant aux échanges chez les 
peuples qui ont la moindre communication avec le reste du 
monde , on est certain qu’ils leur conviendront. Partout on 
fait des échanges; partout on a besoin de l’instrument qui 
a été reconnu le plus commode pour les conclure. 

En étudiant les fonctions de la monnaie dans l’économie 
sociale, nous avons vu que des qualités purement 'physi- 
ques ne suffisent [>as pour qu’une, marchandise soit rendue 
propre à remplir ces fonctions ; il faut de plus qu’elle pos- 
sède une qualité morale qui est la valeur , une valeur pfopre , 
qui soit en elle ; car de la monnaie n’est point un signe , 
comme un titre de propriété ; elle est la propriété même , 
la chose possédée, et ne donne un droit nécessaire sur 
aucun autre objet. Il faut donc qu’elle ait en elle-même sa 
valeur , la qualité qui en fait une. portion de richesse. 

Or , la matière dont la monnaie est faite influe sur sa 
valeur propre ; elle y influe en raison de la valeur intrin- 
sèque de cette matière , et en raison de la quantité qui s’en 
trouve dans chaque pièce de monnaie , ou dans chaque unité 
monétaire; mais il ne faut jias croire qu’elle y influe exclu- 
sivement , et qu’une pièce de monnaie n’ait de valeur qu’en 
raison de la quantité d’argent ou d’or qu’elle contient. Un 
flambeau d’argent ne vaut pas moins , mais peut valoir plus 
que le métal qui s’y trouve contenu ; et vous savez en outre, 
messieurs , que la valeur d’une chose ne s’élève pas seule- 
ment en raison des frais de sa production , mais aussi en 
raison du besoin qu’on èn a , en raison de sa rareté , soit 
que cette rareté soit l’efl’et d’un monopole forcé , ou bien 
d’un monopole naturel. 
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Ces différentes causes agissent toutes , et à différens de- 
grés d’intensité , sur la valeur de la monnaie , et sur la 
valeur de la matière dont la monnaie est composée. Nous 
devons donc les séparer constamment dans notre esprit ^ 
quiconque ne regarde pas comme deux choses différentes 
la monnaie et la matière de la monnaie , ne saurait distin- 
guer l’action des circonstances qui agissent diversement 
sur ces deux choses , sur ces deux marchandises différentes. 
Tout est obscur pour qui les confond ; tout devient clair 
pour qui les sépare (i). 

Une valeur propre étant une qualité essentielle des mon- 
naies, cette valeur devant même être assez durable pour 
que celui qui reçoit de la monnaie dans une vente , suppose 
qu’elle se conservera jusqu’au moment où il emploiera la 
monnaie dans un achat , nous devons désirer de connaître 
les bases sur lesquelles cette valeur repose , et leur solidité. 
Tel sera le sujet du chapitre suivant. 

(i) Lorsqu'il ne peut s'élever aucun doute sur le sens de mes expressions, 
j'emploie comme le vulgaire, les mots argent , numéraire , espèces , pour dé- 
signer les monnaies; mais lorsqu'il s'agit de les désigner rigoureusement 
comme instrument propre à faciliter les échanges , je leut réserve exclusive- 
ment le nom de monnaies^ 
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L’xmuTÉ ( 1 ) dont une chose est pour nous est le seul motif 
qui puisse nous faire désirer de l’acquérir , de la posséder. 
C’est donc l’utilité des monnaies qui nous porte à les recher- 
cher lorsque nous avons une marchandise à vendre. Or, 
l’utilité de la monnaie consiste dans ses usages que nous 
avons remarqués. Nous avons remarqué même que lorsqu’en 
échange de notre marchandise , quelle qu’elle soit , nous 
n’obtenons en argent qu’une valeur égale à celle que possède 
notre marchandise, il peut nous convenir de conclure l’é- 
change ; caç bien que , par supposition , la marchandise vaille 
son prix, nous pouvons, à égalité de valeur, avoir besoin 
d’une certaine marchandise plutôt que d’une autre ; de mon- 
naie, par exemple, pour payer nos ouvriers, plutôt que 
d’une certaine étoffe que nous avons tous les moyens de 
remplacer à mesure que nous parvenons à la vendre. 

Avançons d’un pas. De quelle quantité de monnaie au- 
rai-je besoin? D’une quantité d’autant plus grande que j’aurai 
plus de ventes et d’achats à conclure. Le manufacturier qui 
a besoin de vendre et d’acheter pour une somme de cinq cent 
mille francs tous les ans , aura besoin d’employer, dans le 
cours d’une année , beaucoup plus de monnaie que le porte- 
faix qui dans le même espace de temps ne reçoit en salaires 
et ne dépense en consommations que mille francs. 

Cette quantité de monnaie que les individus qui compo- 

(i) On est prié de ne point oublier le sens dans lequetve mot est employé 
dans tout le cours de cet ouvrage. L'utilité d'une chose est la capacité de ser- 
vir qui est en elle. 
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sent une nation ont besoin d’employer, est aussi d’autant 
plus considérable qu’ils gardent plus long-temps dans leur 
bourse ou dans leur caisse,' les sommes dont ils croient 
avoir l’emploi. Si je me procure aujourd’hui les sommes 
dont je n’aurai l’emploi que dans un mois, j’aurai une fois 
plus d’argent dans ma caisse, que si je ne me les procure que 
quinze jours à l’avance ; car, dans le premier cas , ma caisse 
contiendra tout à la fois la somme que je dois dépenser dans 
quinze jours , et celle que je dois dépenser dans un mois. 

De quelque façon que ce soit, comme on ne peut pas 
employer instantanément l’argent que l’on reçoit; comme 
il y a des genres d’afiaires et de consommations où l’on a • 
besoin de garder toujours par-devers soi, une certaine 
somme pour faire face aux appels imprévus de -fonds, on 
peut dire qu’une nation, suivant l’état de sa population, de 
son industrie , et suivant son activité et son intelligence , a 
besoin d’employer habituellement une somme quelconque 
de monnaie. Cette somme peut être fort difficile à évaluer ; 
mais enfin c’est une quantité de monnaie très-réelle , et que 
l’on connaîtrait, si l’on pouvait, à un certain jour fixé , ob- 
tenir de tous les babitans d’un pays , une déclaration fran- 
che de toute la valeur monétaire qu’ils se trouvent avoir en 
leur possession ; car, comme on perd un intérêt en'gardant 
de l’argent, je présume ici que personne n’en garde au-delà 
de ce qu’il croit avoir besoin d’en garder (i). Si quelques 
personnes thésaurisent , considérons ici le soin qu’elles 
prennent de garder leur trésor ^ comme l’effet d’un besoin; 
et disons que ces personnes-là ont habituellement besoin 
•k- 

(i) Cette proposition n’est pas contradictoire avec celle qui établit que l’ar- 
gent n’est pas la même chose que les capitaux. Tout argent n’est pas capital, 
tant s’en faut ; mais l’argent qu’on emploie dans les affaires pour subvenir aux 
appels de fonds que nécessite le mouvement des affaires , fait partie du capi- 
tal de l’entreprise; et la portion de monnaie qui reste oisive pendant l’at- 
tente , est un capital qui perd son temps. Il en est de même au surplus d’un 
objet destiné à la consommation , comme un pain de sucre qui attend dans le 
magasin le moment d’être vendu ; avant d'être vendu , il fait partie d’un ca- 
pital ; aussitôt qu’il a passé dans les mains d’un consommateur , il ne fait plus 
partie d’aucun capital. 
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de garder par-devers elles, une certaine quantité d’écus dont 
les personnes mieux avisées savent faire un meilleur em- 
ploi. ‘ 

De toutes manières un pays selon l’état de sa richesse , de 
son industrie, ou même de ses préjugés, emploie une valeur 
monétaire quelconque , qui varie suivant que le pays pros- 
père ou décline , suivant que l’on sait y mettre ou non la 
monnaie à profit, mais qui , dans un état donné , serait sus- 
ceptible d’une appréciation rigoureuse. Voilà ce qui déter- 
mine l’étendue de la demande de monnaie que l’on fait 
dans un tel pays. Et pour fixer nos idées sur des nombres , 
en supposant que la France , dans son état actuel , a besoin 
d’avoir habituellement , dans ses bourses et dans ses caisses, 
au service des échanges qu’elle est appelée à faire , une va- 
leur monétaire de deux milliards ; c’est-à-dire , assez de 
monnaie pour acheter tout ce que l’on pourrait obtenir, au 
cours du jour , pour deux milliards de francs , nous pouvons 
l'egarder cetle valeur monétaire que réclament les besoins 
dn la France, comme une quantité fixe et invariable tant que 
ses besoins demeurent les mêmes. 

La quantité de la monnaie que l’on verserait en France 
ne changerait rien au besoin de monnaie qu’éjwouve la na- 
tion. Elle n’aurait toujours à offrir contre de la monnaie 
que la même quantité de marchandises , et demanderait à 
en acheter la même quantité; conséquemment si l’on jetait 
dans la circulation de la France quatre milliards de francs , 
au lieu de deux milliards que , dans notre hypothèse , elle 
possède maintenant, ces quatre milliards ne pourraient 
toujours acheter que la même quantité de biens ; ils ne pour- 
raient servir qu’à conclure le même nombre de marchés. 
La seule différence qu’il y aurait , serait que l’on donnerait 
deux francs où l’on en donne un ; une pièce de vingt sous ne 
vaudrait plus que ce que vaut actuellement une pièce de dix 
sous; et il faudrait donner deux écus de cinq francs pour 
acheter ce qu’on obtient maintenant avec un seul. 

Ces conséquences sont une suite nécessaire de la nature 
des monnaies et de l’usage qu’on en fait. Elles nous four- 
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lussent l’explication d’un fait constant et des mieux avérés ; 
c’est que toutes les fois qu’on a augmenté le nombre des 
unités monétaires , leur valeur a baissé en proportion , et 
qu’elle a augmenté à mesure qu’on a diminué ce nombïe. 

La supposition d’un doublement rapide dans la quantité 
d’une monnaie métallique, est extrême et inadmissible; 
toutefois vous concevez que sa quantité pourrait augmenter 
jusqu’à un certain point. On {lourrait multiplier les écus, 
et leur valeur diminuerait par suite , jusqu’à tomber un peu 
au-dessous de la valeur d’un petit lingot du même poids et 
de la même finesse. Qu’arriverait-il alors? Le propriétaire 
de la pièce de monnaie ne s’en servirait plus comme mon- 
naie ; il s’en servirait comme lingot , parce que le lingot 
valant davantage, le maître de la pièce acquerrait plus de 
choses avec le lingot qu’avec la pièce. En d’autres mots , on 
fondrait les monnaies ; rien ne pourrait l’empêcher ; la loi 
la plus sévère ne réussirait j)as à prévenir cette pratique ; et 
cette loi serait injuste ; elle serait une violation de propriété ; 
car un écu est la propriété de celui qui l’a acquis légitime- 
ment : il peut en user et même en abuser, sans que personne, 
pas même le législateur, puisse s’y opposer sans iniquité. 

C’est , messieurs , la raison pour laquelle l’argent mon- 
nayé ne tombe point au-dessous de la valeur du même poids 
d’argent en lingots ; et la valeur de celui-ci est maintenue 
par l’étendue de l’emploi qu’on en peut faire dans les arts , 
ou comme objet d’exportation , c’est-à-^re par Tétendue 
de l’emploi qu’on en fait comme meuble ou comme mon- 
naie dans le monde entier. 

Si , par une supposition contraire , le gouvernement ne 
fabriquait pas autant de pièces qu’il s’en détruit , ou qu’il 
s’en exporte, et si, conséquemment, les pièces, à mesure 
qu’elles diminueraient en nombre, augmentaient en valeur, 
jusqu’à valoir toujours autant que les deux milliards de va- 
leur monétaire actuellement supposée indispensable pour 
faire le service des échanges , qu’arriverait-il ? Chaque pièce 
de monnaie parvenant à une valeur supérieure à celle d’un 
petit lingot de même poids et de même finesse , le gouver- 
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nement gagnerait sur chaque pièce fabriquée; mais il fau- 
drait qu’il en fabriquât peu pour soutenir leur valeur ; et en 
gagnant davantage sur la fabrication de chaque pièce, il 
gagnerait sur un moins grand nombre de pièces. En nàême 
temps , s’il mettait en circulation beaucoup trop peu de 
monnaie en proportion des besoins , il établirait une forte 
prime en faveur de la contrefaçon ; car il y aurait un gros 
bénéfice , pour les contrefacteurs , à convertir les lingots en 
monnaie , même au poids et au titre voulus par les lois. 

Les gouvernemens préfèrent en général fournir aux be- 
soins de la circulation assez complètement , pour qu’il 
y ait peu de bénéfice à frapper monnaie; quelques-uns 
d’entre eux , fort mal à propos selon moi , consentent même 
à fabriquer à perte; et quand ils multiplient les pièces, 
au point d’en faire baisser la valeur au-dessous de celle 
d’un lingot de même poids et de même finesse , on fond 
leur monnaie. 

Telles sont , messieurs , les raisons pour lesquelles la va- 
leur de l’argent-monnaie n’est jamais le moins du monde au- 
dettou», et n’est jamais que de peu de ekote au-deetue de 
l’argent-lingot. i Chez nous , à présent , l’ar-gent monnayé 
ne vaut pas plus d’un pour cent au-delà de ce qu’il vaut en 
lingots; c’est-â -dire, que si, à finesse égale, un kilogramme 
d’argent-lingot achète cent livres de café de la Martinique, 
un kilogramirfè d’argent monnayé , ou 4o écus de 5 francs , 
en achèteront cei^une livres ; et cette prime en faveur de ' 
l’ai’gent monnayé , ne suffit point pour payer la totalité de 
ses frais de fabrication. 

Telle est la valeur de l’argent monnayé en France. Or, 
avec cette valeur , qui est en grande partie déterminée par la 
nature des choses , il faut à la France , pour subvenir à ses 
échanges , une quantité de numéraire déterminée aussi , 
mais très-imparfaitement connue. La quantité des pièces 
qui ont été fabriquées sous un certain type , ne nous four- 
nit qu’un renseignement insuffisant. On sait à la vérité 
quelle quantité de pièces ont été fabriquées sous l’ancien ré- 
gime , du temps de la république , et sous Napoléon ; mais 
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ou ne sait point quelle quantité de ces pièces ont été fon- 
dues et exportées. Ou ue sait point quelle quantité de piè- 
ces circulent encore provenant des anciennes fabrications. 
Les pièces de cuivre , qui font une partie de nos ventes et 
de uos achats, et remplacent les pièces d’argent, forment 
une portion inconnue de nos monnaies. U y en a de toutes 
les époques , et j’ai trouvé dans nos provinces , de ces pièces 
de cuivre qui circulent depuis le temps où nous étions sous 
la domination des empereurs romains. Elles passent pour 
unliard, deux liards, un sou, deux sous, avec l’effigie de 
ces maîtres du monde. 

Les pièces d’or et d’argent du même temps ont passé soit 
dans le creuset du fondeur lorsqu’on ne connaissait pas la 
valeur que leur donne leur antiquité , soit dans les cabinets 
de médailles^ lorsqu’on a su apprécier ce mérite. 

Enfin ce qiii rend plus difficile encore de connaître la 
somme des monnaies en circulation , ce sont les nombreux 
supplémens à la monnaie dont on fait usage , tels que les 
billets de banque , les papiers-monnaie ayant un cours 
forcé, les lettres de change, les viremens de parties, ou 
compensation de dettes par les créances ; toutes choses dont 
je vous entretiendrai en leur lieu. 

Heureusement que l’évaluation de la tomme des monnaies 
de tel ou tel pays , tout en flattant la curiosité , n’a pres- 
que point d’utilité pratique. Ce qu’il y a d’utile , c’est de sa- 
voir ce qui constitue une bonne ou une mauvaise monnaie , 
c’est de connaître de combien sa valeur est au-dessus ou au- 
dessous du lingot ; car c’est seulement de la difiërence de va- 
leur courante qui se trouve entre le métal en lingots et le 
métal frappé en pièces , que peut naître la perte ou le gain 
habituels que l’on fait sur la fabrication des monnaies ; or , 
la connaissance de la quantité efifective des espèces et de la 
quantité que réclament les besoins de la circulation , n’est 
pas nécessaire pour savoir quelle est cette disparité de prix ; 
il suffit de savoir quel est le prix du lingot payable en argent 
monnayé. 

M. Necker , en 1784, croyait que le numéraire de France 
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s’élevait à 3 milliards 200 millions de livres tournois. Il se 
fondait sur la quantité de pièces fabriquées depuis la 
refonte générale de 1726, sur quoi il faisait une déduction 
de 5 à 4 oo millions. Je crois qu’il ne portait pas cette dé- 
duction assez loin ; car la fonte et l’exportation ont été 
assez grandes dans plusieurs circonstances; mais je neveux 
pas m’enfoncer dans une controverse à cet égard ; et quoi- 
que la valeur de l’argent ait sensiblement décliné depuis 1784, 
quoiqpie le nombre des transactions, la richesse générale, 
et par conséquent les besoins se soient accrus depuis la 
même époque, je ne serais pas éloigné de penser que 2 mil- 
liards de francs , valeur actuelle , ne fussent suffisans pour 
les besoins que la France a maintenant de cet instrument 
des échanges (i). 

De toutes manières cette donnée statistique ne peut rien 
ajouter ni ôter à la solidité des principes. Mais admettons 
qu’il faille à la France, dans l’état actuel de ses richesses et 
de son commerce , un instrument de circulation valant 3 
milliards de francs; cela fait 10 millions de kilogrammes 
d’argent au titre actuel. Or, d’après les raisons que je viens 
d’exposer , il n’est pas possible de consacrer beaucoup plus , 



( I ) Le besoin de monnaie n’augmente pas dans la même proportion que la 
richesse nationale. Sans doute là où il y a plus de biens à échanger et d’ac- 
tivité, tes échanges sont plus multipliés, et il faut une plus grande quantité 
de l’instrument des échanges; mais aussi l’aetivité et l’industrie font qu'on 
emploie l'instrument plus à profit. La même somme de numéraire sert à Paris 
a dix échanges successifs , tandis qu’au fond d’une province , une somme 
pareille est à peine employée une fois ; le marchand qui vient de vendre , 
reste long-temps sans pouvoir racheter les objets sur lesquels roule son in- 
dustrie; pendant ce temps le produit de 1a vente demeure oisif entre ses 
mains. Les placemens sont difficiles; on garde long-temps l'argent qu'on veut 
faire fructifier. Enfin dans les pays industrieux et riches, on supplée 
au numéraire par le crédit, et surtout par l'emploi des eff’cts de com- ' 
merce, des billets de confiance, et des autres signes représentatifs de la 
monnaie. 

Les besoins d’argent-monnaie ne s’augmentent donc jamais dans la mémo 
proportion que les besoins qu’on a des autres produits, et l’on peut dire avec 
vérité que , proportion gardée, plus un pays est riche comparé à un autre , et 
moins il a d’argent. 
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ou beaucoup moins , de cette quantité de métal , aux mon- 
naies françaises. Si l’on en fabrique tous les jours , ces nou- 
velles pièces en remplacent de vieilles que l’on retire de la 
circulation; ou bien des neuves qui s’exportent; ou bien 
encore il est possible que la masse de la population et des 
richesses allant en croissant, le besoin qu’oji éprouve de 
l’agent général des échanges , augmente dans la meme pro- 
portion ; ou bien enfin il se peut que la valeur de l’argent- 
lingot et de l’argent-monnaie allant en déclinant de con- 
cert, il faille un plus grand nombre de pièces pour ne faire 
que la même valeur. Il est même probable que toutes ces 
causes réunies agissent de concert. 

Quoiqu’il en soit, admettons -que dix millions de kilo- 
^ grammes d’argent soient la quantité de ce métal que , sui- 
vant sa valeur actuelle , réclame la monnaie nécessaire à la 
France; 

Admettons en même temps que dix autres millions de 
kilogrammes soient la quantité d’argenterie que la France 
(dans l’état actuel de ses richesses, et avec la valeur ac- 
tuelle du métal ) puisse employer ; 

Alors , ramenant les métaux précieux et les monnaies à 
tous les principes que je vous ai exposés sur la valeur des 
choses, ainsi que sur les frais de production et les besoins, 
nous dirons que dans l'état présent des choses , 20 millions 
de kilogrammes d’argent sont la quantité de ce métal que 
la France demande au prix qu’il a actuellement; et nous con- 
clurons des mêmes principes, que si la valeur du métal-argent 
venait à décliner, la consommation que la France en fait, 
augmenterait infailliblement. Elle augmenterait, 1® parce 
que l’argenterie baissant de prix serait à la portée d’un plus 
grand nombre de fortunes; 2" parce que les monnaies 
baissant de valeur, il faudrait un plus grand nombre de 
pièces pour opérer le même nombre de transactions. 

Telles sont les bases de la demande qui existe (pour ce 
qui est de la France toute seule ) du métal servant à faire 
des monnaies; et quant à la quantité offerte de ce même 
métal , elle consiste dans la quantité qu’en peuvent four- 
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nir ( au prix qu’il a ) les exploitateurs des mines et les com- 
merçansqui en font venir. Je vais m’expliquer par un exem- 
ple. 

M. de Humboldt dit, dans son Voyage, que la mine de 
Valenciana , au Mexique , coûte , de frais annuels pour son 
exploitation , 5 millions de francs de notre monnaie ; à quoi 
il faut ajouter 3 millions quelle paie à ses actionnaires. Ad- 
mettons pour un moment .que l’ëtat de cette exploitation, 
soit le même qu'à l’égpque où M. de I^inboldt l’a visitée ; 
du moment qu’elle rembourse 5 millions d’avances an- 
nuelles , et 3 millions pour les profits du sol et les profits des 
capitaux qu’on y emploie , elle produit huit millions de notre 
monnaie , qui font 4o mille kilogrammes à de fin , ou 
36 mille kilogrammes d’argent pur. (Vous savez que cés ^ 
mots, de fin, signifient que le métal est composé de g 
parties d’argent pur, auxquelles on ajoute une partie d’al- 
liage. 

Je dis dès-lors que la mine de Valenciana peut mettre sur 
le marché 3 6 mille kilogrammes d’argent pur'; mais avec cette 
restriction , que c’est au prix qu’il a maintenant , c’est-à-dire 
avec la quantité de produits qu’un kilogramme d’argent pur 
peut acheter actuellement; et qu’elle né pourrait vraisembla- 
blement pas en fournir la même quantité , s’il venait à bais- 
ser de valeur; car il se pourrait qu’alors quelques-uns de 
ses filons ne rendissent pas leurs frais, ne payassent pas 
ce que coûtent les journéès d’ouvriers, la nourriture des 
chevaux, le mercure et le combustible employés à l’affi- 
nage, etc. Dans ce cas la mine de Valenciana jetterait dans 
la circulation moins de 36 mille kilogrammes d’argent pur, 
parce que ce métal aurait baissé de valeur. 

Ce que je dis de cette mine peut s’appliquer aux autres. 
On çn connaît plusieurs qui ont été successivement aban- 
données , parce que la valeur de l’argent était tombée trop 
bas, pour que leur produit pût rembourser leurs frais. 
Voilà ce qui borne la quantité offerte. 

Par un motif analogue , si les négocians , qui font venir 
des espèces, étaient exposés à des saisies, si la guerre les 
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forçait à payer de plus fortes primes d’assurance , ils cesse- 
raient de faire venir des espèces, jusqu’d ce que la valeur 
du métal fut remontée assez , pour les indemni.ser de leurs 
frais, qui sont aussi des frais de production ; car l’argent 
n’est entièrement produit pour nous, que lorsqu’il est mis à 
notre portée. 

C’est ainsi que la valeur où est monté l’argent par les be- 
soins qu’on en a, permet d’en répandre une certaine quantité 
dans la circulation, et que cette quantité est bornée par le 
prix que les consommateurs peuvent mettre à cette denrée. 

Un peu d’alliage a été reconnu nécessaire dans les mon- 
naies d’or et d’argent : outre qu’un affinage complet aug- 
menterait beaucoup les frais de fabrication, il paraît que 
le cuivre qu’on mêle aux métaux précieux ajoute quelque 
chose à leur dureté , et fait durer les pièces plus long-temp.s ; 
mais on ne regarde comme monnaie et l’on n’attache du 
prix qu’aux neuf parties d’argent fin , qui se trouve dans les 
pièces d’argent; le cuivre, qui sert d’alliage, n’a aucune 
valeur. Si l’on voulait l’en retirer pour le vendre séparément , 
il ne paierait pas les frais de l’opération. Les 2 i grammes 
de cuivre , qui se trouvent dans une pièce de cinq francs , 
valent à peu près un centime. L’addition du cuivre à l’ar- 
gent fait donc partie des frais de fabrication. L’argent, qui 
arrive en Europe , y arrive presque tout sous la forme de 
piastres, qui portent déjà du cuivre; ce qu’il faut en ajouter 
pour baisser le titre des piastres jusqu’à celui de nos mon- 
naies , est peu de chose et coûte fort peu. Lorsqu’on trans- 
forme en monnaie des ustensiles d’argent , il faut plutôt , 
pour les amener au titre de nos monnaies, y ajouter de 
l’argent pur que de l’alliage. 

La même observation peut se faire sur la monnaie d’or. 
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CHAPITRE IX. 



PODRQDOI LA VALEUR DE l’aRGERT k’eST PAS TOMBÉE DAVARTAGE 
POSTÉRIEURERERT A LA DÉCOUVERTE DE l’aRÉRIQUE. 



Les principes que je viens de développer par rapport à 
iSujgent (et qui sont les mêmes que je vous ai exposés par 
rapport aux autres produits), nous mettent en état d’ex- 
pliquer un fait assez extraordinaire. 

On a des raisons de croire que l’immense fécondité des 
mines d’Amérique a versé dans le monde douze fois autant 
de métaux précieux qu’il y en avait auparavant. Il semble- 
rait que , dans chaque échange où l’argent entre comme un 
des termes de l’échange , on devrait en donner douze fois 
autant qu’on en donnait jadis. Or il ne parait pas que , 
pour acquérir , eu même quantité , les choses qui semblent 
avoir dû le moins varier de valeur , on donne au-delà d’une 
quantité d’argent six fois plus grande. 

Voici l’explication de ce fait qui a long-temps embarrassé 
les publicistes : 

Vers le temps où les mines du Nouveau-Monde furent 
découvertes , plusieurs circonstances contribuèrent à aug- 
menter le besoin que l’on avait d’argent. 

1“ Les progrès de l’industrie , en multipliant les produits, 
les producteurs et les consommateurs, augmentèrent le nom- 
bre et l’importance des échanges. Il fallut plus de valeur 
monétaire qu’auparavant ; et, pour arriver à cette valeur, 
il fallut une quantité d’argent d’autant plus grande , que la 
valeur de cette marchandise baissait par son abondance 
même. 

2® Les mêmes progrès de l’industrie , en multipliant les 
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profits des prodacteurs , en ajoutant à leur aisance , comme 
à leur nombre , permirent de placer plus d’épargnes en us- 
tensiles d’argent. 

Les mêmes causes ont agi sur l’or. Combien n’emploie-t- 
on pas plus de bijoux qu’autrefois ! Considérez seulement le 
nombre des montres à boites d’or et d’argent , qui se font 
à présent. Du temps d’Henri IV et de Louis XIII , très-peu 
de personnes portaient des montres ; c’étaient des curiosités 
réservées pour les grands et pour les riches. Maintenant les 
montres sont répandues dans toutes les classes de la société. 
A Genève seulement on en fabrique 8o mille par année , 
et, quand le commerce va bien, ce nombre est porté jus- 
qu’à 160 mille. Il n’y a pas d’étudiant dans les universités 
de l’Europe , il n’y a pas de charretier sur nos grandes rou- 
tes, qui n’aient des montres dans leurs goussets. 

3 “ Enfin, le passage aux Indes par le cap de Bonne- 
Espérance , ouvrit une communication directe avec des 
pays où le métal d’argent était plus rare encore et plus pré- 
cieux qu’il n’était en Europe. Dans les envois du commerce, 
aucune marchandise n’était portée en Asie avec plus d’avan- 
tage que l’argent , et il en est encore de même. 

Telles sont les causes bien claires, bien évidentes, qui 
ont voulu que, postérieurement à l’année i 5 oo , on ait eu 
graduellement besoin , dans le monde , d’une valeur en ar- 
gent plus forte qu’auparavant. Ces causes nous montrent 
qu’on avait à la fois l’envie d’employer plus d'argent, et 
des moyens plus puissans pour l’acquérir. Or ce sont ces 
moyens supérieurs d’acquérir, par des marchandises, l’ar- 
gent versé dans la circulation par les producteurs de ce 
métal , qui l’ont empêché de baisser dans la même propor- 
tion que son abondance était accrue. 

Représentons , pour un moment , toutes les marchandises 
par le hlé, dont le prix , par rapport à l’argent , nous est 
connu aux diverses époques dont nous parlons. Là où il se 
présentait sur le marché 268 grains d’argent , poids de marc, 
il s’en est présenté 3 , 200. S’il ne s’était pas ofl’ert sur les 
mêmes marchés plus de blé qu’auparavant , on n’aurait tqn- 
2 6. 
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jours offert qu’un seul hectolitre de blé pour avoir 3 , 200 
grains d’argent. Au lieu de cela , on a ofiFert deux hectoli- 
tres pour obtenir cette quantité d’argent; l’ofifre du blé et 
de la plupart des autres denrées (que nous représentons 
ici par le blé ) , a donc doublé pendant que l’offre de l’ar- 
gent a duodécuplé , ou est devenue douze fois plus consi- 
dérable ; et comme dans notre langage , offrir du blé c’est 
la même chose que demander de l’argent , et offrir de l’ar- 
gent c’est la même chose que demander du blé , nous pour- 
rons poser ce théorème , qui , ainsi que vous le verrez, est 
prouvé par les faits : En même temps que l’ofiFre de l’argent, 
comparativement à ce qu’elle était avant la découverte de 
l’Amérique, a augmenté dans la proportion de 1 à 12, la 
demande du même métal a augmenté dans la proportion de 
1 à 2 ; et sa valeur (qui n’est que l’expression do rapport 
entre la quantité offerte et la quantité demandée), a consé- 
quemment baissé dans la proportion de 6 à 1. 

Ce qui , en nombres ronds, se rapproche beaucoup de la 
vérité. 

Un auteur anglais dont l’opinion a beaucoup de poids en 
cette matière, et que par conséquent je ne peux pas passer 
sous silence , David Ricardo , dit à l’occasion de cette doc- 
trine, que l’étendue de la demande n’exerce aucune in- 
fluence sur la valeur de l’argent ni d’aucune autre denrée; 
que leur valeur, à toutes, est irrévocablement déterminée 
par leurs frais de production; qu’on les obtient toutes pour 
le prix qu’elles codtent à produire , parce que si l’une d’elles 
valait sur le marché plus qu’elle ne coûte à produire , la 
concurrence des producteurs qui se porteraient de préfé- 
rence vers ce genre de production , en ramènerait le prix 
au niveau des frais. Ricardo a raison, et je crob n’avoir pas 
tort. 

On ne paie pas un produit, fût -ce le métal d’argent, au- 
delà de ses frais de production; mais la demande qu’on peut 
en faire quand les nations parviennent à une situation plus 
prospère , permettant d’élever le prix qu’on peut y consa- 
crer , les producteurs de cette marchandise peuvent exploi- 



• Digitized by Googk 



DEPUIS DA. DécOUTEHTE DE l’aITÉRIQUE. 83 

1er des mines plus dispendieuses , soit en raison des diffi- 
cultés de l’exploitation, soit à cause des. prétentions plus 
élevées des propriétaires du fonds. On vend bien toujours 
un produit selon ce que coûtent les services productifs aux- 
quels il doit l’existence ; mais il y a des services qui , ne 
pouvant pas être fournis au-delà d’une quantité bornée , se 
font payer à un prix de monopole. Le propriétaire d’un bon 
vignoble, en louant chacun de ses arpens plus cher que ne 
fait le propriétaire d’un mauvais terrain , se prévaut de la 
rareté des bons crus, pour faire payer le service productif 
de, sa terre plus cher que celui d’un autre terrain. Il en est 
ainsi du service foncier de plusieurs mines. Les plus fécon- 
des se louent plus cher ; ou si le propriétaire lui-inéme les 
fait exploiter, il en tire un profit foncier supérieur à celui 
que tire tel autre propriétaire (i). 

Quelques personnes ont paru craindre que les désordres 
qui pourront survenir dans les états nouvellement devenus 
indépendans en Amérique, n’anéantissent l’approvisionne- 
ment de métaux précieux que nous fournissent les Cor- 
diliéresi Je ne, pense pas qu’un pareil événement nuisit 
essentiellement aux développemens que semble devoir 
prendre l’industrie du 'reste du monde. Sans doute si la 
production des mines devenait inconsidérablc ou nulle , le 
monde perdrait un objet d’échange , de même que des pro- 
duits qui lui conviennent et des débouchés favorables à ses 
producteurs de toutes les nations. Cependant les métaux 
précieux sont au nombre des produits dont on se passe avec 
le moins d’inconvéniens. Comme marchandises de luxe on 
consommerait moins de dorures et de meubles d’argent. 
Comme monnaies , les déperditions n’étant pas remplacées, 
les mêmes pièces , devenant par degrés plus précieuses, ac- 
querraient par degrés une plus grande quantité de tout autre 

(i) U e»t impossible que les partisans do l’opinion de Ricardo nient cet ef- 
fet qui se manifeste dans beaucoup d'autres produits. Entre personnes qui 
entendent bien l’économie politique, il ne peut y avoir que des disseiitinieiis 
apparent ; et en s’expliquant sur le sen-s que chacun a donné aux expressions, 
il est impossible que l’on ne soit pat tôt ou tard du même avis. 
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produit ; avec le uiême nombre de pièces , avec le même 
poids d’argent ou d’or , on serait plus riche ; mais cet effet 
serait probablement très-lent, soit parce que chacun est 
très-intéressé à la conservation des métaux précieux, soit 
parce qu’on trouverait des substituts à la monnaie dans les 
signes représentatifs par lesquels on peut la suppléer en 
grande partie. > ' • 

Au reste , une disette de métaux précieux n’est nullement 
à craindre. Dans tous les temps les états qui posséderont 
les Cordillères, seront vivement intéressés à cultiver 
leurs produits. Les propriétaires des mines en tirent leurs 
revenus , et les gouvernemens des contributions. Ils sont 
intéressés de même à l’exportation des métaux; car si l’on 
en produisait sans les exporter , leur valeur déclinerait ; on 
abandonnerait successivement, d’abord une mine, puis 
une autre , quand elles ne paieraient plus leurs frais , et l’on 
perdrait ainsi cette source de revenus. 

On serait plutôt fondé à concevoir une crainte opposée; 
car on peut supposer que les mines deviendront plus pro- 
ductives à mesure que les lumières et l’industrie se répan- 
dront ; et l’indépendance des états nouveaux est de nature 
à favoriser leurs développemens. Si leurs produits ont déchu 
momentanément à cause des crises politiques , ces produits 
ne tarderont guère à revenir à leur ancien taux et à le sur- 
passer. Suivant M. Brongniard, dans son Traité de Minéra- 
logie , les Cordillères seules , avant l’insurrection , fournis- 
saient chaque année 875,000 kilogrammes d’argent. On 
évaluait à 72,600 kilogrammes la quantité extraite tous les 
ans des autres mines du monde. Ce qui fait en tout 947,500 
kilogrammes d’argent pur, valant au cours du jour envi-^ 
ron 190 millions de notre monnaie. Pour peu que cette 
prodigieuse quantité d’argent continue à être produite , que 
deviendra-t-elle ? Cette marchandise ne s’avilira-t-elle pas 
davantage , à mesure que les années nous rapporteront un 
si riche tribut ? 

Messieurs, quoique l’argent soit une marchandise du- 
rable et assez précieuse pour que chacun de ceux entre les 
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mains de qui elle passe , soit intéressé à la conserver soi- 
gneusement et à rendre à la circulation tout ce qu’il en a tiré 
momentanément pour son usage, il ^en perd néanmoins 
une assez forte jiartie. 

1° L’usure que subissent les ustensiles d’argent est,àu 
total, très-considérable en raison de ce que ces ustensiles 
sont fort multipliés , qu’ils sont en général très-maniables , 
qu’ils présentent une surface étendue relativement à leur 
masse , et sont perpétuellement employés. Considérez , je 
vous prie , conibien de cuillères , de fourchettes , de gobe- 
lets , sont constamment exposés au frottement de ceux qui 
s’en servent, et de ceux qui les‘ nettoient. Les pièces de 
monnaie présentent aussi beaucoup de surfaae, surtout 
celles qui sont petites ; quoique le frottement en emporte 
trés-peu chaque jour, ce peu , multiplié par le nombre des 
pièces et par celui des jours de l’année , ne laisse pas d’avoir 
quelque importance. Des anciennes pièces françaises de 
34, 13, et 6 sous, il a été frappé depuis 1726 jusqu’en 
1794, pour une somme de plus de 5o millions , et , d’après 
une expérience que j’ai faite, j’ai lieu de croire que, l’une 
portant l’autre, elles avaient perdu par le frottement un 
quart de leur poids , c’est-à-dire qu’il y avait en de perdu , 
sur cette . petite monnaie seulement , plus de i3 millions! 
Réfléchissez aux pertes du même genre qui se répètent dans 
tous les pays du monde, n^me dans ceux où l’on a de la 
monnaie de papier , et où l’on fait néanmoins usage de mon- 
naie d’argent pour les coupures. 

a° L’argent employé aux broderies , aux argentures , et 
même aux plaqués , ne dure que le temps que ces meubles 
durent ; ce qu’on en retire de métal précieux quand le meu- 
ble est hors de service , se réduit à peu de chose. Sutiith dit 
que de son temps la seule manufacture de Birmingham con- 
sommait en placage.s pour 120,000 francs de notre monnaie 
par année ; et depuis Smith , cette manufacture a plus que 
doublé. Le peu d’argent employé aux préparations chimi- 
ques et pharmaceutiques , est entièrement perdu. 

3° Une autre perte annuelle est celle des sommes enfouies 
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et cachées dont la connaissance meurt avec leur maître , 
et surtout celles qu’engloutissent les flots de la mer (i). Or, 
il ne périt pas un navire où il ne se trouve pour une somme 
plus ou moins forte d’espèces et de meubles d’argent, même 
lorsque l’équipage a le bonheur d’être sauvé. Les bâtimens 
qui apportent de l’argent d’Amérique, presque tous ceux 
qui vont traflquer aux Indes orientales et en Chine, ont 
même une partie de leur cargaison en argent ; çt tous n’ar- 
rivent pas à bon port. 

Ces différentes causes de destruction réunies seraient loin 
cependant d’absorber pour 1 90 millions d’argent qu’on sup- 
pose annuellement fournis par les mines. Que devient le 
surplus ? Il augmente la masse des monnaies , et la masse 
des ustensiles d’argent du monde entier; et ce marché est si 
vaste , que nous devons être peu surpris que cette quantité 
de métal, qui, après tout, ne fait pas la dixiéme partie du 
numéraire qu’on attribue à la France , ii’j produise pas une 
grande sensation. Songez, messieurs, combien de pays 
sont dans une prospérité croissante. Depuis cent ans la po- 
pulation de presque tous les états de l’Europe s’est accrue ; 
ce qui suppose une augmentation de richesses et de nou- 
veaux besoins en numéraire et en ustensiles. De semblables 
progrès ont été bien plus frappans encore dans les colonies 
devenues indépendantes. Les États-Unis nous montrent 
une nouvelle nation tout entière à chaque génération. L’A- 
mérique espagnole, Saint-Domingue, ont prospéré malgré 
leurs crises , peut-être à cause de leurs crises. Entre les 
mains des Anglais , llnde devient un empire sinon puissant, 
du moins plus commerçant et plus populeux qu’il n’était. 
Il n’y a pas jusqu’à cette terre si ingrate qui forme sous le 

(1) D'après un relevé qui a été fait en Angleterre, et que j'ai pris 
dans les papiers publics, il y a eu dans le cours de l'année seulement 
481 navires marchands perdus totalement, 
et 197 échoués dont on espère relever seulement quelques-uns. 
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nom d’Australasie, ou d’Océanique, la cinquième partie 
du monde , qui ne nous offre déjà au port Jackson , à la terre 
de Van Diemen , des sociétés civilisées nouvelles, auxquelles 
il faut des monnaies et des ustensiles d’argent ; et cela sur 
des plages, où jusqu’à notre siècle, il n’existait que quel- 
ques sauvages épars , à qui l’usage des métaux précieux , et 
même de^tous les métaux, était absolument inconnu. 

Devons-nous être surpris que l’argent tiré journellement 
des mines , trouve à se placer à mesure qu’il est produit au 
jour? Si les mines cessaient d’être fécondes, comme je ne 
pense pas que ce fût un obstacle à la màrcbe progressive des 
babitans de la terre , et comme le besoin de ce métal irait 
en augmentant sans qu’il pût être ùaultiplié , il est probable 
qu’il deviendrait de jour en jour plus précieux , et finale- 
ment très-rare. Mais c’est, ainsi que je l’ai dit, une disette 
dont noos ne paraissons pas menacés. 

M. de Humboldt , dans son Voyage à la Nouvelle-Espa- 
gne , nous apprend que depuis cent ans , le produit des mi- 
nes du Mexique s’est accru dans le rapport de a5 à iio; et 
il ajoute que l’abondance de l’argent est telle dans la chaîne 
des Cordilières , qu’en réfléchissant sur le nombre des gîtes 
de minerais qui sont restés intacts, ou qui n’ont été que super- 
ficiellement exploités , on serait tenté de croire que les Euro- 
péens ont à peine commencé à jouir de leurs riches produits. 

Il est impossible que les progrès qui s’observent dans tous 
les travaux de l’homme , n’embrassent pas l’extraction des 
métaux précieux. 

Déjà, à l’aide des capitaux et des lumières de l’Angle- 
terre, on applique aux mines des Cordilières de meilleurs 
modes d’exploitation , et notamment les machines à vapeur 
qui diminueront les frais, et permettront d’attaquer des 
filons que l’on ne pouvait , sans cela , travailler avec pro- 
fits. Je sais que les premières tentatives de ce genre ont 
éprouvé des contrariétés de la part des préjugés de ces con- 
trées et des crises commerciales qui ont affligé la Grande- 
Bretagne ; mais ces obstacles passeront , et les bonnes mé- 
thodes resteront. ‘ 
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Samuel Turner, dans son Voyage au Thibet, assure que 
la poudre d’or qui s’échappe des montagnes, forme un des 
principaux articles d’exportation de cet empire, et indique, 
dans ces montagnes , les plus hautes du globe , des mines 
plus riches peut-être que celles des Cordilières , qui per- 
draient ainsi la primauté de leurs richesses, comme elles ont 
déjà perdu celle de leur élévation. Au reste ce ne seront pas 
les habitans actuels du Thibet, qui exploiteront jamais ces 
mines ; leur industrie est peu de chose, et leurs préjugés 
religieux les empêchent de frapper des monnaies. 

Si toutefois avec le temps et cet invincible ascendant des 
arts et de la civilisation européenne , ou parvenait à ouvrir 
dans les montagnes du Thibet , ou ailleurs , des mines abon- 
dantes, je doute que l’eSét en fut aussi marqué que celui 
qui accompagna la découverte de l’Amérique. Le torrent 
des mines des Cordilières se répandit sur une quantité d’or 
et d’argent encore peu considérable et qui ne croissait plus 
depuis plusieurs siècles. Ce qui sera versé dorénavant ira se 
joindre à une masse énorme, journellement croissante, et 
devra se répandre sur toute la terre. 

D’ailleurs quand il s’agit d’un produit qui , comme celui- 
là, est à l’usage de toutes les nations, toute provision nou- 
velle et abondante , à mesure qu’elle en fait baisser le prix , 
en augmente la demande , si ce n’est dans la même pro- 
portion , assez du moins pour empêcher que la baisse ne 
soit rapide et excessive. De plus , la baisse elle-même rend 
moins lucratives beaucoup d’entreprises qui ne peuvent se 
soutenir qu’à l’aide du haut prix qu’on met aux métaux 
précieux. Ces entreprises s’arrêtent si l’approvisionnement 
augmente plus vite que les besoins. La nature des choses 
remplit ici l’office de cet ingénieux régulateur adapté aux 
machines à vapeur. Si la machine va trop vite , deux poids 
qui tournent autour d’un axe vertical , s’écartent , et leur 
écart agit sur un registre qui modère le feu. 

Si une dépréciation rapide parait difficile , une déprécia- 
tion lente n’est pas invraisemblable , parce qu’à mesure que 
la population et les arts gagnent du terrain , de nouvelles 



DEPUIS LA Di:C9CVE&TE DE l’aHÉRIQUE. 89 

montagnes doivent être explorées et de nouveaux progrès 
doivent avoir lieu dans l’exploitation. Les métaux précieux 
paraissent en efiét baisser , comparativement à la plupart 
des autres valeurs •, ce qui semble indiquer qu’il s’en repro- 
duit plus qu’il ne s’en consomme, et même plus que n’en 
peut absorber l’augmentation évidente des autres pro- 
duits (i). 

Hume, qui écrivait vers 1760, estimait que toute chose 
payée en argent , avait renchéri entre trois et quatre fois 
depuis la découverte de l'Amérique. Aujourd’hui nous avons 
lieu de croire que l’pn paie en général les choses en argent 
six fois autant qu’on les payait avant la même époque ; et 
il se peut qu’avant la fin de ce siècle , la quantité d’argent 
que l’on donnera pour se procurer des choses qui n’auront 
réellement pas renchéri , soit d’un cinquième ou d’un quart 
plus grande qu’à présent. Le prix moyen de tous les objets 
de consommation augmente presque partout. Le prix des 
baux augmente d’une manière remarquable (2). 

Vous voyez, messieurs, que lorsqu’on stipule une somme 
à payer à une époque un peu éloignée, on ne sait réellement 
pas exactement quelle valeur on m’engage .à payer ou à re- 
cevoir. Si vous vendez une terre contre une rente perpé- 
tuelle en argent, vous vous imaginez que la rente étant 
stipulée , non en monnaie nominale , mais en onces d’ar- 
gent , vous ou vos héritiers recevrez toujours réellement la 
même valeur, et peut-être ne recevrez-vous qu’une valeur 
égale à celle ,qu’a n^intenant un pareil nombre d’onces 

( I ) Il faut coniidérer que les autres produits ne peuvent servir qu’en se con- 
sommant plus on moins rapidement j tandis que l’or et l'argent servent 
en se consommant fort peu , et que leur prix ne permet pas qu’on les 
gaspille. 

(3) Le prix des baux , il est vrai , n’augmente pas seulement à cause de 
la dégradation de l’argent dont on paie les fermages; mais à cause des amé- 
liorations répandues sur la terre en vertu des progrès de l'agriculture , et 
parce que l’on sait mieux tirer parti du sol. Mais on ne peut nier que le prir 
des baux n’augmente même dans les lieux où il n’y a point de valeurs capita- 
les répandues sur le sol , et où l’on suit les méthodes les plus auciennes et les 
plus imparfaites. 
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d'étain. Dans toute espèce de stipulation on ne doit jamais 
oublier que la valeur des choses , même des monnaies d’or 
et d’argent , est essentiellement variable ; que l’on peut con- 
server fixes les dénominations; que l’on peut même conser- 
ver fixes, les quantités de métal ou d’autres matières que 
désignent les mots : un franc ou un tequinj mais que l’on 
ne peut décidément pas conserver fixe la valeur d’un sequin 
ou d’un franc. Si cette augmentation relative de la masse 
des métaux précieux continue , nous pourrons acquérir à 
meilleur marché bien des ustensiles d’or et d’argent , et par 
conséquent les multiplier; ce qui ajoutera quelque chose 
aux agrémens de plusieurs classes nombreuses de la société. 
Mais il n’en résultera pas le moindre avaiitage relativement 
aux monnaies. Il est très-bon au contraire que la marchan- 
dise qu’on emploie pour les faire , subisse le moins de va- 
riations qu’il est possible ; et personne n’est intéressé à ce 
que l’on donne dans cinquante ans 5o grammes d’argent 
pour acquérir ce que l’on obtient aujourd’hui pour 25 gram- 
mes ; car le vendeur ne sera pas plus riche avec 5o gram- 
mes, qu’il ne l’est maintenant avec 26 . Si l’Amérique n’eût 
pas été découverte, noos n’aurions pas éprouvé un grand 
inconvénient par rapport à nos monnaies. Les pièces d’or 
et d’argent auraient été moins nombreuses; mais elles au- 
raient eu plus de valeur. 

Les solides , les immenses avantages que nous avons re- 
cueillis de la découverte de l’Amérique , nous viennent des 
produits immédiatement consommables qu’elle nous a pro- 
curés , soit par la voie de l’échange , soit parce que nous 
avons pu les naturaliser parmi nous. Calculez , si vous pou- 
vez, ce que la seule pomme de terre a valu à l’Europe. 
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CHAPITRE X. 

DE LA VALEUR RELATIVE DES DITFÉREN8 XÉTACX SERVANT DE 
V MONNAIES. 

Dans tout ce qui précède , messieurs , je vous ai parlé de 
la valeur des monnaies , en supposant les monnaies faites 
d’une seule matière qui est l’argent. J’avais besoin de sim- 
plifier le sujet pour vous le faire comprendre; car tout sim- 
plifié qu’il est, il ne laisse pas d’être compliqué, puisque la 
valeur et la quantité du métal-lingot, se combinent dans 
l’instrument des échanges , avec la valeur et la quantité du 
métal-monnaie , et ces deux valeurs avec celle de toutes les 
autres marchandises. ' 

Combien cette complication n’est-elle pas augmentée en- 
core lorsque les monnaies , comme c’est le cas presque par- 
tout , se composent de difiërens métaux et d’autres objets 
monnayés; objets qui, tous, peuvent avoir une valeur dif- 
férente comme matière et comme monnaie , et une valeur 
diâërente et variable entre eux ! 

Pour se former une idée juste de toutes les monnaies, il 
faut appliquer à chacune en particulier , les méthodes que 
nous avons' suivies pour avoir une juste idée des monnaies 
d’argent qui sont les plus importantes de toutes. 

Ainsi nous dirons relativement à l’or , que sa valeur 
comme monnaie ne diffère pas beaucoup de sa valeur comme 
métal , par des raisons qui sont les mêmes que pour l’ar- 
gent. Si les fabricans de monnaie d’or ( les gouvernemens ) 
en faisaient plus que n’en exigent les besoins de la circula- 
tion, l’or-monnaie vaudrait moins que l’or-lingot; la so- 
ciété se trouverait avoir plus de besoins de l’or destiné â 
faire des bijoux ou des dorures, que de l’or destiné à servir 
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d’instrument â la circulation. Le résultat infaillible de cette 
circonstance , serait la fusion des pièces d’or, jusqu’à ce que 
devenues plus rares , leur valeur remontât plus haut qu’un 
lingot du même poids ; et si l’administration , par une igno- 
rance impossible à croire , persistait à faire venir des lin- 
gots pour les frapper en monnaie , elle procurerait aux fon- 
deurs d’espèces , à ses dépens ( c’est-à-dire aux dépens des 
peuples) , des bénéfices répétés. 

Si au contraire les fabricans de monnaie laissaient le 
marché trop peu approvisionné de pièces d’or , leur valeur 
monterait plus haut que le lingot; on achèterait plus d’or 
en lingot avec moins d’or en pièces fabriquées ; et le gou- 
vernement , qui est fabricant de monnaie , ne laisserait pas 
échapper cette occasion de multiplier ses profits jusqu’à ce 
que les pièces d’or fussent assez abondantes pour qu’il j eût 
peu de différence entre la valeur de l’or-lingot et la valeur 
de l’or-monnaie. 

La valeur propre de l’or , de même que celle de l’argent , 
a sa source dans les usages auxquels ils sont propres, tant 
pour les bijoux et les dorures, que pour les monnaies. Au 
prix où les frais de production portent ces deux métaux, il 
parait que la société générale , celle qui habite le monde 
entier, peut annuellement absorber 45 fois plus d’argent 
que d’or , puisque , selon M. de Humboldt , on tire des en- 
trailles de la terre 45 fois moins d’or que d’argent (i). 
Comme l’or ne vaut qu’enyiron 1 5 fois et demie plus que 
l’argent , vous voyez que leur valeur respective ne vient pas 
des quantités respectives que l’on obtient des exploitations , 
mais de leurs frais de production combinés avec les besoins 
des consommateurs. 

La cherté de l’or fait que malgré les services que l’on 
peut tirer de ce beau métal , on n’en peut demander ( avec 
les frais de production qu’il coûte ) que la 45® partie de ce 
qu’on demande du métal d’argent ( au prix où le portent ses 
frais de production ). Si les usages de l’or avaient aux yeux 

( I ) Estai politique sur la Nouvelle-Espagne , t. IV , page aaa. 
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des consommateurs un mérite vingt fois supérieur au mérite 
de l’argent, on donnerait volontiers 20 onces d’argent ou 
la même valeur en tout autre produit, pour acquérir une 
once d’or; la quantité d’or exploitée s’augmenterait; c’est-à- 
dire qu’on exploiterait des âlons qui , avec les prix tels 
qu’ils sont actuellement , ne donnent aucun profit , et les 
bénéfices que font les propriétaires des mines plus riches , 
deviendraient plus considérables. • 1 

L’or semble être à trop bon marché comparé avec l’ar- 
gent. Quoi ! on n’en tire des entrailles de la terre qu’une 
once, tandis qu’on en tire 45 onces d’argent! Pourquoi ne 
le paie-t-on pas 45 fois davantage? Pourquoi consent-on à 
donner une once d’or. à celui qui vous donne seulement 
quinze onces et demie d’argent? Cela nous indique, mes- 
sieurs, que l’argent est presque trois fois > plus recherché 
que l’or, en supposant indispensables les frais que l’un et 
l’autre réclament. La modicité du prix de l’argent , quoique 
moins grande qu’on ne pourrait la supposer , en considé- 
rant ce que chaque année .en voit mettre au jour, suffit 
néanmoins pour mettre ce métal à la portée d’un nombre 
de consommateurs quarante-cinq fois plus considérable , 
soit en nombre , soit en quantité , qu’il n’y a de consomma- , 
teurs pour l’or. 

Il en est de cela comme des vins. Il se produit peut-être 
cent bouteilles de vin médiocre ou mauvais , pour une bou- 
teille des premiers crus ; cependant cette bouteille excel- 
lente ne se vend pas cent fois plus cher que l’autre , paurce 
que le vin mauvais , ou du moins le médiocre , est à la por- 
tée d’un nombre de fortunes assez grand pour pouvoir être 
payé un prix qui n’est inférieur que de vingt fois au prix des 
premiers crus. 

Ce qui contribue encore à faire consommer , au prix où 
les portent leurs frais de production, plus d’argent que 
d’or , c’est qu’il est propre à certains usages auxquels l’or 
n’est pas propre au même degré. Il est moins lourd et plus 
consistant. Les gens les plus riches, ceux à qui leur fortu^lP 
permettrait d’avoir indifféremment des meubles en or ou en 
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argent , les préfèrent souvent en argent. Ou si la couleur de 
l’or leur plait davantage , ils préfèrent l’argent ou le cuivre 
doré. Ce n’est point par économie que beaucoup de belles 
dames portent des peignes de vermeil enrichis de pierre- 
ries , plutôt que des peignes d’or : c’est parce que l’argent 
doré est plus léger, et que les dents du peigne se courbent 
moins aisément. 

La grande ductilité de l’or, qui permet de l’étendre par 
couches excessivement minces sur les autres métaux et 
même sur le bois , et qui nous fait jouir , sans en consom- 
mer beaucoup, de sa riche et éclatante couleur, contribue 
encore à la moindre demande qui en est faite. 

Au reste , le rapport de la valeur de l’or avec la valeur de 
l’argent , eu jetant quelque trouble dans la valeur d’une 
marchandise , comme la monnaie , qui est faite indifiërem- 
ment de l’une ou de l’autre de ces matières, ne jette au- 
cune confusion dans le rapport échangeable de ces métaux 
j avec les autres marchandises. Au prix où l’argent se trouve 
monté par quelque cause que ce soit , le fart est que l’on 
consent à donner une certaine quantité de toute autre mar- 
chandise , pour avoir une once d’argent4 C’est cette quantité 
de marchandise , de blé , par exemple , qui fait le véritable 
prix de l’argent; et ce prix permet d’exploiter des mines 
moins fécondes et plus dispendieuses que d’autres , jusqu’au 
point de tirer de toutes ensemble 45 fois plus d’argent que 
d’or. Tout ce que je prétends prouver, c’est que les circon- 
stances qui agissent sur la valeur du métal argent , ne sont 
pas les mêmes que celles qui agissent sur l’or , et que la va- 
leur relative de ces deux métaux peut varier et varie en eflèt 
perpétuellement. 

C’est par conséquent une entreprise superflue que de vou- 
loir établir par les lois , un invariable rapport de valeur , en- 
tre des monnaies faites de deux métaux diflërens. Lorsqu’on 
fait dire à nos lois que 4 pièces d’argent de 5 francs , valent 
autant qu’une pièce d’or de 20 francs , on leur fait dire un 
niensonge. La valeur de la monnaie d’or et de la monnaie 
d’argent, est en France, au moment où ceci est écrit, aussi 
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rapprochée qu’elle l’ait été à aucune époque , et je crois 
aussi rapprochée qu’elle peut l’être; cependant la mon- 
naie d’or gagne ^ pour cent sur l’autre. On tous demande 
loo fr. 5oc. en argent, pour vous donner loo fr. en or. 

Le rapport de l’or à l’argent est dans nos monnaies , 
comme i5 ^ est à un. On appelle cela le rapport légal ; mais 
l’expression est mauvaise , car il n’y a point de rapport illé- 
gal. Tout ce qu’on veut exprimer par là, c’est que l’on peut 
indifi’éreinment s’acquitter d’une dette contractée en francs , 
en payant à son créancier 1 5 grammes h d’argent , ou bien 
un gramme d’or , l’un et l’autre frappés en monnaie. Or , 
comme un gramme d’or vaut en réalité quelque petite chose 
de plus , que 1 5 grammes j d’argent, on paie plus volontiers 
en monnaie d’argent ; ce qui rend l’argent plus géné- 
ralement employé en France, comme monnaie ; et ce 
qui étend pour cet usage la demande qu’on fait de ce 
métal. 

Une raison contraire produit un effet contraire en An- 
gleterre. Là, on préfère payer. en or, parce que pour faire 
un certain nombre de livres sterling, il faudrait donner en 
argent une valeur un peu plus forte que lorsque l’on acquitte 
en or les engagemens qu’on a pris. 

Après l’or et l’argent , les autres métaux considérés 
comme monnaies , don'hent lieu à des considérations peu 
importantes. Le cuivre en France f et je crois, dans tous 
les autres états de l’Europe (i) , ) n’est monnaie qu’autant 
qu’il sert à payer les fractions et les appoints , qui ne peu- 
vent s’acquitter eu monnaie d’argent. Dès-lors , il ne peut 
pas y avoir de grands inconvéniens dans la fixation de sa va- 
leur comparée à celle de l’argent et de l’or. Si ce qu’on ap- 
pelle un franc en cuivre vaut beaucoup moins qu’un franc 
en argent, cette différence ne permet pas à un débiteur 
d’en tirer parti au préjudice de son créancier, puisque ce- 
lui-ci n’est pas tenu de recevoir au-delà d’un franc, ou tout 

(0 its ne connais guère que les Chinois chès qui la monnaie soit de cui- 
vre, et où l'argent dont on fait usage, représente du cuivre. 
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au plus de 5 francs , en monnaie de cuivre. Celle-ci n’est 
donc qu’un signe qui représente des fractions du franc , 
trop exiguës pour qu’on en fasse des pièces. Or, un signe 
n’a pas besoin de valoir intrinsèquement ce qu’il représente. 
Car, ainsi que vous le verrez bientôt, il tire toute sa valeur 
de l’objet qu’il donne le droit de se faire délivrer. 

Les pièces de cuivre et celles de billon ( c’est-à-dire celles 
où un peu d’argent est allié du cuivre), ne sont donc pas pro- 
prement des monnaies , mais des espèces de billets de con- 
fiance. Comme tels, le gouvernement qui les met en circu- 
lation, devrait toujours les échanger, à bureau ouvert, 
contre de l’argent , du moment qu'on lui en rapporte un 
nombre suffisant pour égaler une pièce d’argent. C’est le 
seul moyen de s’assurer qu’il n’en reste pas entre les mains 
du public au-delà de ce qu’en réclament les échanges. 

S’il en restait davantage , les pièces de cuivre ne pouvant 
avoir les mêmes avantages pour leur possesseur , que l’or ou 
l’argent qu’elles représentent , mais qu’elles ne valent pas, 
il chercherait à s’en défaire , soit en les vendant à perte , soit 
en payant de préférence avec cette monnaie les menues 
denrées qui renchériraient en proportion. 



) 
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CHAPITRE XI. 



I ' C " • 

DE LA FABRICATION BBS KONIfAIIS HBTAILIQDBS (i). 

Ce ne sont point les procédés de la fabrication des mon- 
naies, que l’on doit décrire dans un Cours d’Economie poli- 
tique : ils sont enseignés dans l’art du luonnayeur. Ce qui 
doit nous occuper, c’est de savoir ce qui résulte de la fabri- 
catiou des monnaies , relati,vement à l’économie des sociétés. 

Le métal non monnayé pourrait â la rigueur servir de 
monnaie. Le marchand vendrait son produit contre huit, 
dix grammes d’argent , comme à la Chine , et avec ce métal 
il rachèterait le produit dont il a besoin; mais ce serait un 
instrument des échanges fort incommode, pai'Ce qu’il n’est 
pas facile de vérifier le poids , ni surtout le titre de l’argent , - 
et que ces opérations ( dans lesquelles on se trompe aisé- 
ment quand on n’en fait pas son métier ), feraient perdre 
beaucoup de temps dans les nombreuses transactions aux- 
quelles l’état de société donne lieu. 

L’empreinte a cet avantage, qu’elle circonscrit chaque 
jnèce de manière que l’on ne peut eq ôter aucune partie , 
qu’on ne peut eu changer le titre , sans que cette empreinte 
soit altérée. Elle garantit donc à celui qui la reçoit ÿ la finesse 
et la quantité du métal qu’on lui donne. / 

Il serait à désirer que chaque pièce portât expressément 
son poids et son titre. Mais dans toutes les monnaies que je 
connais , cette désignation essentielle est omise. Ce n’est 
qu’indirectement que l’on sait ce qu’il y a d’argent dans une 

(i) Nous Verrons plus tard les effets qui résultent des monnaies de papier , 
et des signes qui représentent une monnaie métallique. 

2 7. 
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pièce d’un franc. Son empreinte porte ce nom , et la loi sta- 
tue qu’un franc se compose de 5 grammes d’argent au titre 
de de 6n, c’est-à-dire d’un métal qui contient neuf par- 
ties d’argent pur et une partie d’alliage. Elle statue de même 
qu’une pièce d’or qui porte la dénomination de vingt francs , 
se compose de 6 grammes et d’or. La forme des mon- 
naies n’est donc qu’une composition entre les préjugés 
et les principe^. Les préjugés veulent que la monnaie con- 
siste dans des noms, dans des mots. Les principes de- 
mandent que la 'monnaie consiste dans une marchandise 
réelle. 

’ Lorsque je vends un hectolitre de froment pour 20 francs , 
je donne ma marchandise pour recevoir une certaine quan- 
tité d’argent, et non des paroles; et une preuve que c’est la 
chose et non la dénomination que je considère , c’est que 
lorsque la chose a changé, comme lorsqu’on a fait un pa- 
pier-monnaie qui portait cette même dénomination de no 
francs, personne n’a plus voulu donner un hectolitre de‘ 
blé pour 20 francs. 

Puisque c’est la chose et non le mot qui est le véritable 
objet de l’échange , pourquoi donner un autre nom à la 
chose qui déjà en porte un ; qui porte un nom qui est précis, 
indépendant de toutes les lois , le nom de 5 gramme* d’ar- 
gent à de fin? 

Pourquoi donner un même nom à deux choses diiférentes : 
à cent grammes d'argent et à 6 7^ grammes d’or? Pourquoi 
faire dire à nos lois que ces deux objets ont une même va- 
leur, 20 francs, tandis que dans le fait ils n’ont jamais la 
même valeur, et que la valeur de chacun des deux métaux 
se règle d’après des circonstances qui ne sont pas les mêmes 
pour l’un et pour l’autre , et qu’il est hors du pouvoir de 
l’homme de maîtriser? 

Cette imperfection dans les monnaies françaises, est 
facile à faire disparaître , puisqu’il ne s’agit que de suppri- 
mer une dénomination arbitraire, et de lui substituer la dé- 
nomination véritable. Seulement comme l’or et l’argent 
revêtus d’une empreinte, valent en général un peu plus que 
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les mêmes métaux en lingots, on devrait, dans les enga- 
gemens que l’on contracterait, ajouter à tel poids, ces 
mots : frappé» en monnaie.' C q n’est qu’un changement de 
mots , mais c’est avec des mois que l’on égare les hommes. 
U faut laisser aux mauvais gouvernemens la méprisable 
ruse de conserver un nom pour faire croire que la chose 
est conservée, ou bien qu’on a aboli une mauvaise loi , quand 
on n’en a supprimé que le titre. 

, On a cru qu’en donnant toujours le même nom aux mon- 
naies, elles auraient toujours la même valeur; et que l’on 
aurait ainsi cette valeur fixe et invariable qui non-seule- 
ment n’a jamais été trouvée, mais qui ne peut pas être. Dans 
le chapitre suivant vous verrez dans combien, d’erreurs on 
a été entraîné par cette vaine prétention. Uhe monnaie 
nominale, une monnaie de compte est un mot sans réalité , 
si l’on n’y joint l’idée d’une monnaie réelle qui peut, à la 
'vérité, être composée de toutes sortes de matières, mais 
dont la valeur est toujours en définitive réglée, non d’après 
la volonté du législateur, mais d’après la volonté de la na- 
ture des choses, qui commande au législateur lui-même. 

Pour repré.senter la monnaie de compte comme une va- 
leur ^i peut exister indépendamment de toute monnaie 
effective , on a voulu s’autoriser de je ne sais quelle cou- 
tume reçue chez certains peu pies demi-sauvages de l’Afrique , 
qui, n’ayahtpas de monnaie, y suppléent par une apprécia- 
tion purement idéale de la valeur de leurs marchandises. 
Chez eux tel objet vaut dix macule» , tel autre en vaut 
quinze ; mais qu’est-ce qu’une macule ? Il n’y a ni pièce de 
monnaie ni aucun signe représentatif désigné par ce mot. 
Une macute n’est pas même une monnaie de compte, car 
une monnaie de compte se transmet*sous une forme sub- 
.stantielle. Si l’on échange un chameau valant douze macules 
contre un esclave .estirné de même douze macules, on fait 
en réalité l’échange en nalure d’un esclave contre un cha- 
meau. U n’y a point là de monnaie. Il y a seulement une 
expression qui indique une parité de valeur ou bien une 
proportion de valeur entre deux ou plusieurs marcbandiscs. 
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Du reste , ce procédé ne sauve aucun des inconvéniens de 
l’échange en nature. La macute n’est pas une réalité exis- 
tante indépendamment de la marchandise ; pas plus que 
dans cette phrase : voilà une compagnie de cent hommee et 
une autre de cinquante , les termes de cinquante et de cent 
ne sont pas des réalités indépendantes des hommes qu’ils ser- 
vent à compter. 

De même la monnaie de compte , si la monnaie réelle ne 
lui donnait un corps, ne serait rien qu’un nombre, ne pré- ^ 
serverait point de l’inconvénient de faire les échanges en 
nature; et par conséquent ne serait pas une monnaie. 

On pourrait craindre qu’en refusant un sobriquet à une 
pièce de cinq grammes, l’usage ne lui en donnât un et ne 
se formât ainsi une monnaie de compte à défaut de la loi. 
C’est l’usage populaire qui a donné un nom aux premiers 
florins , â cause d’ui^e fleur qui s’y trouvait représentée; aux 
couronnes , en raison d’une couronne dont elles étaient dé- 
corées ; aux écus , â cause d’un écusson aux armoiries du 
l’oi ou du pays. Sous Saint-Louis, il y avait Acsgros tournois ; 
on les appelait gros , parce que c’était la plus grosse mon- 
naie d’argent en circulation , et tournois, parce qu’ils étaient 
fabriqués à Tours. 

Souvent même la flatterie donna le nom du prince à l’une 
des pièces de monnaie; principalement â la monnaie d’or, 
et à la plus précieuse. C’est pour cela que l’on vit des da- 
riques en Perse, du nom de Darius; en Macédoine des phi- 
lippes; des carolus en Angleterre , du roi Charles I"; des 
frédérics en Allemagne ; des ducats à Venise , de la dignité 
de duc ou doge de Venise; en France ‘des henris, sous le 
règne de Henri II et de ses deux successeurs ; et plus tard 
des louis, des napoléosis . , 

J’observe qu’un nom imposé par l’usage aux pièces de 
monnaie qui circulent, soit pour les distinguer entre elles , 
soit pour abréger les discours , n’a point les inconvéniens 
que nous avons reconnus dans les monnaies de compte. On 
ne cpntracte point dans ce langage, ce n’est qu’une locution 
familière perpétuellement ramenée â sa signification réelle 
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par les contrats et par les lois. Des noms populaires appli- 
qués à nos diflférentes pièces de métal étiqueté , ne risque- 
raient donc point d’amener l’altération de nos monnaies, 
si les stipulations légales s’énonçaient en un certain nombre 
de grammes d’argent ou d’or. 

Il en serait de cela comme de la dénomination depigtole, 
pour désigner une somme de dix francs , que les seigneurs 
de la cour de Louis XIV et leurs imitateurs firent passer 
dans le beau langage, sans doute pour faire croire qu’ils 
ne traitaient que par grosses sommes et sans j mettre une 
minutieuse exactitude. On ne ]>ariait, on ne jouait que 
des pistoles : un beau cheval , un diamant , un cadeau , n’é- 
taient jamais évalués qu’en pistoles j on aurait cru se con- 
fondre avec les gens de loi, de finance Ou de commerce, 
si l’on eût compté comme eux. Mais une dénomination qui 
n’était pas adoptée dans les lois , ne pouvait amener la dété- 
rioration des pièces qui étaient stipulées dans les actes. 

, Nous avons vu qu’un avantage essentiel des monnaies , et 
sans lequel elles ne seraient pas propres à devenir un in- 
strument des échanges , est la faculté quelles ont de pou- 
voir proportionner exactement la quantité qu’on en donne , 
â la valeur de l’objet qu’on achète. Si lorsque je veux faire 
l’acquisition d’un objet qui vaut 6 fr. y5 c. , je ne pouvais 
donner une certaine quantité de pièces qui fissent ensemble 
6 fr. 75 c., il faudrait que je donnasse plus ou que le ven- 
dear reçût moins que l’Objet ne vaut ; il faudrait donc , pour 
l’excédant donner quelque autre chose qui fît compensa- 
tion ; ce qui replongerait jusqu’à un certain point la société 
dans les inconvéniens des échanges' en nature. 

Suivant l’état de la société , suivant le nombre et la va- 
leur des choses qu’elle vend et achète le plus communément, 
elle a besoin d’une plus ou moins grande quantité de cou- 
pures, de fractions des grosses pièces. 11 est de l’intérêt des 
fabricans, comme des consommateurs de monnaie, de ne 
fournir au public , ni trop , ni trop peu de ces coujmres. Si 
l’on jetait dans la circulation plus de pièces de 5o centimes ^ 
qu’elle n’en réclame , les particuliers perdraient du temps à 
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les compter , et le fabricant se chargerait d’une façon plus 
chère pour une marchandise qui n’en aurait pas plus de 
valeur; car dix pièces de cinquante centimes réclament dix 
coups de balancier , tandis qu’une pièce de cinq francs n’en 
réclame qu’un. 

Les gouvernemens qui veulent être justes et respecter les 
propriétés, sont embarrassés desavoir s’ils doivent remplacer 
une monnaie usée par une monnaie entière , sans faire payer 
la perte qui résulte de l’usure des pièces. Sans doute une 
monnaie vieille et usée vaut moins, achète une moins grande 
quantité de chaque chose , qu'une monnaie neuve et entière. 
Ce n’est que le résultat de tout ce que nous avons observé 
jusqu’ici sur la valeur des monnaies ; et l’on pourrait regar- 
der comme une générosité trop grande de la part du gou- 
vernement, de remplacer une pièce de monnaie qui ne peut 
plus acheter qu’une certaine quantité de marchandise, par 
une autre pièce qui peut en acheter davantage. Cependant, 
comme dans l’usage ordinaire on ne peut pas faire une dif- 
férence de valeur entre deux pièces sortant de dessous le 
même balancier, il s’établit une valeur commune entre 
toutes les pièces d’une même dénomination , les plus neuves 
soutiennent la valeur des plus usées ; mais lorsqu’on refond 
et qu’on frappe de nouveau ces dernières , le fabricant ne 
peut les refaire sans rajouter une portion nouvelle de métal ; 
ce qui lui cause une perte. 

Si le gouvernement est fabricant exclusif de la monnaie , 
ainsi qu’il arrive ordinairement , c’est à lui seul que le por- 
teur d’une pièce usée , peut s’adresser pour la changer contre 
une neuve. Le gouvernement doit-il reprendre l’ancienne 
sur le même pied que si elle était . neuve? Ou peut-il en 
conscience ne la considérer que comme un lingot et ne la 
payer que suivant la quantité de matière qu’elle contient ? S’il 
prend ce dernier parti , il fait supporter au dernier porteur 
de la pièce , et à lui seul , la perte qui résulte d’un frottement 
dont les auteurs sont les dix mille personnes qui se sont 
servies de la pièce comme intermédiaire dans leurs échanges. 

On peut dire que c’est la société tout entière qui a usé 
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une pièce de monnaie , et que c’est à la société entière ,à 
supporter cette perte. Et comme les frais que fait le gou- 
vernement portent sur la société tout entière, il doit en 
bonne justice reprendre une pièce usée sur le même pied 
que si elle était entière ; c’est-à-dire , changer à bureau ou- 
vert , une pièce vieille contre une neuve ; pourvu toutefois 
qu’elle n’ait pas été frauduleusement, altérée , et qu’il reste 
assez de vestiges de l’empreinte, pour qu’on ne puisse pas 
douter de l’authenticité de la pièce ; car il est évident que 
le gouvernement ne doit point le remplacement gratuit 
d’une monnaie altérée , ou d’un morceau de métal par une 
monnaie de sa fabrique , et encore moins le remplacement 
d’une pièce qui sortirait d’une autre fabrique quula sienne. 

. C’est au porteur de la pièce , au moment où il la reçoit , 
à s’assurer qu’elle, est bonne. C’est un assujettissement uni- 
versel de quiconque reçoit une marchandise , de vérifier sa 
qualité. - ' ■ 
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CHAPITRE XII. 

i ■ - ) 

M BÉIlfirtCE Qo’lL EST l>0SSIBLB DE EÀIBE 80E LA BABBICATIOB 
DES B0BBAIE8. 



P1.V8IEURS auteurs ont discuté la question de saroir 
s’il convient que le gouvernement convertisse gratuitement 
en monnaie les lingots qu’on lui apporte, ainsi qu’on le 
, pratique en Angleterre et en Russie; ou bien se fasse payer 
la façon des monnaies et même un profit supérieur à ses 
frais , qu’on a nommé autrefois droit de seigneuriage. 

Cette question me paraît avoir été toujours mal posée. 
Le gouvernement ne peut ni se faire rembourser de ses frais 
de fabrication , ni percevoir un profit supérieur à ses frais , 
en vertu d’une loi ou d’une ordonnance ; mais il peut , en 
vertu du privilège exclusif qu’il s’est justement réservé de 
frapper des monnaies , rendre cette marchandise plus ou 
moins rare. Alors il s’établit une difiTérence de valeur plus 
ou moins considérable , entre la valeur de la matière que le 
gouvernement emploie (l’argent), et le produit fabriqué; 
entre un kilogramme de métal en lingot , et un kilogramme 
en ccus, ou 4 o pièces de 5 francs (200 francs). Le gouver- 
nement achète pour 197 ou 198 francs, cette quantité de 
métal qu’il revend sur le pied de 200 francs. Celte difierence 
est l’unique source du profit que jieut faire le gouvernement. 

Quoi ! dira-t-on , le gouvernement ne peut-il pas préle- 
ver un droit de dix pour cent sur l’argent que l’on porte à 
l’bôtel des monnaies pour être frappé en écus ? Sans doute ; 
mais on ne lui portera de l’argent é frapper en monnaie , 
qu’autant que l’argent monnayé vaudra dix pour cent de 
valeur de plus que l’argent en lingot. Or, il n’y aura un tel ex- 
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cedant de valeur dans la monnaie , qu’autant que les besoins 
de la circulation auront établi cette valeur , et ce cas n’arri- 
vera pas en vertu d’une loi , ni d’une ordonnance ; mais en 
vertu de l’état du marché et de la valeur relative de la mar- 
chandise monnaie et de la marchandise métal. Si pour un 
kilogramme d’argént monnayé on obtient un dixiéme de 
blé au-delà de ce qu’on obtient au moyen d’un kilogramme 
d’argent en lingot, alors seulement il peut convenir au par- 
ticulier de convertir des lingots eh monnaie ; et quand ce 
cas arrive, il convient de même à l’administration d’acheter 
des lingots pour faire de la monnaie. 

La question ne consiste donc pas à savoir s’il convient 
d’établir un droit de fabrication ou de seigneuriage , mais 
jusqu’à quel point il convient de mettre assez peu de mon- 
naie en circulation pour faire un profit quelconque sur la 
fabrication. 

n me semble qu’à cet égard une bonne législation de- 
vrait laisser peu de latitude à l’administration ; il importe 
aux transactions sociales cpie lu valeur des monnaies ne 
puisse pas varier arbitrairement, et dénaturer par là les 
engagemens entre particuliers ou avec l’administration elle- 
même (i). Et en même temps comme la rareté de la mon- 
naie jette quelque embarras dans les échanges , et qu’il 
convient de la rendre aussi commune qu’il est possible sans 
perdre sur sa fabrication , le législateur pourrait statuer que, 
chaque fois que le lingot tomberait à un prix tel que- tous 
les frais de fabrication seraient couverts, l’administration 
achetât des lingots avec des pièces fabriquées. 

Quand l’état prend à sa charge tous les frais d’un hôtel 
des monnaies, comme en Angleterre , et ordonne l’admi- 
nistration de rendre en pièces monnayées un poids égal à 
celui des lingots qu’on lui apporte , la monnaie est aussi 
abondante qu’elle peut l’être sans cesser d’être métallique , 



(i) David Ricardo a prétendu que je voulais laisser à l'administration le 
pouvoir d'influer sur la valeur des monnaies en réduisant ou en multipliant 
leur quantité. J'ai dit seulement qu'elle en avait ta postibüité. 
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et la valeur de la monnaie ne s’élève pas au-dessus de la 
valeur du lingot ; mais cet ordre de choses est accompagné 
de plusieurs iuconvéniens. * 

,Une pièce. fabriquée a un mérite que n’a pas uii lingot. 
£lle est affinée à un titre connu et revêtue d’un poinçon 
qui constate ce titre. Quand elle vaut un peu plus que le 
lingot , on ne la distrait pas de ses fonctions de monnaie ; 
on y perdrait ; mais quand elle ne vaut pas davantage , on 
peut l’employer indiiféremment comme monnaie , ou 
comme lingot; c’est-à-dire, la fondre ou l’exporter, et 
faire payer à l’état, qui n’en profite pas, les frais d’un 
excellent et dispendieux affinage. La dépense qu’entraîne 
la fabrication gratuite des monnaies, aurait des bornes; 
car le besoin qu’un pays a de monnaie, est borné à une 
certaine somme , tandis que les spéculations qu’on peut 
faire en fondant ou exportant des monnaies qu’on remplace 
par des lingots, n’en ont point. 

Lorsque la monnaie métallique n’a qu’un fort petit excé- 
dant de valeur sur le lingot , elle peut donner lieu à quel- 
ques autres spéculations faites par les fondeurs aux dépens 
du public , et dont Âdam Smith nous fournit un exem- 
ple (i). Il cite une époque ou la monnaie de Londres frap- 
pait, dans une livre d’or, 44 guinées et demies mais les 
pièces de monnaie qui étaient alors dans la circulation, 
n’étaient pas neuves , et de ces vieilles guinées il fallait plus 
de 44 et demie pour faire une livre d’or. Un lingot d’une 
livre valait sur le marché au-delà de 45 de ces vieilles gui- 
nées ( 2 ). Conséquemment en fondant 44 guinées et demie 
neuves ^ on les transformait en une valeur de 45 guinées. 
Aussi notre auteur compare-t-il la momiaie d’Angleterre , 
à cette époque , à la toile de Pénélope où la nuit voyait dis- 
paraître l’ouvrage du jour. , 

Enfin une considération importante , c’est que dans un 

1 1 ) Richesse, des Salions , lir. IV , ch. 6 . 

(3) La iivre d'or ralait juiqu’à 48 livres sterling , ce qui fait 4 â guinées 
et i 5 shillings. 
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pays où il y a de nombreux supplémens à la monnaie, tels 
que les billets de banque , ce n’est pas seulement la multi- 
plication des pièces qui jette dans la circulation une quan- 
tité de l’instrument des échanges assez considérable pour 
en faire baisser la valeur au-dessous d’un lingot du même 
poids que les pièces. 

Telle est , je crois, la cause de la crise qui a tourmenté 
l’Angleterre en iSaS et 1826. Un goût désordonné pour Jes 
entreprises de commerce a entraîné un grand nombre de 
spéculateurs à étendre leurs affaires au-delà de la portée de 
leurs capitaux. Ils ne l’ont pu qu’à la faveur des banques 
qui sont trés-multipliées ; car, outre la banque d’Angle- 
terre qui est à Londres, il y en a d’autres dans toutes les 
provinces qui mettent en circulation des billets faisant 
office de monnaie. Ces banques escomptaient les effets des 
spéculateurs au moyen de leurs billets au porteur , qu’elles 
délivraient comme argent cpmptant. La monnaie en a 
éprouvé quelque avilissement , et sa valeur est tombée au 
point qu’une pièce métallique a valu moins que le lingot. 
Dés ce moment on a gagné à réduire les souverain» ( i) d’or 
en lingots. Pour se les procurer, on s’est porté ayx ban- 
ques,et pn leur a demandé de l’or contre des billets. Voyant 
leurs billets revenir à mesure quelles en émettaient , les 
banques se sont vues forcées de suspendre leurs escomptes , 
et par conséquent les secours^ qu’elles offraient aux entre- 
prepeurs qui avaient poussé leurs spéculations au-delà de 
leurs capitaux , et qui comptaient sur cetW^essource pour 
satisfaire à leurs engagemens. Ils ont fait faillite , ou bien 
ont eu recours à des ressources ruineuses. 

"■A ce que j’établis en fait (c’est-à-dire à l’impossibilité où 
je dis qu’est le gouvernement de faire sur les monnaies 
d’auties prodts que ceux des manufacturiers exclusifs en 
général) on opposera peut-être les droits que tire au Mexi- 
que et au Pérou le gouvernement sur la fabrication des 
piastres. Le gouvernement en Amérique ne possède pas une 



(■) Nom de la monnaie d'or qui a remplacé lei guinéei. 
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seule mine; il frappe en monnaie tout autant d'argent qu’on 
lui en porte ; cette quantité a jusqu’ici progressivement 
augmenté ; et cependant , au dire de M. de Huinboldt , l’an- 
cien gouvernement espagnol retirait i3 pour cent environ 
de droits par^elà ses frais de fabrication (i). Comment 
arrivait-il que le métal monnayé conservât un si grand 
excès de valeur sur le lingot? Voici , messieurs , l’explica- 
tion de ce fait. La seule exportation d’aigent permise au 
Mexique et au Pérou était celle des piastres; la sortie du 
lingot était prohibée ; or , dés que les entrepreneurs de 
mines ne pouvaient disposer de leurs produits qu’autant 
qu’ils étaient frappés en piastres , ce n’était pas seulement 
le monnayage , le besoin d’avoir des monnaies pour s’en 
servir comme de monnaie, que payaient les entrepreneurs 
de mines : c’était un droit d’extraction , un droit de sortie. 

Et comme le gouvernement craignait de ne pouvoir répri- 
mer Ja fraude s’il se contentait de recevoir ce droit sur 
les lingots au moment de l’exportation, il préférait pro- 
hiber complètement la sortie des lingots , et percevoir le 
droit au moment de la fabrication des piastres. Il ne fal- 
lait' donc regarder le haut prix du monnayage au Mexique 
et au Pérou, que comme un droit d’exportation, et -avec 
uh droit d’exportation pareil , on ne voit pas pourquoi le 
gouvernement espagnol prohibait la sortie des piastres 
d’Espagne. Plus il en sortait d’Espagne et plus on en de- 
mandait au Mexique, plus on percevait de droit. C’était une 
des mille sottises que l’on pouvait reprocher à ce goüverne- 

^ ment ignorant. 

Maintenant que le Mexique et le Pérou sont des états 
indépendans , il est probable qu’ils entreront en concur- 
rence pour fournir â l’Europe des métaux précieux. Les 
États-Unis , les Européens iront trafiquer de préférence \ 
dans celui des deux pays d’où ils pourront extraire les mé- 
taux précieux à meilleur compte; les ports de mer et tous 
les genres de communication se multiplieront; la contre- 

' (i) £ssai politique sur la Nouvelle-Espagne , t. IV, page 144. 
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bande , devenue plus facile , obligera ceux qui gouverne- 
ront à baisser les droits (i); et dans ce cas nous paierons 
l’or et l’argent un peu moins cher en Europe , sans que les 
producteurs de ces métaux en éprouvent aucun décourage- 
ment ; car des droits moins élevés favorisent à la fois la 
production et la consommation. 

Quand le gouvernement ne frappe deé monnaies qu’au 
moment où leur valeur est assez élevée pour procurer à sa 
manufacture un bon bénéfice, il doit peu s’inquiéter de 
l’exportation des monnaies; il doit même la favoriser; car^ 
elle lui permet de renouveler ses profits sans en tarir la 
source. Dans quels cas ces pi^ofits se soutiennent-ils ? Lors- 
que, malgré une fabrication constante, la valeur des mon- 
naies reste supérieure à celle du lingot. Or, une marchan- 
dise qui s’use peu et qu’on .fabrique constamment, baisse 
de prix si elle ne peut pas s’exporter. 

C’est une erreur de croire qu’une pièce de monnaie qui 
est transportée dans un autre pays , perd toute la valeur que 
lui confère la façon et ne passe plus que pour son jwids, 
pour sa valeur intrinsèque. Les pièces étrangères, surtout 
dans les états qui n’ont point d’ateliers monétaires , sont 
recherchées pour servir d’intermédiaire aux échanges , lors- 
qu’on peut avoir confiance dans leur poids et dans leur 
titre; cette demande élève quelque peu leur valeur par- 
dessus le prix du métal qq’elles contiennent,, et on perdrait 
à les fondre, à les changer en un lingot du même poids et 
du même titre. Les piastres de l'Amérique ci-devant espa- 
gnole circulent et remplissent l’ofiîce de monnaie, non- 
seulement dans toute l’Amérique , mais dans plusieurs états 
de l’Europe , de l’Asie et de l’Afrique. 

(i) Les droits que les gouTerncracas péruTien et mexicain établissent sur 
les métaux précieux, sont aussi légitimes que ceux qu'on établit en tout pays 
sur tes terres et leurs produits. L'argent n'est-il pas un produit du fonds de 
terre comme le blé? Mais je ne crois pas que oe soit un bon moyen de pré- 
venir la fraude, que d'obliger à réduire en monnaie le métal qa'on extrait. 
Les entrepreneurs de mines ayant plusieurs co-intéressés , sont obligés de 
tenir des registres très-exacts des quantités sorties de leurs entreprises, et ces 
registres pourraient servir de base à l'ilnpût. 
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Les écus de France de 5 francs circulent dans une moitié 
de l’Europe , parce qu’ils sont une monnaie fidèlement fa- 
briquée et commode. Des voyageurs m’ont assuré même 
qu’au Bengale , â la Cochinchine , à Canton, ils valent plus 
qu’un pareil lingot d’argent. Je n’en suis nullement surpris. 
Cette confiance tient d’abord au système décimal , qui prér 
sente une base invariable pour-le titre et pour le poids; et 
ensuite aux lois monétaires, qui ne peuvent pas en France 
être modifiées sans une discussion solennelle et publique. 
Un gouvernement représentatif ne peut pas fabriquer de la 
fausse monnaie comme un monarque absolu. Quand le 
prince jouit d’une grande réputation de vertu , il peut ob- 
tenir pour sa monnaie une partie des mêmes avantages. La 
monnaie d’or de Saint-Louis, qu’on appelait des agnel* à 
cause de la figure d’un agneau qui s’y trouvait empreinte , 
circula couramment dans l’étranger comme en France, 
long-temps même après la mort de ce prince ; une longue 
expérience avait appris combien ils étaient réguliers quant 
au titre et quant au poids. Quiconque voyait cette empreinte 
bien connue , était sûr de la valeur de la pièce qu’il allait 
recevoir. 

Et ce qui montre que les vérités de l’économie politique 
ont été les mêmes dans tous les temps él avant qu’elles fussent 
rédigées en corps de science , c’est que les mêmes elFets 
s’étaient manifestés dans l’ancienne Grèce. Il paraît que 'les 
Athéniens , riches en mines d’argent, surent de bonne heure 
affiner ce métal; et soit par vanité, soit par un sentiment 
de leur intérêt bien entendu , ils furent long-temps fidèles â 
ne pas en altérer la pureté ; de sorte que leurs espèces jouis- 
saient de beaucoup de faveur dans toute la Grèce et chez les 
barbares. Les anciennes monnaies d’Athènes portaient l’em- 
preinte d’un bœuf, et l’on ne voulait être payé qu’en mon- 
naie euhoïque , c’est-à-dire, en bon» bœufs; et même lors- 
qu’ils perfectionnèrent leur orthographe , ils eurènt soin de 
conserver sur leurs pièces, les anciennes lettres qu’on avait 
coutume d’y voir depuis long-temps, et dont la réputation 
était faite. 
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Un peuple qui changerait souvent ses monnaies , et sur- 
tout un -peuple qui chercherait à y introduire des altéra- 
tions déguisées , non-seulement ne réussirait pas à les faire 
circuler dans l’étranger, mais il y présenterait avec une 
sorte de désavantage , même les pièces qui seraient dignes 
de plus de faveur. 

t)ans l’état actuel de notre fabrication des monnaies , le 
gouvernement français est loin de jouir des avantages que 
pourrait lui procurer son excellent système monétaire (i). 
Il abandonne, dans chaque hôtel des monnaies, à un en- 
trepreneur dë fabritation, qu’on appelle improprement 
•directeur deê monnaies , le profit qui résulte de la diflFé- 
♦ence de valeur qui s’établit entre le métal-lingot et le mé- 
tal monnayé (2). Il fournit gratuitement au directeur, le 
local et les gros ustensiles ; et , sans se réserver aucune part 
aux profits, il demeure chargé de l’intérêt des capitaux et 
du traitement des administrateurs, commissaires, et autres 
agensqui veillent à ce que la fabrication soit régulière et con- 
forme aux lois. Son intérêt serait de faire lui-même le profit 
que font les directeurs des monnaies ; et de réduire le nombre 
des hôtels des monnaies pour faire monter la valeur des 
pièces à w taux qui l’indemnisât tout au moins de ses frais. 

Les Anglais, mieux avisés que nous sur ce point, n’ont 
pour toutes les possessions britanniques , qu’un seul atelier 
monétaire , qui est à Londres. Il est vrai que leur système de 
fabrication est sujet à d’autres abus, comme s’il fallait que 
les nations qui pourraient s’affliger de leurs propres sottises , 
trouvassent toujours des motifs de consolation dans les sot- 
tises des autres pèuples. 

(i) Excellent puisqu’il ne s’y trouve à changer que quelques dénomina- 
tions et quelques légendes. 

(3) Le gouvernement est censé retenir aux particuliers qui apportent des 
métaux -j^ pour cent sur l’or , et i j pour cent sur l’argent, et il abandonne 
celte retenue au directeur ; mais celui-ci en restitue une partie au particu- 
lier, de gré à gré, afin d'encourager les particuliers à apporter du lingot. 
Lorsque la monnaie est plus recherchée, il fait moins dé remise ou n’en fait 
point , et gagne alors considérablement. 
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CHAPITRE Xm. 

* i 

DIS TlIfTATIVBS Qd’oH A VA1TI8 POUR AVOIR UNE MESURE DE» VALEURS. 

t \ 

De tout ce que nous avons appris sur les valeurs , mes- 
sieurs, il résulte qu’un échange consommé , ou tout au* ’ 
moins ]>ossible , est le seul moyen que nous ayons de noua» 
assurer de la valeur d’une chose. On achète une marchan- 
dise au moyen d’une autre ; mais pour que nous sachions 
quelle est la valeur de la première , il faut que nous con- 
naissions la valeur de la seconde. Dés-lors la quantité qu’on 
est obligé de donner de celle-ci nous apprend quelle est la 
valeur de l’autre. ^ 

Mais si l’échange ou la possibilité de L’échange ont lieu 
loin de nous , dans les temps anciens , dans des pays loin- 
tains , comment saurons-nous la valeur de la chose dont la 
plus ou moins grande quantité est pour nous la mesure 
d’une autre valeur? Quand nous voyons donner une valeur 
de dix francs pour acheter un objet , nous savons quelle est 
la valeur de cet objet, parce que nous savons quelle est au- 
jourd’hui chez nous la valeur de dix frqncs; mais si l’argent 
qui est dans cette somme , ne vaut plus , à beaucoup prés , 
ce qu’il valait il y a trois siècles , il ne nous donnera pas 
une idée exacte de la valeur que cette somme achetait 
alors. 

Pour que nous pussions en avoir une juste idée, il fau- 
drait que la marchandise qui nous sert à en évaluer une' 
autre , n’eût pas elle-même varié dans sa valeur depuis 
cette autre époque jusqu’à nous. Alors sa valeur actuelle que 
nous connaissons , nous donnerait une idée exacte de la va- 
leur qu’avait alors la même marchandise , et par conséquent 

< 

V 
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de la valeur de la chose que l’on pouvait acheter par son 
moyen. 

Mais quelle est cette marchandise immuable dans sa va- 
leur , condition essentielle pour qu’elle puisse servir de me- 
sure? Nous avons déjà vu qu’il n’y en a point , qu’il ne peut 
pas y en avoir. Quelle est au moins celle dont on peut sup- 
poser que le prix a le moins varié d’un siècle à l’autre? Nous 
avons vu que ce ne sont pas les métaux précieux. Adam 
Smith croit que c’est le travail humain. Écoutons-le. 

« Deux quantités de travail, dit-il, quel que soit le 
» temps , quel que soit le lieu, sont d’égale valeu'r pour ce* 
» lui qui travaille. Dans l’état ordinaire de sa santé et de 
» son courage , de son aptitude et de sa dextérité , l’avance 
» qu’il fait , dans les deux cas , de sa peine , doit être pour 
» lui la même. Le prix qu’il paie est donc le même , quelle 
» que soit la quantité des choses qu’il reçoive en retour. 
» S’il en reçoit une plus ou moins grande quantité , c’est la 
» valeur de ces choses qui varie , et non la valeur du travail 
» avec lequel il les achète. Partout , dans tous les temps , 
» ce qu’on n’obtient qu’avec beaucoup de peines et de tra- 
» vail est cher ; ce qui en coûte peu est à bon marché. Le 
» travail ne variant jamais dans sa valeur , est donc la 
» seule mesure réelle avec laquelle la valeur de toutes les 
» marchandises peut , en tout temps , en tous lieux , être 
» comparée et estimée. » 

Tel est le passage où Smith pose le plus nettement la 
thèse qu’il soutient en plusieurs endroits de son ouvrage. 
Son commentateur Garnier la défend avec plus d’obstina- 
tion que Smith lui-même ( i ). « Quand un ouvrier , dit-il , 
» loue ou échange son travail pour un salaire, il y a, 
y> comme dans tout échange, deux termes , savoir, la chose 
» offerte par l’ouvrier et la chose offerte par le maître. La 
» première est par sa nature invariable ; l’autre peut varier 
» sans cesse. L’ouvrier ne peut rien ajouter à son offre ; 
» son travail ne peut être ni plus ni moins que son tra- 

(i) Smith, trad. de Garnier, édit, de i8aa , tome V , pase laS. 

3 8 . 



Digitized by Google 




114 



DES TEHTATIVES QUOI! A FAITES 



)) vail. Le maître peut ajouter à son offre autant qu’il lui 
» plait , selon le besoin qu’il a de ce travail, et le prix qu’il 
» consent à y mettre. » 

Il me semble que le commentaire de Garnier fai‘ sen- 
tir le faible de l’arf^umcnt de Smith en le développant; et 
sous ce rapport il n’est pas sans quelque utilité. 

Garnier dit : La chose offerte pur l'ouvrier , le travail , 
est invariable : il ne peut rien ajouter à son offre; le maitre 
peut y ajouter. Cela n’est pas exact : la faculté d’ajouter ou 
de retrancher à son offre, est mutuelle. Quand un ouvrier, 
au lieu de 4o sous par jour, réduit sa demande à 3o sous , il 
offre plus de travail qu’il n’en offrait pour le même prix ; il 
offre quatre journées pour six francs , au lieu d’en offrir 
trois. 

La quantité offerte, la quantité demandée, peuvent va- 
rier relativement au travail comme par rapport à toute au- 
tre marchandise ; sa valeur échangeable est donc une quan- 
tité variable. La même intensité de travail , la même 
peine, la peine employée, par exemple, à monter cent 
pieds cubes d’eau à la hauteur d’un mètre , se paie évidem- 
ment dans un pays , à une certaine époque , le double de 
ce qu’elle se paie dans un autre pays, aune autre épo- 
que ; et comme ce salaire double , est double quelle que soit 
la matière dans laquelle s’effectue le paiement ; comme on 
donne, quand les journées sont chères, une fois plus de 
cuivre si l’on paie en cuivre , une fois plus de blé si l’on 
paie en blé , une fois plus d’argent, de vin , ou d’étoffe , que 
lorsque les journées sont à bon marché , on ne peut pas 
dire que c’est la valeur de toutes ces choses qui varie , 
et que c’est le prix des journées qui seul reste invariable. 

Adam Smith , Garnier et d’autres après eux , disent que 
deux quantités de travail , quel que soit le temps , quel que 
soit le lieu , sont d’égale valeur pour celui qui travaille. Mais '' 
ce n’est pas de cette valeur arbitraire qu’il s’agit ; ce n’est 
pas elle qu’on appelle le prix du travail : c’est la valeur con- 
tradictoirement débattue , et fixée entre le marchand de 
travail , ou l’ouvrier , d’un côté , et l’acheteur de travail , ou 
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le maître, de l’autre. Or, cette valeur débattue , puis re- 
connue , est variable de sa nature selon les temps , selon 
les lieux. Le travail est plus cher quand on donne plus de 
choses pour l’avoir; il est moins cher quand on en donne 
moins. L’ouvrier vend son travail à bon marché , quand il 
ne peut pas le vendre cher; il. vit mal quand il ne peut pas 
vivre bien ; et quand on vit mal des produits du travail 
qu’on fait, c’est autant parce que le travail est à bon marché 
relativement aux denrées , que parce que les denrées sont 
chères relativement au travail. 

Comme il est cependant désirable en beaucoup de cas de 
connaître la valeur qu’a pû avoir une chose située dans 
d’autres temps et dans d’autres lieux , et que nous ne 
pouvons la comparer à une certaine quantité d’un autre ob- 
jet qui n’ait point changé dans sa valeur , puisqu’il n’en est 
aucun qui soit dans ce cas , ne pouvOns-nous du moins la 
comparer à l’objet qui aura le moins changé de valeur en 
traversant les lieux et les âges? Nous aurions ainsi une 
idée approximative des variations survenues dans les autres 
valeurs. 

Les élémens de la valeur sont , d’une part l’étendue des 
besoins que la société a d’uPe chose à un certain prix ; et 
d’une autre part la quantité de cette chose que la société, ' 
ou les producteurs , peuvent fournir à ce prix-là (i). La 
chose qui variera le moins dans sa valeur , sera conséquem- 
ment celle dont le besoin se fera toujours à peu prés éga- 
lement sentir, et dont les procédés de production auront 
été toujours à peu prés les mêmes; de manière que nous 
puissions croire qu’à une époque on n’a pas obtenu de cette 
chose , beaucoup plus ou beaucoup moins qu’à une autre 
époque pour le même prix. 

Sous ce rapport , nous avons lieu de croire que la pro- 
duction du blé , si elle n’a pas été étrangère à tous perfec- 
tionnemens dans ses procédés , n’a pas , d’un autre côté , 

(i) Voyez ce volume , page aS , du prix courant et de la manière dont il 
s'établit, 
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ofiFert l’exemple de ces grandes améliorations qui multi- 
plient, à une certaine époque , un produit, comme les tis- 
sus de coton, avec une facilité sans exemple (i). L’usage de 
la charrue est antérieur aux temps historiques. A toutes les 
époques, le propriétaire du terrain a dû se faire payer le 
concours du sol, parce que nul terrain n’a jamais pu être 
cultivé d’une manière suivie, que là où le droit de proprié- 
taire exclusif a été reconnu. Qui , sans cela , aurait voulu 
faire les frais des labours et de l’ensemencement? 

L’excès de production d’un sol fertile sur un sol qui ne 
l’est pas, a toujours été balancé par le profit supérieur qu’en 
a tiré le propriétaire ; et quand les frais de culture ont été 
moindres, les frais de loyer ont été plus forts. Ainsi le 
veut la nature des choses; ainsi le confirme l’expérience 
des siècles. 

Les défrichemens , l’étendue des terres cultivées , ont dû 
à la vérité multiplier la quantité de blé apportée sur les 
marchés; d’où l’on pourrait inférer q^e la quantité offerte , 
devenue plus considérable, a dû, par l’efiét de la concur- 
rence des producteurs , réduire à certaines époques leurs 
profits , et par conséquent les frais de production. Mais le 
blé , et en général les denrées alimentaires qui forment le 
fond de la nourriture d’un peuple , en se multipliant , mul- 
tiplient la population , et les besoins s’étendent avec le 
produit. 

S’il y a eu de grandes variations de prix d’une année à 
l’autre, en raison de la vicissitude des récoltes, ces événe- 
mens ont toujours été passagers : car, en temps ordinaire, 
si l’abondance dure, la population croît , et avec elle le be- 
soin ; si la disette se soutient , la population décline , et par 
conséquent la demande. Un pays n’a jamais que la popula- 
tion qu’il peut nourrir selon les habitudes que se sont faites 
ses habitans , et il en Irésulte encore pour les pays qui sub- 

(i) S'il y a eu en Angleterre quelques procédés expéditifs inventés , 
comme la machine à battre le blé , cette diminution de frais de production a 
été plus que balancée par l'extension des impôts, la cotisation des pauvres, 
la dixme , l'entretien des routes , etc. 
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sistent principalement de blé, un rapport à peu près sem- 
blable entre l’ofire et la demande de cette denrée. 

Pour connaître le prix qui résulte de ce rapport, en 
temps ordinaire , il faut seulement avoir soin d’écarter au- 
tant qu’on peut des appréciations, les années de disette et 
celles d’excessive abondance , d’où sont résultées de fortes 
perturbations dans les prix ; et de prendre , pour la valeur 
ordinaire du blé , une moyenne proportionnelle entre plu- 
sieurs années ordinaires. 

Avec ces restrictions , on peut supposer qu’à de grandes 
distances entre les époques , c’est la valeur d’échange du blé 
qui, de toutes les valeurs échangeables, est restée le plus 
semblable à elle-même. Conséquemment si l’on donne à 
une époque , beaucoup plus ou beaucoup moins d’une cer- 
taine marchandise pour avoir une même quantité de blé , 
nous devons supposer que c’est la valeur de cette autre 
marchandise qui a varié plutôt que celle du blé. Si , par 
exemple , avec une même quantité de blé on obtient de nos 
jours une moins grande quantité de boeufs ou de moutons 
que dans les temps anciens , nous sommes fondés à croire 
que la viande de ces animaux a renchéri ; si, comme c’est 
le fait, on obtient aujourd’hui beaucoup plus de soie qu’au- 
trefois , nous sommes fondés à croire que la soie a beau- 
coup baissé de prix ; opinion qui reçoit une grande confir- 
mation de la connaissance que nous avons des difficultés 
qu’on éprouvait jadis pour se procurer cette matière , com- 
parées avec la facilité des moyens par lesquels nous l’obte- 
nons aujourd’hui. > 

Ce qui doit contribuer encore à nous faire considérer la 
valeur du blé comme un meilleur moyen de comparaison 
qu’un autre , c’est que le prix du blé ayant eu à toutes les 
époques une grande connexité avec la condition des peu- 
ples et avec leur police , sa valeur a, plus que toute autre , 
fixé l’attention des hommes d’état, des historiens; ce qui 
fait qu’elle perce plus souvent que les autres à travers 
l’obscurité qui enveloppe les siècles passés. 

Ajoutez qu’il y a peu de différence de qualité entre fro- 
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ment et froment , tandis qu’il y en a beaucoup entre tra- 
vail et travail , et qu’il est fort difficile de caractériser cette 
différence ; aussi les personnes qui ont proposé le prix du 
travail pour mesure des autres valeurs , se sont-elles toutes, 
dans la pratique, servies du prix du blé j)Our cet usage. 

Si le blé est la denrée qui varie le moins d’une époque à 
l’autre , on ne peut pas dire que ce soit celle dont la valeur 
diffère le moins d’un lieu à l’autre. C’est une denrée lourde 
et encombrante relativement à sa valeur. Les frais de trans- 
port changent considérablement son prix courant. Les mau- 
vaises routes, les chargemens, les décliargemens , les lois 
et les coutumes )>eu sensées, ajoutent encore des difficultés 
artificielles aux difficultés qu’oppose la nature à l’équilibre 
des prix. On a vu maintes fois le blé être trois fois plus cher 
en Bourgogne qu’en Bretagne. Mais sans qu’il y ait toujours 
des disparités aussi fortes , il y en a de trés-considérables , 
qui ne sont pas accidentelles , et agissent d’une façon per- 
manente. 

On peut d’autant moins supposer que la valeur du blé 
soit la même dans deux pays difiérens, qu’il a souvent dans 
l’un et dans l’autre des usages fort divers. Aux Indes, c’est 
un objet de luxe, comme le riz eii France, et les neuf dixiè- 
mes des Indous ne mangent jamais de froment, comme les 
neuf dixiémes des Français ne mangent point habituelle- 
ment du riz. Si l’on nous disait qu’au Bengale un objet, un 
chapeau de feutre , par exemple , vaut autant que cinq quin- 
taux de riz , nous aurions une haute idée de sa valeur ; car 
cinq quintaux de riz valent ici 25o francs , tandis qu’au 
Bengale, ils ne valent pas a5 francs. Et par contre si l’on 
parlait aux Indous de la valeur de deux quintaux de fro- 
ment pour un chapeau, ils auraient de sa valeur une idée 
fort supérieure à celle qu’il a réellement. 

La marchandise dont le prix doit le moins varier d’une 
contrée à l’autre, est celle dont le transport coûte le moins 
et qui se soustrait le plus aisément aux difficultés artifi- 
cielles, aux prohibitions qui naissent de la législation des 
différens états ; c’est celle qui , se rendant à peu de frais aux 
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lieux où elle est plus recherchée , permet qu’on propoi*- 
tionne toujours aisément la quantité qu’en offre le com- 
merce avec les besoins de la population. Or cette marchan- 
dise est évidemment l’or; ou quand on n’a pas de facilité 
pour savoir le prix des choses en or, le métal d’argent, 
frappé ou non en pièces de monnaie. 

On aurait tort néanmoins de s'imaginer que, parce qu’il 
n’en coûte jamais plus de 4 ou 5 pour cent pour faire pas- 
ser de l’or ou de l’argent d’un pays dans l’autre , leur valeur 
ne diffère jamais, dans les deux pays, que de 4 ou 5 pour 
cent. Cet agio ne nous donne que la différence de valeur de 
l’argent avec lui-même dans ces pays-là, mais ne nous fait 
pas connaître la quantité de toute autre chose que l’on peut 
y acheter avec de l’argent. Or, c’est cette dernière quantité 
qui constitue la véritable valeur de l’argent. Si j'envoie de 
l’argent à Londres, et que je jiaie de transport 5 francs 
pour cent francs, je sais fort bien que mon argent à Lon- 
dres me revient à cinq pour cent de plus que celui qui est à 
Paris, mais j’ignore combien les cent francs qui sont à 
Londres ont en outre perdu en raison de la moindre quan- 
.tité de blé, d’étoffes, etc., qu’ils peuvent acheter dans ce 
pays-là (i). Néanmoins, comme par le motif assigné, les 
frais de production des métaux précieux différent peu d’un 
pays à l’autre , et que leurs usages dans les divers pays , soit 
comme ustensiles, .soit comme monnaie, sont à peu près 
les mêmes, et les font rechercher au même degré, je ne 
connais aucune autre marchandise qui leur ^oit préférable 
pour évaluer les choses dont nous sommes Réparés par de 
grandes distances. ^ 

On ne risque donc pas de s’éloigner beaucoup de la vé- 
rité, lorsqu’il est question dans les voyageurs, de roubles 
en Russie, de bourses chez les Turcs, ou de roupies dans 
l’Inde, en réduisant ces sommes en or ou en argent fin , et 

(i) Rigoureusement parlant, pour que la valeur des métaux précieux ne 
différât jamais que de 5 pour cent d’un lieu à l'autre , il faudrait que tous les 
objets qu’ils achètent , ne différassent eux-mêmt'S , dans leur valeur , que 
de 5 pour cent d'un lieu à l’autre. 
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en évaluant cette quantité d’or ou d’argent , en notre mon- 
naie au cours. 

Mais si vous lisez un livre d’histoire, et qu’on y fasse 
mention de taUns grecs ou de sesterce* romains , sachez , si 
vous le pouvez , ce qu’il était possible d’acheter de blé pour 
cette somme; et une fois que vous avez sa valeur en blé, 
voyez ce que cette quantité de blé peut valoir en temps or- 
dinaire dans notre monnaie. Je ne crois pas que vous puis- 
siez acquérir une idée plus approchée de la valeur de la 
somme ancienne. Nous chercherons à faire quelques éva- 
luations de ce genre par cette méthode ; mais nous avons 
besoin auparavant de rechercher quelle quantité d’or ou 
d’argent une même quantité de blé pouvait procurer à di- 
verses époques. 



% 

# 
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CHAPITRE XIV. 



DE LA VALEl'H DES MÉTAUX PBÉCIEL'X COMPARÉE A CELLE DC BLÉ, 

DÉS LES TEMPS ARCIESS. 

Si nous admettons que de toutes les choses évaluables , 
le blé est celle qui a le moins varié dans sa valeur, en com- 
parant une quantité connue de blé avec une quantité con- 
nue d’or ou d’argent , nous saurons du moins par approxi- 
mation ce que ces métaux ont perdu de valeur depuis les 
temps anciens. 

Prenons notre hectolitre pour être cette quantité fixe de 
blé, et tâchons de découvrir combien d’argent fin on don- 
nait communément d différentes époques pour acquérir 
autant de blé qu’en contient notre hectolitre (i). 

Jusqu’à Démosthénes, on n’a pas de renseignement sur 
le prix du blé; mais dans le plaidoyer de Démosthénes 
contre Phormion, on lit ce qui suit : « Le blé étant fort 
» cher, et tandis qu’il se vendait jusqu’à seize drachmes, 
» mon client en a fait venir plus de cent mille médimnes 
» Ka prix ordinaire de la taxe, à cinq drachmes. » Voilà 
donc le prix ordinaire de la taxe à Athènes : cinq drachmes 
par médimne. 

Or , cinq drachmes , selon les antiquaires et les médailles 
athéniennes, contenaient 167 ^ grains, poids de marc, 
d’argent fin. Le médimne était une mesure égale à 62 de nos 
litres. Par conséquent 5 a de nos litres coûtaient à Athènes , 

(i) J’ai pris dans mon Cours complet les calculs qui suivent, pour recti- 
fier, dans la cinquième édition de mon Traité d'économie poUtùfue, ce qui 
a rapport aux monnaies. Ici la question est , comme de raison , plus complè- 
tement développée. 
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en temps ordinaire, 167 7 grains pesant d’argent; l’hecto- 
litre, qui contient cent litres, s’échangeait donc contre 
3 o 3 grains d’argent poids de marc. 

A Rome, au temps de César, la mesure de blé appelée 
modius, valait communément trois sesterces ; et trois ses- 
terces, d’après les antiquaires (1), contenaient 2,3 « grains 
d’argent lin. Le blé contenu dans un modim , pesait qua- 
torze de nos livres poids de. marc. Quatorze de nos livres, 
poids de marc, s’échangeaient donc à Rome contre 25 jgrains 
d’argent, et par conséquent notre hectolitre de froment 
qui pèse 160 livres ) s-’échangeait contre 270 grains d’ar- 
gent fin. 

Cette différence entre le prix du blé qui valait communé- 
ment à Athènes 3 o 5 grains d’argent l’hectolitre, et à Rome 
270, ne doit pas nous surprendre : l’Attique n’était pas un 
pays à blé, et était au contraire un pays à argent. On s’y 
procurait du blé du Bosphore et même du Pont-Euxin,par la 
voie du commerce; voie extrêmement dispendieuse dans ce 
temp.s-là. A Rome , au contraire , on avait non-seulement 
le blé de l’Italie, qui était bien plus généralement cultivée 
qu’à présent; mais les blés de la Sicile , de la côte d’Afrique, 
et de l’Égypte, y affluaient; et le principal soin des mauvais 
comme des bous empereurs, était d’en maintenir le prix 
aussi bas que possible. On peut donc regarder la difl'érence 
entre le prix d’Athènes et celui de Rome , comme le résultat 
des circonstances jiarticuliêres à ces deux capitales; et pour 
avoir le prix du blé en argent fin , dans l’antiquité, nous 
prendrons le prix (moyeu entre ces deux-là) de 289 grains. 
Passons au moyen âge. 

Charlemagne mit quelque ordre dans nos monnaies : car 
on lui doit cette justice qu’il employa un pouvoir usurpé et 
très-considérable, à former quelques institutions, sinon 
bonnes, du moins meilleures que celles qu’on avait; bien 

( 1 ) On en trouvera U preuve dans les ouvrages spécialement consacrés i 
ce genre d’érudition, notamment dans Garnier, üùtoire dtt Monnaie*, 
tome II, pages 333 et 34>. 



Digitized by Google 




'COHPARÉE A CELLE DD BLÉ. 



m 



dift’érent en cela d’un autre usurpateur qui ayant trouvé 
beaucoup de réformes opérées, s’est attaché à reconstruire 
d’anciens abus. Nous savons assez bien en conséquence ce 
qu’il y avait d’argent dans sa livre de compte. Charlemagne 
fit un réglement où le pain de froment est taxé à raison d’un 
denier pour douze pains de deux livres chaque ; cela fait un 
denier pour a4 livres de pain. La taxe , ou fixation du prix du 
pain, doit équivaloir au prix du froment, poids pour poids. 
On sait par expérience que le poids de l’iiumidilé qu’on in- 
troduit dans le pain , dédommage des frais de fabrication et 
des déchets de la mouture. On peut vendre une livre de pain 
au même prix qu’une livre de blé, malgré la façon et le 
combustible que le pain exige. Un denier d’argent pour si 
livres de pain équivaut donc à un denier pour si livres de 
froment. Mais la livre de ce temps-là n’ayant que 12 onces , 
les 24 livres de froment correspondent à 18 livres poids de 
marc (1). 

Le denier de Charlemagne ( on en possède encore ) pesait 
28 T grains, poids de marc, dont il faut déduire un vingt- 
quatrième d’alliage (2). Il y reste donc 27 j grains d’argent 
fin. Voilà le prix en argent de 1 8 livres de froment. 

Or, à ce compte, notre hectolitre, qui pèse 160 de ces 
livres , aurait coûté 245 i grains d’argent fin. 

DansJ'antiquité il en valait 289 , sous Charlemagne 245 ; 
on donnait moins d’argent pour avoir la même quantité de 
blé; il semble dès lors que ce métal était devenu yilus pré- 
cieux. Je ne peux pas répondre que cette difl’érence ne vienne 

(i) Dans îa même ordonnance, Charlemagne défend de vendre le mof/iW 
de bié au-dessus de 4 deniers : ainsi nous aurions une taxe directe du prix 
du blé, si nous connaissions la capacité du moc/ius. Ce n'éjait pas la mesure 
romaine appelée de ce nom : elle ne pesait que 1 4 de nos livres au plus j et 
le prix de 4 deniers d'argent ( ou 981 d'argent fin ) aurait été un prix 
extravagant pour cette quantité tle blé. Ce n'élait pas non plus notre ancien 
rnuid J qui se composait de la setiers pesant chacun 340 livres poids de. 
marc. C'était probablement quelque mesure anciennement usitée dans les 
Gaules, ou parmi ces Allemands appelés l'rancs , qui avaient imposé aux* 
Gaulois quelques-uns de leurs usages en même temps que la servilude. 

(3} Garnier, Histoire des Monnaies , tome II, p. 34 ‘J. 
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pas de l’imperfection des bases sur lesquelles il a bien fallu 
nous appuyer faute de meilleures ; mais elle ii’a rien d’éton- 
nant en elle-même. Après tous les pillages qui accompa- 
gnèrent et suivirent l’invasion et le démembrement de l’em- 
pire romain ; après l’abandon probable des mines d’argent 
de l’Attique et de l’Espagne pendant 6 à 700 ans de désor- 
dres et de violences; après les spoliations commises par les 
Sarrasins; et si nous tenons compte de la déperdition con- 
stante subie par les ustensiles d’argent, aussi bien que par 
les naufrages, et de l’argent tombé dans les rivières ou 
caché sans être retrouvé , peut-on s’étonner que le métal 
d’argent fût devenu sous Charlemagne plus rare et plus pré- 
cieux dans la proportion d’un sixième environ? Près de 
700 ans plus tard, sous Charle» VU , le prix moyen du 
blé, suivant Dupré de Saint-Maur , étant de 12 sous 10 de- 
niers le setier, et cette somme contenant 628 grains d’ar- 
gent fin, l’hectolitre revient à 219 grains; ce qui est 26 
grains de moins encore que sous Charlemagne, où le même 
hectolitre valait 245 grains. Il semble que l’argent est de- 
venu encore un peu plus rare et plus précieux ; mais voici 
le moment où il va se montrer avec une abondance que 
rien ne jiouvait faire présager , et produire des effets qui 
surprenaient les gouvernans et le vulgaire, sans que les 
uns plus que les autres fussent en état de les expliquer. 

L’Amérique fut découverte en i4g2. Les premières dé- 
pouilles des peuples du Mexique et du Pérou, apportées en 
Europe , y firent paraître des quantités d’or et d’argent trop 
peu considérables pour en affecter sensiblement la valeur 
durant quelques années ; mais par cela même fort profita- 
bles pour les aventuriers espagnols et pour leur gouverne- 
ment, parce qu’ils en tirèrent parti au plus haut terme de 
leur valeur. Bientôt les entrailles des Cordillères furent dé- 
chirées par les malheureux Péruviens que les Espagnols , à 
coups de fouet, forçaient à travailler aux mines; et chaque 
année de nouveaux galions, lestés par les trésors du Nouveau- 
Monde , arrivaient dans les ports espagnols ; sans compter 
ce que de hardis flibustiers et le commerce interlope des 
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autres établissemens européens aux Indes occidentales , en 
obtenaient clandestinement. 

C’est par les dépenses que firent les conquérans de ces 
trésors que les métaux précieux se répandirent dans l’Eu- 
rope et dans le monde. 

Déjà en i 5 i 4 , le setier de blé étantà 26 sous, et le marc 
d’argent fin à 12 livres tournois (1), on donnait 333 grains 
d’argent fin , pour la quantité de froment contenue dans ce 
que nous appelons maintenant un hectolitre (2). 

En i 536 , sous François I"^, le prix du setier étant de 
3 livres x sou 6 deniers , et le marc d’argent fin s’appelant 
i 3 livres tournois, l’hectolitre de froment se faisait payer 
73 1 grains d’argent pur. 

En 1610 , année de la mort d’Henri IV , le prix commun 
du blé étant 8 livres 1 sou 9 deniers , et le marc d’argent à 
22 livres tournois, l’hectolitre de froment valait autant que 
ii 3 o grains d’argent. 

En i 64 o , le prix du setier étant de 12 livres 10 sous , et 
le marc d’argent fin à 3 o livres tournois , l’hectolitre valait 
1280 grains d’argent. 

En 1789, le prix commun du setier de blé étant, sui- 
vant Lavoisier , de 24 livres tournois, et le marc d’argent 
fin à 54 livres 19 sous, l’hectolitre valait i 342 grains 
d’argent. 

• Enfin , à l’époque où nous sommes , en supposant le prix 
commun du blé froment à 19 francs l’hectolitre ( 3 ), nous 



( I ) Dnpré do Saint-Maur , Essai sur les Monnaies. 

(q) Tandis que l’hectolitre pèse 160 livres poids de marc , le setier en 
pèse Le rapport entre ces deux mesures est , à très-peu de chose près , 
comme deux à trois. 

( 3 ) Le prix moyen de l'hectolitre de froment , relevé sur les mercuriales du 
marché de Roye en Picardie, depuis les années 1796 à 1816, en retranchant 
les deux années de plus grande cherté et les deux de plus grande abondance , 
est de 16 francs uo centimes. 

Le prix moyen du même hectolitre , à la halle de Paris .deiSuiàiSiQ, 
en retranchant de même les deux plus fortes et les deux plus faibles années , 
est de 19 francs ^9 centimes. 

Le prix moyen du même hectolitre pour toute lu France , pendant les an- 



Digitized by Google 




126 DE LA VALEUR DES MÉTAUX PRÉCIEUX 

trouvons qu’un bectolitre vaut autant que 1610 grains d’ar- 
gent fin. 

Ainsi, en récapitulant, et pour rapprocher la valeur de 
l’argent aux difiérentes époques que j’ai désignées, nous 
trouvons que la même quantité de blé première qualité, 
c’est-à-dire , cette quantité que nous nommons actuellement 
un hectolitre , s’écbangeait contre une quantité d’argent fin 
qui était de : 



289 


grains dans l’antiquité. 


245 


dito 


sous Charlemagne. 


219 


dito 


sous Charles VII , roi de France , 
vers l’année x 45 o. 


333 


dito 


en i 5 i 4 . 


73i 


dito 


en i 536 . 


ii 3 o 


dito 


en 1610. 


1280 


dito 


en xfi 4 o. 


i342 


dito 


en 1789. 


1610 


dito 


en 1820 (i). 



Il semblerait donc que l’argent, à partir du temps d’A- 
lexandre, a graduellement augmenté de valeur jusque vers 
le temps de Charles VII et de la pucelle d’Orléans. Cette 
époque est celle où l’on a donné le moins de grains d’ar- 
gent fin, pour avoir un hectolitre ou cent litres de froment. 
A partir de cette époque , on a commencé à en donner un 
peu plus; et, sauf les oscillations qui nous échappent, à 



nées 1799 ù 1810 , extrait d'un rapport du ministre de l'intérieur du s5 juiU 
let 181 1 , est de 19 francs 8’i cculimcs. 

La Picardie étant de toutes les provinces de France celle où le blé est à 
plus bas prix , et d'un autre enté , les approvisionnemens des armées ayant pu 
à Paris et dans quelques provinces, maintenir le blé à un prix un peu plus 
élevé qu'en temps ordinale, je ne pense pas m'cloiçner beaucoup de la vérité 
en estimant sou taux ordinaire à 19 francs, ce qui fait revenir le pain à 
3 sous -J- la livre. 

(1) J'aurais pu réduire en mesure métrique la quantité d'argent spécifiée 
en grains poids do marc , et en donner l'équivalent en grammes ; mais ç'aurait 
été une réduction de plus i faire et elle aurait été superflue , puisqu'eo ce 
caS'ci l'information consiste uniquement dans le rapport que les nombres ont 
entre eux. 
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cause du peu d’exactitude qu’on a mis à nous conserver le 
prix courant des blés et les diflérenccs de prix d’un lieu à 
l’autre, la quantité d’argent offerte pour avoir une même 
quantité de blé , a constamment augmenté jusqu’à nos jours. 

En corrigeant les unes par les autres les données plus 
ou moins imparfaites qu’il a été possible de recueillir sur 
le prix en argent du blé antérieurement à la découverte du 
Nouveau-Monde , nous pouvons les réduire à une donnée 
commune de 268 grains d’argent ün pour un hectolitre de 
froment. Il eu faut donner aujourd’hui six fois autant; 
d’où nous pouvons conclure que la valeur propre de l’ar- 
gent a décliné dans la proportion de six à un (1). 

Le rapport de valeur entre l’argent et l’or ne parait pas 
avoir beaucoup varié des temps anciens jusqu’aux nôtres; 
c’est-à-dire qu’il était alors dans la proportion d’un à quinze. 
Garnier le prouve , selon moi , d’une manière satisfaisante 
dans son Uûtoire de» Monnaie» (2). Nous pouvons consé- 
quemment conclure, sans craindre de nous écarter beau- 
coup de la vérité , qu’un once d’or valait alors autant que six 
onces à présent. 

Il ne parait pas que la valeur des métaux précieux ait 
sensiblement décliné depuis le règne de Louis XIII jusque 
vers l’an 1760; mais depuis cette année le prix du blé, sauf 
les variations accidentelles, a beaucoup liaussé. Peut-être 
une partie de cette hausse est-elle réelle et dépend-elle 
d’une demande plus forte , effet d’une population et d’une 

(1) Garnier , qui a fait des recherches fort étendues sur tes monnaies des 
anciens , arrive au même résuUat par des calculs dilTéreiis. Voyei son Histoire 
des Monnaies f tome H , page 355 . 

Dans les premières éditions de mon Traité d'Économie politique , j'aTais 
cru pouvoir établir que Targent avait baissé dans le rapport seulement de 4 
à I. Le nouveau résuUat que j’annonce , tient d'abord au choix des nouvelles 
données que j’ai prises et qui me semblent meilleures ; et de plus à ce que 
j’avais pour type de la valeur du blé dans les temps modernes , sa valeur 
moyenne en 1789, faute de données plus récentes, et quoique son prix en 
argent ait considérablement haussé depuis cette époque. 

(2) Tome I , page 114 » et tome II , pages 82 et suivantes. Voyez aussi les 
notes ajoutées à sa traduction de Smith , édition de 1822 , tome V, pages 632 
et C/pj. 
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richesse croissantes; cependant je crois qu’elle est prin- 
cipalement due à la diminution de la valeur des métaux 
précieux ; car elle se manifeste sur beaucoup d’autres objets, 
et peut-être sur tous les objets dont les procédés de fabri- 
cation n’ont pas été perfectionnés dans le même espace 
de temps (i). Non-seulement le prix en argent des blés s’élève 
encore dans ce moment; mais nous avons déjà eu occasion 
de remarquer que celui des baux et des fermages s’élève 
également. Tous ceux qui sont à portée de voir conclure 
beaucoup de marchés de biens-fonds , comme les notaires , 
remarquent qu’il y a peu de changemens de propriétaire et 
de renouvellement de bail , sans qu’il y ait augmentation 
de prix. Les vendeurs d’immeubles font valoir en faveur de 
leurs biens , que les baux n’ont pas été renouvelés depuis 
long-temps; et par conséquent, disent-ils, qu’ils sont sus- 
ceptibles d’ augmentation. 

Je sais qu’une partie de cette augmentation peut être mise 
sur le compte des progrès de la culture et des capitaux ré- 
pandus sur les fonds de terre. Quand on fait produire à la 
terre sans la laisser reposer et qu’on en tire des produits 
plus abondans, meilleurs, et plus variés; quand de nou- 
velles valeurs capitales , comme des granges , des bergeries, 
sont répandues en bonifications sur le sol, je sais que le 
fermier peut eu payer un plus fort loyer ; avec tout cela, il 
me semble que les terres les moins améliorées se louent plus 
chèrement que vers le milieu du dix-huitième siècle. On 
dira que c’est parce que les produits se vendent plus cher ; 
j’en conviens; et c’est ce qui concourt à prouver que l’ar- 
gent baisse de valeur depuis cette époque. Si la population , 
l’industrie et la richesse du monde ne s’accroissaient pas 
rapidement , la valeur de l’argent déclinerait plus vite en- 
core qu’elle ne fait. 

(i) Voyez oi-contre un document que j'extrais d’un papier ofliciel ; (Na- 
poléon avait rétabli et accru tous les impôts de l'ancien régime. On peut 
supposer que les fermiers qu’on avait consultés pour les prix , ont pu , par 
mécontentement , exagérer un peu la différence j car les prix n’ont pas , ce 
semble , augmenté depuis.) 
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DES OBJETS A L USAGE D UR FERaiER OE L ARRORDISSERERT DE SAtRT-OERIS 

ATART 1789 , ET SOUS rafolEor. « 

(Extrait d’un rapport fait en 1811 d Napoléon par le miniitre de' 

Cintirieilr. ) 

Nota. Les salaires A l'année et à la lâche sont Tédiiilsen gains ù U journée. 





AVANT LA 
aÉTOiaiTtoN. 


SOUS 

NAPOLiOX. 




fr. c. 


fr, c. 


OuYrier charron 


60 


1 20 


maréchal. . . . 


54 


1 


— — bourrelier. • . 


48 


80 


maçon 


2 25 


3 50 


— serrurier. • . • 


2 


3 


charpentier. . . 


2 


4 


— — couvreur. 


3 


6 


l^»^ charretier 


60 


80 


|2' charretier 


47 


06 


;!'»■ berger 


1 45 


2 06 


2' berger 


80 


1 66 


[Garçon de cour 


30 


80 


Fille de basse-cour. . . . 


26 


30 


jBatteur eu grange. . . . 


1 30 


2 60 


Moissonneur et faucheur. . 


2 60 


0 


|Homme de journée. . . . 


1 20 


2 25 


iFcmme de journée. . . . 


60 


60 


lUne cbarruc 


60 


lOO 


lUne charrette 


225 


425 


Harnais de charrette. . . 


60 


140 


Cordes ( le quintal ). . . 


60 


100 


|Une bêche ou une boue. 


3 


5 


|Un fer à cheval 


35 


75 


IMoellons ou pierres à bâtir. 


28 


40 


Plâtre 


16 


22 


Chaux 


52 


77 


Tuiles, le cent 


16 


30 


Fer en barre 


18 


22 


'Cheval de labour. . . . 


335 


600 


, Cochon 


80 


160 


Mouton du pays. . . . 


12 


18 


Poulets , la paire. . . . 


1 25 


1 80 


Habit de drap 


66 


100 


Culotte de peau. . • • 


24 


60 


Paire de souliers. . . . 


4 50 


7 


Chapeau 


12 


18 


Bois à brûler 


21 


36 


Charbon de bois. . . . 


3 60 


7 



OBSERTATIORS. 



'Quand ils sont nourris. 

Non nourri et non 
compris son ma- 
nœuvre. 

Non nourris , et ils 
fournissent leurs ou- 
tils. 

'iourris. 



Nourris. 

On les paie par setier. 
On les paie par arpens, 

£n été. 

Garnie desesferrom. 
Idem. 

Pour le limonier. 



Tout posé. 

La toise cube. 

Le muid de 36 sacs. 
Le setier. 

Fabriquedesenviroiu. 
Le cent. 

Gras, dup. de 200 liv. 



Le double stère ou U 
voie. 

Le sac de Paris. 






A.- 
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Toutefois il ne faut pas que nous nous imaginions que 
l’abondance plus grande de l’argent comparée avec le be- 
soin que l’on en a, soit la seule cause de la hausse des prix. 
Les choses peuvent elles-mêmes , ou plusieurs d’entre elles , 
devenir réellement plus chères; et alors leur acquisitioü 
coûterait plus d’argent , quand même la valeur de l’argent 
n’aurait pas décliné ; ou les paierait avec du fer , qu’il fau- 
drait donner une plus grande quantité de fet pour les avoir. 
On les paierait par le sacrifice d’une partie de son temps, 
qu’il faudrait donner un plus grand nombre de journées 
de travail pour acquérir ces mêmes choses. A mesure qu’un 
pays se peuple et se cultive , le bois, la viande, le gibier, 
et les produits qui résultent de ceux-là, comme le cuir, 
la laine, les poils et fourrures, les produits qu’on ne peut 
obtenir qu’en brûlant du bois ou du charbon de bois , ren- 
chérissent véritablement, parce que les frais de production 
de ces produits-là sont plus considérables. 

Représentez-vous un pays encore peu peuplé et où il y a 
peu d’arts et d’industrie. Les terrains vagues et les forêts y 
sont fort étendus, et les propriétaires n’en tirent que peu de 
loyer. Les animaux s’y multiplient, soit naturellement, 
soit artificiellement , à moins de frais. Mais à mesure que 
l’on défriche , les terres donnent une bien plus grande masse 
de produits , quoique leurs produits changent de nature. Tel 
champ qui nourrissait deux cents lapins et des chevreuils , 
n’a plus ni lapins, ni chevreuils; il produit en froment, ou 
en lin , dix fois cette valeur; et une plus grande valeur pro- 
duite entretient une population plus nombreuse. Mais aussi 
les bestiaux, et surtout le gibier, renchérissent (i). 

Nous avons lieu d’être souvent surpris, en lisant l’histoire 
des anciens temps, de la grande consommation de viande 

(i) Ceci est une grande confirmation de la doctrine des besoins et de leur 
influence sur les prix, doctrine établie dès le commencement de cet ouvrage. 
Les besoins des hommes changent avec leurs développemens ; ces besoins 
élèvent la demande et le prix des services productifs au moyen desquels on 
peut les satisfaire. Un plus haut prix de ce genre de services, élève le prix des 
produits en élevant leurs frais de production. 



•» 
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qui s’y faisait. Des animaux entiers disparaissaient dans un 
festin. Les solennités religieuses abattaient des taureaux 
par centaines. Une semblable destruction ne serait guère 
praticable de nos jours , si ce n’est dans le voisinage des 
pays incultes de l’intérieur de l’Amérique du Sud. Un marbre 
apporté d’Athènes à Londres par mylord Sandwich , porte 
une longue inscription où l’on voit , entre autres choses , 
que cent neuf bœufs , envoyés par les Athéniens pour des 
sacrifices dans le temple de Délos, ont coûté 8,4 1 5 drachmes; 
dépense alors somptueuse , puisqu’on s’en vantait dans un 
monument public. Cependant en évaluant cette somme, 
en proportion de la dégradation de la valeur de l’argent, 
beaucoup plus haut qu’on ne le fait communément , chacun 
de ces bœufs n’aurait coûté que i46 à i47 francs. Les ani- 
maux consacrés aux dieux devaient être choisis parmi les 
plus beaux ; c’est-à-dire parmi ceux qui , chez nous , coû- 
teraient 3 oo ou 4oo francs. Ils ont donc considérablement 
renchéri (i). 

Dans les temps modernes , avant que la population et les 
défrichemens fussent aussi avancés que nous les voyons , la 
viande de boucherie coûtait beaucoup moins. Dupré de 
Saint-Maur, dans ses Recherches, etc. , trouve qu’en l’an- 
née i 342 , un bœuf se vendait lo à 1 1 livres tournois , va- 
leur équivalente à celle de 175 francs de notre monnaie; 
cela ne fait guère plus de la moitié de la valeur actuelle d’un 
bœuf ordinaire (2). Le blé qui se produit en place de la 
viande, n’a pas dû baisser de prix, parce que la consomma- 
tion de blé a dû augmenter comme la production. La de- 
mande de la viande au contraire , au lieu de diminuer à 
mesure que la viande devenait plus rare , a dû suivre une 
marche opposée ; car des consommateurs de blé plus nom- 
breux ont dû être aussi des consommateurs de viande. La 
meme cause a dû, comme on voit, maintenir au même 

(i) L'abbé Barthélemy n'évalue la drachme qu'ik i8 sous de notre monnaie. 
A CO compte chaque bœuf n'aurait coûté que *^7 francs ao*centimes. 

(a) Voyez les Recherches statistiques, très*intéressantes , sur la ville de 
Paris et le déparleiiient de la Seine , publiées par M. de Chabrol , préfet. 
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taux le blé, et faire payer plusieurs autres objets de con- 
sommation plus cher. 

Les impôts sont venus par là-dessus; les impôts qui sont 
une augmentation réelle dans les frais de production, 
comme l’est le loyer des terres. Ils ont donc fait monter 
certains produits ; et pour payer un produit plus cher, il 
faut donner une plus grande quantité d’argent, indépen- 
damment de ce qu’il en faut donner de plus en raison de 
la dégradation de la valeur propre de l’argent lui-même. 

Je dis que les impôts ont augmenté les frais de production 
de certains produits , et non pas de tous , quoiqu’ils tombent 
à peu près sur tous , parce qu’il y a des produits , comme la 
plupart de ceux des manufactures , où l’épargne qui résulte 
d’une production plus habile et mieux entendue , balance et 
surpasse , dans les frais de production , la hausse qui résulte 
de l’augmentation des fermages et des impôts. Jamais les 
tissus de coton n’ont été à si bas prix que de nos jours , par 
suite des grands progrès qui ont eu lieu dans cette fabri- 
cation; et cependant la monnaie dont on les paie, vaut 
moins. On paie 3o sous l’aune des toiles peintes que cin- 
quante ans plus tôt l’on aurait payées, dans une qualité 
équivalente, tout au moins 4 francs 5o centimes, et les 
3o sous que l’on paie, ne valent pas 25 sous d’alors. Ces 
étoffes paraissent avoir baissé des deux tiers , elles ont réel- 
lement baissé au quart peut-être de leur valeur il y a cin- 
quante ans. 

11 est une autre circonstance qu’il faut apprécier lors- 
qu’on raisonne des prix en argent, quoiqu’au fond elle ne 
tienne pas au prix. Nous dépensons plus d’argent non-seu- 
lement lorsque les choses sont plus chères, ou l’argent plus 
commun , mais lorsque nous consommons réellement da- 
vantage ; ou , ce qui revient au même , lorsque nous con- 
sommons des produits de meilleure qualité. A mesure que 
les sociétés font des progrès en civilisation, elles deviennent 
plus difficiles;. il leur faut un peu plus pour les contenter; 
dans les mêmes conditions , on veut avoir plus d’abondance, 
on dédaigne ce qui est plus grossier , moins joli , moins fini. 
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Les logemens sont plus chers que dans le siècle passé; je 
veux le croire : je sais que les matériaux dont se bâtissent 
les maisons sont plus chers; je sais que les impôts dont les 
propriétaires se plaignent, sont plus lourds; mais aussi je 
soupçonne que , dans les mêmes professions , on \eut avoir 
un peu plus d’espace pour se loger, des escaliers fermés,- 
mieux éclaires et plus propres , des portes qui joignent 
mieux, des rues plus aérées. Or, ces avantages ont tous une 
valeur, et il se pourrait que nous payassions le loyer de 
nos a'ppartemens plus cher, sans que rien eût renchéri, 
sans que l’argent eût baissé de valeur; simplement parce 
qu’un ménage qui se contentait de trois pièces pour se loger , 
veut maintenant en avoir cinq. C’est ainsi que beaucoup 
d’objets ont renchéri pour trois raisons : 

Parce que leurs frais de production se sont véritablement 
accrus ; 

Parce que l’argent dont nous les payons , vaut réelle- 
ment moins qu’il ne valait, et que par conséquent il en faut 
donner davantage ; 

Et enfin parce que nous ne nous contentons pas des 
mêmes qualités qu’autrefois , et que nous voulons être 
mieux servis. 

De ces trois causes de renchérissement, la première (les 
frais de production ) tient seule au produit et forme son 
renchérissement réel. La seconde n’est pas un renchérisse- 
ment du produit : c’est une dégradation de la monnaie. 

Enfin la troisième n’est pas un renchérissement non 
plus ; car ce qu’on nous donne de plus en qualité , vaut ce 
que nous payons de plus en monnaie. 

« Henri IV , dit Voltaire , déjeunait avec un verre de vin et 
» du pain blanc. H ne prenait ni thé, ni café, ni chocolat ; il 
» n’usait point de tabac ; sa femme et ses maîtresses avaient 
» fort peu de pierreries ; elles ne portaient point d’étoflés 
» de Perse, de la Chine et des Indes. » ( Ici je crois que 
Voltaire se trompe : on n’avait alors de mousseline que 
celle qu’on tirait des Indes ; mais on en tirait peu. ) « Au- 
» jourd’hui, poursuit cet historien, une bourgeoise porte 
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» à ses oreilles de plus beaux diamans que Catherine de 
» Médicis; la Martinique et Moka fournissent le déjeuner 
» d’une servante. 

Nos anciennes chroniques nous présentent une foule 
d’observations du même genre. Les médecins les plus en vo- 
gue faisaient leurs visites montés sur des mules ; les prési- 
dens au parlement allaient à l’audience dans le même équi- 
page. Dans mon enfance il n’y avait pas un seul des agens 
de change de Paris, qui eût une voiture; maintenant il n’y 
en a pas un seul qui n’en ait pas une , ou tout au moins un 
cabriolet. Les maîtres de danse , les coiffeurs même en ont. 
Les mœurs étaient plus simples sans être plus pures. 

On a souvent cité les lettres que madame de Maintenon, 
femme de Louis XIV, écrivait à son frère, M. d’Aubigné, 
et à madame d’Aubigne , qui tenaient à Paris une maison 
considérable pour le temps, et qui avaient un train de dix 
domestiques. Madame de Maintenon recommande à sa belle- 
sœur de faire durer une livre de bougie trois jours, et une 
livre de chandelle deux jours ; elle ne veut pas qu’on fasse 
plus de deux feux, ni qu’on chaufTe les appartemens plus 
de trois mois dans l’année. Quelle maison , je ne dis pas 
riche , mais médiocre, voudrait de nos jours s’imposer une 
pareille réserve ? 
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CHAPITRE XV. 



ÉVALUATION DES SOMSES HISTORIQUES. 



Si l’on vous disait , messieurs , qu’à Rome , du temps des 
Césars , une dame qui voulait acheter une robe de soie , 
était obligée de la payer au prix de quatre onces d’or, vous 
pourriez conclure que l’or ne valait pas à Rome autant que 
chez nous , puisqu’on en donnait une si grande quantité 
pour une seule robe , et que pour le même prix , une dame 
française obtiendrait de nos jours une douzaine de robes 
semblables. Vous seriez dans l’erreur. L’or valait alors beau- 
coup plus qu’à présent. Avec une once d’or on achète main- 
tenant beaucoup moins de choses qu’autrefois; mais les 
soieries , de leur côté , ont tellement baissé, que l’or, toute 
dégradée qu’ait été sa valeur , peut acheter beaucoup plus 
de soieries que dans Rome ancienne. C’est ce que nous dé- 
couvrons quand nous comparons l’une et l’autre de ces va- 
leurs à celle d’une marchandise comme le blé , dont nous 
avons lieu de croire que la valeur a peu varié. 

Les considérations qui précédent ayant été négligées, les 
évaluations qu’on a données des sommes anciennes , sont en 
général fort imparfaites. Cependant si elles avaient été plus 
exactes , elles auraient concouru à nous faire connaître les 
événemens et les hommes ; je risquerai donc , par manière 
d’exemple , de réduire, d’après la méthode que je vous ai 
exposée , en sommes actuelles , quelques sommes dont il est 
fait mention dans les historiens. 

Démocède , médecin de Crotone en Italie , s’étant retiré 
à Egine , y déploya tant d’habileté dans sa profession , que 
les Èginètes, pour qu’il ne quittât plus leur ville , lui assi- 
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gnèrent sur le trésor public , une pension annuelle d’un ta- 
lent. Si nous voulons savoir à combien à peu près pouvait 
se monter cette pension , et connaître en même temps la 
valeur de la somme qu’en Grèce ou appelait du nom de 
talent, nous chercherons d’ahord à savoir ce qu’un talent 
pouvait alors acheter de blé (i). 

Je vous ai cité (page i3i) un plaidoyer de Démosthénes 
dont il résulte que le prix le plus ordinaire du froment à 
Athènes , était de cinq drachmes par médimne. Le talent 
attique contenait 6000 drachmes. A 5 par médimne, le ta- 
lent pouvait donc acheter laoo médiinnes de blé. Nous 
avons vu que chaque médimne équivalait à 5 a de nos litres. 
C’est, comme on voit, à peu de chose près, un demi-hec- 
tolitre, et laoo médimnes feraient 600 hectolitres qui, 
au prix moyen de 19 francs l’hectolitre , valent de nos 
jours ii, 4 oo francs. Ces matières n’admettent pas une 
exactitude extrême; cependant eu évaluant par cette mé- 
thode le talent attique «i ii, 4 oo francs , nous sommes cer- 
tains d’être beaucoup plus près de la vérité que l’abbé Bar- 
thélemy qui, dans son Voyage d’Auacharsis , ne l’estime 
que 5 , 4 oo francs (2). 

Suivant le même calcul , la paye d’un soldat grec qui , au 
temps de Xénophon et de Démosthénes, était de 20 drach- 
mes par mois, valait autant que 4 médimnes de blé, c'est- 
à-dire , 58 francs de notre monnaie. Suivant Barthélemy , 
20 drachmes n’auraient valu que 18 francs, ce qui est 
beaucoup moins vraisemblable; car 18 francs par mois 

(i) J'ai fait usage de quelques-uns de ces exemples dans mon Traité d'Éco- 
nomie politique. Je les reproduis ici, parce que les personnes qui ont acquis 
les premières éditions de mon Traité , ne les ont pas , et parce que je les ap- 
puie de plusieurs autres notions. 

(u) C’est en évaluant le talent attique ou les 6000 drachmes i i,4oo francs, 
que nous avons reconnu que chaque bœuf oQert en holocauste, coûtait 146 
à i 47 francs. Voyct ci-dessus, page i3i. Si l'on ne portait, comme liarthé- 
Icmy , la valeur du talent (ju'à 5,4ou francs , chacun de ces bœufs de première 
qualité n’aurait coûté que 70 francs do nos jours : ce qui est évidemment un 
prix trop bas, et prouve que lu talcut attique à 5,4oo francs n’est pas porté 
à sa valeur. La viande à Athènes aurait été moins chère que le pain ! 
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sont une faible paye pour un soldat dans un pays libre. 

Les sommes romaines nous fourniront des observations 
du même genre. 

Suétone dit que César fit présent à Servilie ( la mère de 
Brutus ) d’une perle qui valait 6 millions de sesterces. Esti- 
mons cette valeur en blé. Nous avons vu que 3 sesterces 
achetaient communément , au temps de César , un niodius 
de blé. La perle de six millions de sesterces valait donc 
autant que deux millions de modius, ou modii , de blé. 
Nous avons vu que les antiquaires estiment que le modius 
pesait i 4 de nos livres, poids de marc; conséquemment 
2 millions de modius devaient peser 28 millions de livres 
poids de marc, qui équivalent à 176 mille hectolitres, 
et qui, au prix moyen de 19 francs l’hectolitre, valent au- 
jourd’hui autant que 3 , 3 a 5 ,ooo francs. 

Telle fut donc approximativement la valeur de la perle 
de Servilie ; et nos deux traducteurs de Suétone , La Harpe 
et Lévêque , l’évaluent très-imparfaitement quand ils l’es- 
timent 1,200 mille francs de notre monnaie. Au reste, je 
ne prétends pas me rendre garant de la valeur du présent 
que César fit à Servilie. Le spoliateur du monde pouvait 
faire un don magnifique à une dame dont il avait les bon- 
nes grâces ; mais outre qu’on met souvent un peu d’exagé- 
ration à cès sortes de choses , un objet excessivement rare a 
toujours une valeur fort arbitraire; et vous savez, d’un au- 
tre côté , que nous ne pouvons pas nous fier entièrement sur 
l’exactitude des copistes qui nous ont transmis les écrits, 
et surtout les nombres , des aneiens. Ces nombres s’écri- 
vaient avec des lettres et des abréviations qui ne pouvaient 
être parfaitement comprises que des lecteurs du temps. Un 
signe , un trait au-dessus du nombre , en augmentait la va- 
leur dans la proportion d’un à mille ; de sorte qu’une dis- 
traction d’un copiste qui les transcrivait quelquefois plu- 
sieurs siècles plus tard , les dénaturait tout-à-fait. 

L’erreur des traducteurs et des commentateurs moder- 
nes , vient de ce qu’ils évaluent la somme en métal d’argenty 
au lieu de l’évaluer en blé; et ne tiennent point compte de 
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la dégradation survenue dans la valeur de l’argent par suite 
de la découverte de l’Amérique. Par là ils diminuent beau- 
coup , sans le vouloir , les profusions des mauvais empe- 
reurs. On dit que Caligula absorba, en moins d’un an, les 
trésors amassés par Tibère, qui se montaient à 2 milliards 
700 millions de sesterces qui, d’après les évaluations pré- 
cédentes, représentent une valeur de près de i, 5 oo millions 
de francs, environ trois fois l’évaluation de La Harpe. On 
ne voit pas trop en efi’et comment Caligula aurait pu exé- 
cuter à moins ses dispendieuses folies. 

Dacier, traducteur d’Horace, donne une évaluation en- 
core plus imparfaite et qui forme un véritable contre-sens. 

Le poète-philosophe , dans son épître U du livre II , parle 
d’une terre considérable (le sens exige quelle le soit) et 
qu’il porte à la valeur de 3 oo raille sesterces. Suivant notre 
méthode , cette terre devait avoir une valeur de 166,000 fr., 
au moins. Dacier l’évalue seulement à 22,600 francs. 

Lorsque les valeurs dont on veut avoir la réduction ne 
sont pas exprimées en monnaies , mais en poids de métal , 
il faut les traduire en monnaie du temps , puisque c’est en 
monnaie du temps que nous avons l’évaluation du blé. 
César, usurpateur de l’autorité du sénat et du peuple ro- 
main , mit la main sur le trésor public malgré le tribun 
Métellus qui en avait la garde , et qui , par sa courageuse 
résistance, a placé son nom dans l’histoire. César y trouva, 
dit-on , 

4 , i 5 o livres pesant d’or, 
et 80,000 livres d’argent. 

Vertot, on ne sait sur quelle base, évalue cette capture 
42,911,100 livres tournois. Elle fut bien plus considéra- - 
ble, et ce n’est pas pour si peu que le destructeur de la 
liberté transgressa les lois. Cependant l’évaluation exacte du 
sesterce en argent n’est pas sans quelque difficulté , à cause 
des variations que les Romains introduisirent dans leurs 
monnaies. Mais dans un autre passage du même Suétone , 
on voit que César fit vendre en Italie contre de l’argent 
monnayé , des lingots d’or , fruits de ses rapines dans les 
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Gaules , et qu’on les vendit sur le pied de 3 ,ooo sesterces par 
livre d’or. 

En admettant que tel fût le prix courant de l’or à Rome , 
les 4 ,i 3 o livres d’or devaient valoir 12,890,000 sesterces. 

Quant au métal d’argent, il valait à Rome quinze fois 
moins que l’or; eu conséquence on dut vendre chaque Ht- 
vre d’argent sur le pied de 200 sesterces , et les 80,000 li- 
vres pesant , du trésor de Métellus, devaient valoir x6 mil- 
lions de sesterces, qui , ajoutés aux 12 millions 5 go mille, 
valeur de l’or, donnent en monnaie romaine , pour la va- 
leur totale du trésor public ravi par César, 28,3go,ooo 
sesterces. 

Maintenant pour réduire cette somme en une valeur 
française , nous dirons qu’à i 4 livres de blé par modius , le 
blé étant chez nous à 19 francs l’hectolitre, elle équivau- 
drait à un peu plus de 1 5 millions 782 mille francs de no- 
tre monnaie. 

Si d’après la même évaluation de 3 sesterces par modius 
de blé, nous voulons nous former une idée de la valeur du 
sesterce sous les empereurs , nous trouverons qu’il valait 
55 centimes ou 11 .sous de notre monnaie. C’est plus d’une 
moitié en sus des évaluations qui ont été faites jusqu’ici de 
cette monnaie romaine , et cela donne une estimation beau- 
coup plus raisonnable des sommes dont il est fait mention 
dans les auteurs d’une époque célèbre. 

Il y a peut-être plus d’incertitude dans l’évaluation qu’on 
peut faire des sommes du moyen âge que de celles de l’an- 
tiquité, soit en raison de la diversité et des changemens 
fréquens des monnaies , soit en raison de l’ignorance où 
nous sommes de la capacité des mesures. Pour estimer avec 
approximation une somme sous la ])remière race des rois 
de France , pour savoir , par exemple , ce que valaient 
4 oo écus d’or que le pape saint Grégoire sut tirer du royaume 
de France dès l’année 5 g 3 , il faudrait savoir ce que 4 oo 
écus d’or pouvaient acheter de blé. Mais en supposant que 
l’on possédât cpielque renseignement tolérable sur le prix 
du blé vers la fin du sixième siècle , son prix ne serait pro- 
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bablement pas établi en écus d’or ; il faudrait donc savoir 
en même temps le rapport de la monnaie dans laquelle 
l’estimation serait faite, avec les écus d’or; il faudrait surtout 
savoir la contenance de la mesure du blé dont on nous don- 
nerait le prix, afin de connaître son rapport avec nos 
mesures de capacité actuelles; et malgré tout cela, il serait 
facile de se tromper du double au simple dans toutes ces 
réductions. 

Pour les temps postérieurs, la connaissance que nous 
avons des monnaies de Charlemagne nous fournit quelques 
moyens d’arriver à des évaluations plus exactes. Nous lisons 
par exemple dans l’Abrégé chronologique du président Hé- 
nault , qu’au concile de Toulouse , tenu en l’année 846 , la 
contribution que chaque curé» était obligé de fournira son 
évêque , savoir , un minot de froment, un minot d’orge , une 
mesure de vin , et un agneap , était évaluée deux solides, ou 2 
sous. Nous n’avons pas la moindre idée de ce que c’étaient que 
ces minots de froment et cette mesure de vin ; mais les 2 sous 
étaient les mêmes que ceux de Charlemagne. On ne chan- 
gea rien à la monnaie de ce prince pendant toute la seconde 
race , probablement à cause du respect qu’inspirait sa mé- 
moire. Or , 2 sous de Charlemagne contenaient 24 deniers; 
et si chaque denier équivalait à 24 livres de froment , ainsi 
que nous l’avons vu plus haut (page 125), les deux sous 
devaient équivaloir à 576 livres de froment, selon le poids 
du temps , qui n’avait que 12 de nos onces; ce qui les ré- 
duit à 432 de nos livres de poids. 

Maintenant , partant de la supposition que la valeur du 
froment est celle qui a subi le moins d’altération, nous 
devons attribuer aux deux totie du concile de Toulouse , la 
même valeur qu’à 45a livres de blé ; c’est-à-dire, une va- 
leur de 53 francs 3o centimes. C’était la contribution que 
les évêques levaient sur les curés qui à leur tour levaient 
la dixme sur les paysans. 

Dupré de Saint-Maur , dans son Estai sur les Monnaies, 
parait croire que depuis le règne de Philippe-Auguste , 
c’est-à-dire à peu près depuis l’an 1200 de l’ère vulgaire , 
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la capacité du setier de Paris est toujours restée à peu prés 
la même. Or, cette quantité de blé approche beaucoup 
d’un hectolitre et demi; et prenant pour notre époque 19 
francs pour le prix moyen de l’hectolitre de blé, le prix 
moyen actuel du setier est 28 francs 5o centimes. En con- 
séquence chaque fois que nous voyons dans l’Histoire de 
France, depuis Philippe-Auguste, que le setier de blé est 
à un certain prix, nous pouvons traduire ce prix, quel 
qu’il soit, par 28 francs 5o centimes d’aujourd’hui. 

Ainsi nous savons qu’en i5i4, sous Louis XII, le fro- 
ment valait année commune 26 sous le setier; 26 sous va- 
laient donc alors autant que 28 francs 5o centimes à pré- 
sent; et tandis que les historiens portent, pendant le régne 
de ce prince , le montant des contributions publiques à 
7 , 65 o,ooo livres tournois , nous devons les estimer égales à 
plus de 1 67 millions de francs. Raynal n’évalue cette somme 
qu’à 36 de nos millions ! Vous voyez quelle fausse idée il en 
donne. 

Jusqu’ici, dans l’évaluation des sommes historiques , j’ai 
supposé que l’on savait ce que la monnaie évaluée pouvait 
acheter de blé. Mais il arrive fréquemment que la somme 
est énoncée en une monnaie , et que le prix du blé est rap- 
porté en une autre monnaie faite d’un autre métal , faite 
dans un autre pays , faite à une autre éjjoque. Faut-il dans 
ces cas-là renoncer à toute espèce d’appréciation de la va- 
leur consignée dans l’histoire? Non, messieurs, on peut 
n’y pas renoncer tout— à-fait; on peut souvent connaître ce 
que la somme historique contient d’or ou d’argent , et l’on 
peut en même temps avoir quelque notion de la valeur que 
l’argent ou l’or avait alors comparativement avec le blé. 
Il n’y a eu qu’uii temps dans les annales du monde , où la 
variation de valeur des métaux précieux a été rapide et s’est 
fait sentir inégalement : c’est celui qui a suivi la découverte 
de l’Amérique. Du reste les changeraens ont été fort lents , 
par des raisons que j’ai déjà eu occasion de vous développer, 
et dont la principale , vous pouvez vous le rappeler , est que 
le marché où se répandent les métaux précieux est vaste , 
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car il embrasse la terre entière ; et que par conséquent de 
très-grandes quantités perdues ou produites (à moins qu’elles 
ne soient immenses), y font peu de sensation. 

Sauf donc à cette époque de grands bouleversemens dans 
la valeur des métaux préeieux, nous pouvons supposer 
qu’ils n’avaient pas des valeurs très-diverses à deux épo- 
ques, pourvu qu’elles ne fussent pas trop distantes , et dans 
deux pays , pourvu qu’ils ne fussent pas très-éloignés. Si 
donc , par le moyen de la quantité de blé que l’argent pou- 
vait acheter dans un lieu, nous savons approximativement 
ce que valait l’argent dans ce lieu , c’est pour nous une in- 
dication de ce qu’il pouvait valoir dans un autre lieu, où 
nous ne savons pas quel a pu être le cours du blé. 

C’est par ce moyen détourné que nous apprendrons peut- 
être à évaluer la fortune colossale que les Médicis , ancêtres 
de la famille aujourd’hui régnante en France, avaient ac- 
quise dans le commerce. 

M. Roscoe , auteur anglais d’une Fie de Laurent de Mé- 
dicia, a déterré un document assez précieux , où l’on voit 
qu’à la mort de ce prince-négociant, arrivée en i4g2, on 
dressa un inventaire des biens réunis des deux frères Côme 
et Laurent de Médicis, afin d’en faire un partage; et il 
se trouva que ces biens s’élevaient à la sorairie de 470,274 
florins d’or. Désirant connaître, par la valeur du blé, 
quelle valeur représente pour nous cette fortune , nous au- 
rions besoin de savoir combien chaque florin d’or pouvait 
acquérir de blé en i4g2 ; mais nous ignorons quel était le 
prix commun du blé à Florence à cette époque. Nous sa- 
vons seulement qu’avec une once d’or fin , on faisait 8 flo- 
rins d’or , et qu’une once d’or valait autant que 1 5 onces 
d’argent; le florin d’or valait donc autant qu’une once et 
sept huitièmes d’argent. 

Nous savons d’ailleurs qu’au travers de toutes les altéra- 
tions subies par la monnaie française , et sous quelques dé- 
nominations qu’un morceau d’argent fin ait été frappé eu 
monnaie, depuis l’année ixi3 jusque vers l’année i54o, 
la neuvième partie d’un marc d’argent fin, de 8 onces, a 
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toujours sufi& en France, année commune, pour acheter 
un setier de blé , quantité de blé bien connue , et qui pesait 
120 kilogrammes actuels. 

A ce compte une once eti d’argent, qui était l’équivalent 
d’un florin d’or de Florence , aurait acheté a setiers et 7^^ de 
setier, qui valent aujourd’hui 60 francs i 3 centimes. Nous 
aurons donc 60 francs i 3 centimes pour la valeur approxi- 
mative actuelle de chaque florin d’or de Florence , et pour la 
fortune des frères Médicis , qui se montait à 470,274 florins 
d’or, nous aurons une somme de 28 millions 277 mille 
francs de notre monnaie. 

Cette somme vous paraîtra bien plus importante encore , 
si vous considérez que l’état et les ressources de tous les au- 
tres princes étaient alors bien moindres qu’ils n’ont été depuis 
que les progrès de l’industrie et des richesses leur ont per- 
mis d’imposer de plus fortes charges aux nations. En ou- 
tre, la fortune des Médicis était placée dans le commerce, 
dans un commerce lucratif et bien établi , et ces capitaux 
leur rapportaient vraisemblablement fort au-delà d’un in- 
térêt ordinaire. 

Ces évaluations , tout imparfaites qu’elles sont , et les au- 
tres considérations économiques , nous donnent la clef de 
plusieurs événemens qu’on s’expliquerait difficilement sans 
cela, et notamment la grande influence que cette famille 
exerçait. Elle faisait des papes ; elle mariait ses filles à des 
rois. On pç peut lire l’histoire dorénavant que l’économie 
politique à la main ; car nos meilleurs historiens sont venus 
dans un temps où l’on ne se faisait point une idée juste de' 
la nature des choses dans tout ce qui peut y avoir rapport. 
Loin de suppléer à l’insuffisance de leur lecteur, ils ne peu- 
vent que l’égarer. Voltaire lui-meme , qui nous a fait aper- 
cevoir que l’histoire des nations est beaucoup plus intéres- 
sante pour nous que l’histoire des princes, se méprend 
souvent sur l’efi’et des institutions et sur 1 appréciation de 
tout ce qui tient aux richesses. Il loue Louis XIV de son 
faste ; il ne donne que d’imparfâites notions sur ses dépen- 
ses, et ne se fait aucune idée des conséquences de 1 impôt. 
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donc , quand des historiens moins éclairés que 
Voltaire, quand Bossuet, Rollin, Fleury, Vély, parlent 
suf'des sujets analogues ! Cela fait véritablement pitié. 

Revenant à l’évaluation des sommes historiques, je vous 
dirai qu’elle devient facile dans les deux derniers siècles, 
parce qu’à presque toutes les époques de ces deux siècles , 
on sait ce qu’une somme achetait de freftnent , et l’on sait 
en même temps ce que cette même quantité de froment se 
vend de nos jours. Mais il faut avoir soin de ne pas prendre, 
aux deux époques , un prix extraordinaire , un prix de cir- 
constance, mais une année moyenne, sur dix, et encore 
mieux sur douze , en retranchant même du calcul , l’année 
de la plus grande cherté , et celle de la plus grande abon- 
dance. 

Nos descendans se feront de bien plus justes idées de la 
valeur des sommes de nos jours, que nous n’en pouvons 
avoir des- sommes anciennes. Les sommes conectement 
énoncées et dans plusieurs livres diiférens , la capacité de 
nos mesures et le poids de nos monnaies, constatés avec 
précision ; les prix courans des marchandises , consignés 
dans des annales du commerce , plusieurs ouvrages de sta- 
tistique, et Une foule d’autres documens, fourniront à nos 
neveux des données qui nous ont manqué. 



. Digitiaed by 




DES MONNAIES DE PAPIER. 



145 



CHAPITRE XVI. 

DES KONNAIE5 DE PAPIER. 



Jusqu’à présent nous nous sommes occu[)és de monnaies 
faites avec une matière qui a quelque valeur intrinsèque. 
Mais l’expérience a prouvé qu’on en peut faire avec des ma- 
tières qui par elles-mêmes n’ont absolument aucuue valeur : 
avec une feuille de papier sur laquelle l’empreinte est tra- 
cée avec de l’encre. C’est -ce que l’on a quelquefois appelé 
du papier-monnaie , d’après une expression anglaise [paper- 
money ) qui signifie monnaie de papier. 

Ces feuilles , dans beaucoup de cas , portaient la promesse 
faite par un gouvernement ou par une compagnie , de payer 
au porteur une certaine quantité d’or ou d’argent ; mais ce 
n’était qu’une promesse illusoire, puisque aucun bureau 
n’était ouvert où le porteur pût se faire délivrer la quantité 
d’or ou d’argent stipulée dans le billet. Quand il peut être 
remboursé, sa valeur, la faculté qu’il a d’acheter, de deve- 
nir l’objet d’un échange , n’a rien d’étounant. 11 a une valeur 
pareille à celle du métal dont il vous rend possesseur du mo- 
ment que vous le désirez. C’est alors un signe représentatif 
d’une valeur réelle; or, des signes de ce genre sont d’un 
grand usage dans l’économie des sociétés , et nous étudie- 
rons avec soin leurs propriétés (i). Mais les monnaies de 
papier, ne pouvant être remboursées à volonté, ne repré- 
sentent réellement aucune valeur ; ce ne sont point des 
signes représentatifs ; si elles ont quelque valeur , il faut 
que cette valeur soit en elles-mêmes , il faut qu’elles aient 



(i) Voyez ci-apiès le chap. 18 de cette troisième partie du Cours. 



2 
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une valeur propre comme les monnaies métalliques. 
C’est le fondement de cette valeur qu’il s’agit de dé- 
couvrir. 

On pourrait croire que la promesse , quoique illusoire , 
de rembourser en monnaie métallique , suffit pour leur en 
donner. L’expérience prouve le contraire , et l’on a vu des 
monnaies de papier , comme les billets de la banque de 
Law , et plus récemment les assignats français , tomber à 
rien, malgré la promesse contenue dans ces billets j usqu’à 
la fin. L’homme qui reçoit une monnaie de papier qu’il ne 
peut se faire payer à bureau ouvert , ne tient nul compte de 
la promesse. Il ne reçoit point le billet dans la vue d’en ob- 
tenir le remboursement , mais de le faire passer de nouveau , 
de s’en servir pour faire un achat. C’est cette faculté qu’on 
lui attribue de servir à acheter quoi que ce soit, que j’ap- 
j>elle sa valeur. Or , l’expérience nous apprend qu’il est pos- 
sible de donner à une monnaie de papier une valeur ainsi 
désignée , et même une valeur égale à celle du métal qu’elle 
remplace sans le représenter. ' 

Nous avons vu long-temps les assignats conserver une 
valeur approchante de la somme d’argent qui s’y trouvait 
énoncée , quoiqu’il n’existât aucun bureau où l’on fût obligé 
de délivrer cette somme sur la présentation d’un assignat. 

Les billets de la banque d’Angleterre , qui étaient , il y a 
quelques années , un papier-monnaie , puisque la banque 
n’était pas tenue à payer de l’or ou de l’argent contre un bil- 
let, et que les lois anglaises autorisaient un débiteur à se 
libérer- avec ces billets; les billets de banque, dis-je, non- 
seulement ont conservé leur valeur plus long-temps que les 
assignats , mais ( chose remarquable ) après que cette valeur 
est tombée de 3o pour cent, on l’a vue se relever, bien 
avant qu’ils pussent être remboursés. 

Puisqu’ils ne conféraient â leur possesseur aucun droit â 
aucune valeur réelle ; puisque néanmoins on consentait libre- 
ment d donner pour les avoir , des produits précieux , ils 
avaient donc en eux-mêmes une valeur propre , tout-â- 
fait indépendante d’un remboursement sur lequel on ne 
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comptait pas? Mais d’où pouvait leur venir cette valeur 
propre? La question est délicate et curieuse , et les événe- 
mens qui se sont passés en Angleterre depuis le commence- 
ment de ce siècle , ont mis les publicistes en état de la ré- 
soudre. 

Je vous ai montré, messieurs, que la valeur monétaire 
dont un pays quelconque a besoin , est déterminée par l’im- 
portance de ses échanges , et que , quel que soit le nombre 
des unités monétaires, toutes ensemble égalent, et ne sur- 
passent pas, la valeur monétaire dont le pays a besoin , telle- 
ment qu’à mesure qu’on les multiplie , chaque unité vaut un 
peu moins. C’est là ce qui constitue la dépréciation , ou 
dégradation de prix. Dans la monnaie métallique , cette dé- 
préciation , en raison de la faculté qu’on a de changer , pat 
la fonte, un écu en un lingot de même poids et de même 
finesse , ne peut aller au point que l’écu vaille moins que le 
lingot; car , dans ce cas, la fonte a Ijeu jusqu’à ce que les 
écus , par la réduction de leur nombre , aient augmenté de 
valeur jusqu’à valoir autant ou plus qu’im lingot de même 
poids. Nous avons vu que c’est ainsi que l’argent-lingot , 
par sa valeur propre , soutient la valeur de l’argent-mon- 
naie. 

Le même remède n’étant pas applioable au papier-mon- 
naie , lorsqu’on en multiplie les unités par-delà les besoins 
de la circulation , il subit toute la dégradation que peut cau- 
ser la multiplication des unités monétaires. 

On savait cela; mais comme on ne s'était pas avisé jus- 
qu’à notre époque , de réduire la quantité émise d’un papier- 
monnaie , on n’avait pas l’expérience d’une monnaie de 
papier qui eût repris sa valeur p^Lr la réduction de sa quan- 
tité. 

Or, voici ce qui est arrivé dans la Grande-Bretagne. 

Le gouvernement anglais , dans les premières années de 
la guerre qu’il suscita à la France pour l’empêcher de 
changer la forme de son gouvernement , fit payer à la ban- 
que d’Angleterre la prolongation de son privilège , en obli- 
geant cette compagnie à lui faire des prêts considérables. 
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La banque prêta d’abord sou capital fourni par ses action- 
naires. Il n’y avait là-dedans aucun inconvénient , si ce n’est 
pour les actionnaires qui risquaient leur capital ; mais char 
cun est libre de hasarder son bien. Les besoins du gouver- 
nement anglais allant en croissant , il exigea bientôt que la 
banque ( dont les billets étaient encore des engagemens de 
commerce remboursables à présentation ) en fabriquât de 
nouvelles quantités et les lui prêtât (i). 

Or , quel gage de ces billets prêtés la banque conser- 
vait-elle entre ses mains? une reconnaissance du gouver- 
nement, portant intérêt, mais non exigible (remarquez bien 
cette circonstance ) : comme elle ne pouvait recevoir à vo- 
lonté le fonds qui représentait ces billets nouvellement émis, 
elle ne pouvait avoir entre les mains de quoi les acquitter 
lorsque les porteurs venaient en exiger le remboursement. 
Le gouvernement payait ses fournisseurs et ses créanciers 
avec des billets de banque; ces billets, jetés dans la circu 
lation , augmentaient la somme des unités monétaires. La 
valeur des monnaies en recevait quelque altération : non 
pas des monnaies métalliques , dont les pièces conservaient 
une valeur propre en vertu de leur matière ; ce qui baissait , 
c’était la valeur des billets qui se trouvaient inhabiles à tout 
autre emploi. Il y eut en conséquence des monnaies de 
même nom et de deux valeurs diS’érentes. Or , du moment 
qu’il se manifeste la plus petite difierence entre la valeur 
d’un billet payable à vue , et la valeur du métal qu’il pro- 
met , mais qu’il ne yaut pas , le porteur est intéressé à le 
réaliser. On courut â la banque. La banque eut recours au 

(i) En 1 797 , lorsque la banque d’Angleterre sollicita l'autorUation de sus- 
pendre ses paiemens, elle avait avancé au gouvernement, sur le capital de 



ses actionnaires ii, 686, 800 1. st. 

Et de plus , en ses billets au porteur 10,673,490 

En tout 33,359,390 I. St. 



environ 559,000,000 francs de France. La somme des billets prêtés au gou- 
vernement fut même portée plus haut , lorsque l'autorisation de ne pas les 
payer fut ratifiée ; elle s’éleva jusqu’à 12,846,700 liv. st. (f^oyez Dufresne 
Saint-Léon , </u Crédit puhUc , p. 330.) 
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gouvernement, dont elle possédait les reconnaissances. Le 
gouvernement, qui çn avait dépensé le montant, ne put 
les rembourser, et au moyen du parlement , dont la majorité 
était dans sa main , il fit autoriser la banque à suspendre 
ses paiemens en espèces. 

Les porteurs de billets étant privés par là de l’action civile 
contre la banque , il fallut , par la même loi , autoriser les 
j)orteurs de billets à acquitter leurs propres engagemens avec 
des billets de banque qui devinrent dès-lors une monnaie 
de papier. Pitt se conduisit dans cette occasion comme avait 
fait le ministre Galonné, qui, dix ans auparavant, pour sub- 
venir aux profusions de la cour plutôt que de s’y opposer , 
avait forcé la caisse d’escompte de Paris à lui prêter ses bil- 
lets au porteur , et l’avait ensuite autorisée à ne pas les payer. 

Et comme il est facile de battre monnaie quand la matière 
première ne coûte rien , Pitt, qui, selon l’expression de David 
Ricardo (i) , dirigeait la banque plus que les directeurs 
eux-mêmes, multiplia des billets qui, ne pouvant plus être 
remboursés , augmentèrent nominalement la somme des 
monnaies , dont chaque fraction perdit de sa valeur en pro- 
portion. Les successeurs de Pitt , qui suivirent trop fidèle- 
ment ses traces, puisèrent à la même source, jusqu’à ce 
que chaque livre sterling en papier ne valût plus que les 
trois quarts de sa valeur première et même moins. Une 
livre sterling achetée à Paris, c’est-à-dire des lettres de 
change sur Londres se sont payées aussi peu que 1 6 francs 
5o centimes par chaque livre sterling , au lieu de 25 francs. 

L’or et l’argent-lingot en Angleterre , et toutes les autres 
denrées avaient augmenté de prix , non pas effectivement , 
mais nominalement ; car tout se payait en papier, et une 
livre sterling de papier ne valait plus autant qu’une livre 
sterling d’or. Une once d’argent qui , avant la suspension 
des paiemens de la banque en espèces , se payait 5 shillings 
2 deniers sterling , coûta en i8i3, 7 shillings 4 deniers. Le 
blé, qui s’était vendu moyennement de J 789 à 1798, 

( I ) 27»e A/gA price of BuUion , page 33 . 
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54 shillingsii deniers sterling , dut être payé de i 8 o 5 ài 8 ia, 
97 shillings 6 deniers, prix moyen (i). 

Les dépenses publiques ayant augmenté par cette cause- 
là indépendamment de toutes les autres , il fallut multiplier 
les emprunts et augmenter les contributions publiques; 
mais on se garda bien d’augmenter les rentes des anciens 
rentiers de l’état; et l’on se mit par làen état de banqueroute 
à leur égard , puisqu’on leur payait les intérêts de leurs prêts, 
en une monnaie qui valait un tiers de moins que celle qu’ils 
avaient prêtée (2). 

Effrayés du résultat , le gouvernement anglais et les deux 
chambres firent, en 1810, une enquête pour remonter aux 
causes de la dépréciation de la monnaie de papier et pour y 
remédier. Plusieurs écrivains très-capables s’exercèrent sur 
ce sujet ; mais la même vanité qui avait toujours fait nier 
que le non remboursement des billets de la banque d’An- 
gleterre fût une banqueroute et que ces billets fussent un 
])apier-monnaie, fit décréter par les deux chambres que ce 
papier-monnaie n’avait subi aucune dépréciation; c’est-à- 
dire, qu’avec une livre sterling en papier, on achetait la 
même quantité de chaque chose , qu’avec une livre sterling 
en or, ce que tout le monde savait être faux. La législation 
anglaise repose beaucoup trop sur des fictions; mauvais 
moyen, quand le siècle s’éclaire. 

( I ) On demandera pourquoi la monnaie de papier ayant été triplée , soit 
par les billets de la banque d'Angleterre , soit par ceux des banques de pro- 
vince , la valeur de la livre sterling ne tomba pas au tiers de ce qu'elle était 
auparavant. II faut considérer que l'or qui sortit de la circulation diminua la 
somme des monnaies en même temps que les billets de la banque d’Angle- 
terre et des banques de province augmentaient cette somme. Il est vraisem- 
blable aussi que les développemens que prit l’industrie anglaise à la même 
époque , augmentèrent les besoins qu'on avait de monnaie , quelle qu'en fût 
la matière. 

( 5 ) IM. Robert Mushet a caleulé avec précision , la perte que cette ban- 
queroute a occasionée aux anciens créanciers de l'état. Elle n'est pas moindre 
de 53,o6y,a4'r livres sterling (au-delà de i millard 3oo millions de francs). 
Voyci y4 Sériés of tables exhibiling the gain and loss to the Jund hoUler, ari- 
singji-om the Jiiictuation in the value of the currency , by H. Mushet , 
esguiiv , i8-ai. 
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Le parlemcut aurait pu décréter que la dépréciation ne 
venait pas du discrédit , et la thèse était soutenable , quoi- 
qu’elle ne fût peut-être pas bonne ; car la dépréciation est 
un fait dont le discrédit peut être , ou n’ètre pas , la cause. 
Un papier-monnaie peut perdre de son prix , quoique l’on 
ait encore confiance aux promesses qu’il énonce. Les 
écus eux-mêmes perdraient de leur valeur si l’on en fabri- 
quait trop , et néanmoins ils n’éprouveraient aucun discré- 
dit (i). 

Peu d’années et les progrès de l’économie politique suf- 
firent pour éclairer la nation anglaise. On convint géné- 
ralement que la monnaie ne valait plus autant qu’avant la 
suspension ; et pour éviter une dépréciation plus grande , 
ou seulement l’incertitude que l’on pouvait concevoir sur 
la stabilité des monnaies, on voulut revenir à la mon- 
naie métallique. Deux moyens se présentaient pour y par- 
venir. 

Le premier consistait à faire une livre sterling d’argent 
ou d’or de la même valeur que celle où la livre sterling de 
papier était tombée. 

En i8i4 une livre sterling de papier pouvait acheter lofi 
grains d’or fin , au lieu de i48 grains contenus dans l’an- 
cienne livre sterling d’or. En fabricant des livres sterling 
d’or et en leur donneftit un poids de 108 grains , on mettait 
au pair l’or avec le papier. 

L’inconvénient était qu’on aurait payé aux anciens créan- 
ciers de l’état les intérêts de leur prêt avec une monnaie de 
108 grains d’or , tandis qu'ils avaient prêté une monnaie dont 
chaque unité contenait i48 grains. C’était une banqueroute 
partielle ; mais elle était déjà faite, et les anciens créanciers 



(i) Quelques publicistes , notamment M. W. Blake (Observatiom on the 
effwtt produeed by the expenditure of government), ont attribué la dépré- 
ciation des billets de banque à d’autres causes qu'à sa surabondance. Sans 
entrer avec eux dans aucune contrcTverse à ce sujet , comme ils ne nient pas 
i]ue la surabondance des billets entraîne une dépréciation quelconque, je les 
prie d'admettre Ce que je dis ici jusqu’au point , tout au moins , où ils croient 
que la surabondance agit sur la valeur. 



V 
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de l’état pour qui elle était arrivée graduellement , en avaient 
pris leur parti. 

L’avantage était de décharger la nation d’une partie de 
son énorme dette , et surtout de ne pas payer aux nouveaux 
^ créanciers de l’état , à ceux qui avaient prêté depuis la dépré- 
ciation , l’intérêt de leur prêt en une monnaie plus précieuse 
que celle qu’ils avaient prêtée. Les engagemens contractés du- 
rant une longue et graduelle dépréciation , et surtout les 
engagemens des fermiers envers leurs propriétaires , avaient 
été stipulés en conséquence de la dégradation survenue dans 
la valeur de la monnaie. Le prix de tous les produits , et 
surtout celui du blé, s’étaient accommodés à cette nouvelle 
valeur de l’unité monétaire ; il n’y avait plus à craindre 
d’autres fluctuations que celles qui pouvaient résulter des 
circonstances ordinaires ; mais du reste nul bouleversement 
de fortune. 

L’autre moyen de donner la même valeur à la livre sterling 
de papier et à celle d’or, consistait à réduire le nombre des li- 
vres sterling de papier, jusqu’à ce que leur valeur fût remon- 
tée au pair de l’ancienne livre sterling , et que chaque livre 
sterling de papier pût acheter i48 grains d’or pur, c’est-à- 
dire , la quantité d’or nécessaire pour fabriquer une livre 
sterling suivant l’ancien tarif. C’est ce dernier parti que 
l’on prit. 

La paix avait beaucoup réduit les dépenses de l’adminis- 
tration , qui n’eut plus besoin dès-lors d’obtenir de nouvelles 
émissions de la banque d’Angleterre. En même temps le 
gouvernement contraignit celle-ci à retirer beaucoup de 
ses billets en se faisant payer le montant de ses lettres de 
change en porte-feuille et en réduisant la somme de ses 
escomptes. De nouveaux rapports avec le continent de l’Eu- 
rope augmentèrent en Angleterre le besoin que l’on avait 
de l’instrument des échanges ; enfin la valeur de la livre ster- 
> . lîng de papier remonta au niveau de celle de la livre sterling 
d’or , frappée selon l’ancien tarif. Mais ce n’a pas été sans de 
douloureux iriconvéniens. 

La dette publique a été augmentée , puisqu’on en a psTyé 
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les intérêts en une monnaie plus précieuse. Les fermiers 
qui s’étaient engagés à acquitter leurs fermages en livres 
sterling valant 108 grains d’or, ont été obligés de les ac- 
quitter en livres sterling valant i48 grains; et les baux sont 
à longs termes en Angleterre (i). En même temps que les 
fermages grossissaient, le prix des denrées baissait. Les fer- 
miers payaient plus cher leur loyer et vendaient moins cher 
leurs produits. 

Les impôts qui sont stipulés en 'unités monétaires , sans 
égard à la valeur de ces unités, se sont trouvés augmentés 
d’un tiers quand la valeur de la monnaie s’est accrue d’uii 
tiers. C’est sur ce pied que le peuple a du payer la liste 
civile , les gros traitemeus des fonctionnaires , les pensions , 
les sinécures , et tous les abus que le dernier quart de siè- 
cle a vus se multiplier plus qué tout autre laps de temps de 
même durée. 

Faut-il être surpris de la gêne et du malaise extraordi- 
naire que la nation anglaise a éprouvés dans les années qui 
ont suivi la paix de 181 5? Les classes privilégiées, les fonc- 
tionnaires , les pensionnaires de l’état , le clergé et les ren- 
tiers , ont profité de cette réintégration de la valeur du pa- 
pier-monnaie ; mais elle a été un fléau pour la masse de la 
nation et pour l’industrie ; fléau qu’une nation si riche en 
capitaux, si judicieusement administrée d’ailleurs, et si 
admirablement industrieuse , pouvait seule supporter. 

Je me suis laissé entraîner dans ces détails historiques 
parce qu’ils jettent un grand jour sur la matière des mon- 
naies. Les exemples frappent toujours plus que les raisou- 
nemens. 

Un papier-monnaie a cet avantage sur les métaux pré- 
cieux , c’est qu’il sert aux échanges tout aussi bien , et que 
c’est un instrument beaucoup moins dispendieux ; tellement 
qu’une nation qui fait usage d’un papier-monnaie peut , 
employer toute la valeur des métaux que réclameraient ses 

4 

(1) Beaucoup de propriétaires équitables ont consenti à des diminutions 
de fermages. 
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monnaies, à d'autres usages, et n’en jouit pas moins d’un 
excellent intermédiaire dans toutes ses transactions, sauf 
|)eut-être les plus petites. Les métaux dont elle n’aurait 
pas besoin pour ses échanges , servent alors , soit comme 
ustensiles , soit plutôt comme objets d’exportation , et for- 
ment une addition à ses capitaux productifs. C’est un avan- 
tage que nous apprécierons avec plus de soin lorsque nous 
étudierons les signes représentatifs de la monnaie et ses au- 
tres supplémens. 

Cette considération a porté un économiste célébré , mem- 
bre du parlement d’Angleterre , David Ricardo , à proposer 
l’usage d’un papier-monnaie dont la circulation serait vo- 
lontaire , qui néanmoins circulerait néceitairement , et 
dont la valeur ne pourrait pas se dégrader au-dessous de 
celle de l’argent. Pour parvenir à ce triple but , il a proposé 
de faire un papier remboursable , au gré du porteur , non 
en argent monnayé , mais eu lingots d’argent. L’incommo- 
dité de cette marchandise qu’on ne pourrait placer sans 
toutes les opérations qui accompagnent la livraison du 
métal d’argent, permettrait à peine à quelques porteurs 
de billets de les réaliser ; leur valeur ne pourrait pas tomber 
au-dessous de la valeur du lingot; car du moment qu’ils 
tomberaient au-dessous du lingot , le public irait les réa- 
liser ; enfin le gouvernement ne pourrait pas en verser dans 
la circulation une quantité supérieure aux besoins de la 
circulation; car ce qui excéderait ces besoins reviendrait 
se convertir en lingots (i). 

On saurait exactement, au moyen d’une semblable mon- 
naie, quelle est la valeur monétaire dont un pays a besoin 
à chaque époque. Mais pour qu’elle atteignit son but , il 
faudrait que l’administration des monnaies qui émettrait 
des billets remboursables en lingots d’argent, cessât de 
fabriquer des monnaies métalliques et conservât en caisse 
une quantité de lingots suffisante pour suffire aux' premier.s 

(i) Ricardo, Proposal^Jôr an economical and secure currencjr. Lon- 
don , iSifi. 
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remboursemens , qui seraient toujours bornés par le be- 
soin qu’éprouverait le public d’un intermédiaire de la cir- 
culation. On sent que pour avoir ces garanties, il faudrait 
que l’administration des monnaies eût pour contrôleurs des 
délégués d’un corps représentatif absolument indépendant, 
qui auraient soin que les comptes fussent fidèles et livrés 
au public. 

La grande dépréciation du papier-monnaie appelé atti- 
gnats dans le cours de la révolution française , alla au point 
que ses auteurs , ne pouvant plus acheter quoi que ce fût 
avec cette monnaie avilie , furent d’eux-mémes obligés d’y 
renoncer. M. Ramel, qui a été ministre des finances depuis 
cette époque , nous a révélé que l’on fabriqua des assignats 
pour 45 milliards 678 millions de francs. S’ils avaient 
chassé complètement le numéraire métallique qu’on pou- 
vait évaluer à 2 milliards , les 45 ou 46 milliards d’assi 
gnats n’auraient dû valoir qu’autant que deux milliards 
de monnaie métallique; c’est-à-dire, tomber à la 23® partie 
de leur valeur nominale; 23 francs d'assignats n’auraient 
dû acheter que ce qu’un franc achetait auparavant. Ils tom- 
bèrent bien plus bas, car je me souviens d’avoir vu payer 
une livre de beurre 600 francs. Cela vient de ce que les 
assignats étaient loin de faire l’office de l’instrument des 
échanges pour toute la France. Il y avait des provinces où 
les assignats ne paraissaient que pour le paiement des con- 
tributions ou pour l’acquittement des domaines nationaux ; 
il y en avait même qui n’ayant pas reconnu le gouverne- 
ment d’alors, avaient absolument repoussé sa monnaie. 

Vers les derniers temps , les assignats ne pouvaient pres- 
que plus rien acheter, la majeure partie de la circulation 
s’opérait sans eux. Mais cette énorme dépréciation n’était 
point, comme on croit, l'efiet de leur discrédit; car en 
suppo.sant leur discrédit extrême et le gouvernement privé 
de toute confiance , les assignats auraient encore valu deux 
milliards en argent, si l’on avait borné leur émission à 
déux milliards en papier, et si l’on eût réussi à interdire 
toute autre monnaie. Je ne dis pas qu’on eût dû ou pu le 
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faire ; je dis seulement ce qui serait arrivé si on l’eüt fait. 

L’événement des assignats vous découvre un des grands 
inconvéniens *du papier-monnaie. La facilité de le multi- 
plier est un danger auquel l’autorité résiste difScilement. 
La dépréciation s’ensuit , et les possesseurs de bonne foi de 
cette marchandise avilie , la voient s’évanouir entre leurs 
mains. La monnaie ne nous servant pas en raison de ses 
usages matériels , mais seulement en raison de sa valeur, 
s’évanouit quand elle perd sa valeur. 

Si les billets de banque d’Angleterre ont conservé une 
grande partie de la leur, c’est parce que la Grande-Breta- 
gne , protégée par sa position insulaire , n’a jamais été ex- 
posée aux derniers dangers. Une administration ferme a 
pu dés-lors borner l’émission de ses billets. Mais on ne peut 
pas prévoir ce qui fût arrivé , même dans la Grande-Bre- 
tagne, si la paix n’avait pas été faite. 

Un autre inconvénient des monnaies de papier, c’est l’ap- 
pât qu’elles offrent aux contrefacteurs. Du moment qu’a- 
vec des matières premières de nulle valeur ( de l’encre et des 
chiffons ) , on peut faire une marchandise qui en a beau- 
coup , la cupidité de tous les faussaires est éveillée ; une 
prime effrayante est offerte aux plus adroits d’entre eux. 
L’homme de bonne foi est perpétuellement dans l’appré- 
hension de recevoir des billets faux. La société est affligée 
d’avoir tant à punir. En Angleterre le nombre des condam- 
nés pour crime de contrefaçon des billets de banque , a été 
effrayant. C’est un triste cortège du papier-monnaie ; et si 
avec beaucoup d’ordre et de conduite on peut y trouver un 
agent économique des transactions sociales , d’un autre côté 
la tentation qu’il offre aux faussaires, e.t à laquelle ils suc- 
combent trop souvent , est un contre-poids qu’il n’est pas 
permis de négliger. 

Pour résumer en peu de mots ce que je vous ai dit, mes- 
sieurs, de la composition et de la valeur des monnaies, 
quelle que soit la matière dont on les compose , leur valeur 
totale est égale â la somme de valeurs dont la société a be- 
soin pour intermédiaire de ses transactions ; et cette valeur 
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détermine celle de chaque unité monétaire. Quand la mon- 
naie est composée de métaux précieux, les fabricans de 
monnaie sont intéressés à ne pas la multiplier au point que 
chaque pièce vaille moins que la matière dont elle est com- 
posée. Quand on fait de la monnaie de papier, la valeur de 
chaque unité monétaire peut diminuer indéfiniment, soit 
par la multiplication désordonnée des unités , soit par les 
supplémens qu’on leur substitue. 

RappeleD-Vous ces 'principes , messieurs , et vous aurez 
la clef de toutes les variations passées et futures des mon- 
naies , de quelque pays que ce soit. 
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TROISIÈME PARTIE. 



TROISIÈME DIVISION. 

DES SIGNES REPRÉSENTATIFS DE LA MONNAIE. 



CHAPITRE XVn. 



CAIACTiBES GEntBAUX DIS SIGNES EEPRlSENTATIFS. 

En traitant de la nature des monnaies nous avons vu 
qu’elles ne sont point un signe , car un signe n’a point de 
consistance par lui-mème ; il tire tout son mérite de la 
chose qu’il représente. La monnaie au contraire, même la 
monnaie de papier, est un agent, un instrument qui tire 
de ses usages une valeur qui lui est propre , une valeur qui 
se règle de même que toutes les valeurs susceptibles d’é- 
change , sur le besoin que les uns ont de la chose , et sur la 
quantité que les autres peuvent en fournir. 

Il n’en est pas ainsi de quelques g^iges qui n’ont de valeur 
que parce qu’ils assurent aux personnes qui Jes ont en mains, 
la possession d’une autre chose pourvue de valeur par elle- 
même. Un billet , une promesse de payer une somme , ne 
tire point sa valeur du besoin qu’on a du billet, mais du 
besoin (pi’on a de la somme dont il garantit le paiement. 
Un billet que l’on croirait ne devoir pa§être payé, n’aurait 
aucune valeur. Il ne vaut que ce que vaut la somme qu’il 
promet; il est le gage, il est le .signe représentatif de cette 
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somme ; il n'a aucun autre mérite que celui de la procurer au 
terme assigné. On a dit que l’argent et la monnaie elle-méme , 
n’avaient d’autre mérite aussi que celui qui est dans les 
choses qu’ils peuvent acheter; car, dit-on, on ne peut pas 
les consommer eux-mêmes; et c’est cette considération qui 
fait nommer par plusieurs auteurs , la monnaie un signe. 
Ce]>endant il y a cette difiërence essentiefte entre la mon- 
naie et le signe , que celui-ci donne au porteur un droit dese 
faire délivrer une somme; tandis que la monnaie ne donne 
pas à celui qui la possède , le droit de se faire délivrer au- 
cune marchandise au moyen de sa monnaie ; ^ul marchand 
n’est contraint de lui vendre ; il ne peut acquérir une mar- 
chandise qu’en vertu d’un marché fait , d’un échange libre- 
ment consenti. 

On dit que la monnaie , non plus qu’un signe représentatif, 
ne peut elle-méme servir à aucune consommation ; mais c’est 
une espèce de consommation, d’emploi que l’on fait de la mon- 
naie, que de la faire servir d’intermédiaire dans les échanges. 
Cet emploi l’altère peu , j’en conviens ; mais l’usage que nous 
faisons d’une voiture de place , l’altère peu également ; ce- 
pendant nous la consommons jusqu’à un certain point. 

Il y a néanmoins une observation importante à faire re- 
lativement aux signes représentatifs des monnaies. C’est 
qu’ils sont capables de rendre un service exactement pareil 
au service que peuvent rendre les monnaies qu’ils représen- 
tent. Si quelqu’un souscrivait un engagement par lequel il 
.s’obligerait à livrer, à une époque désignée, un manteau 
fait de telle ou telle façon , cette promesse , quoiqu’elle fût 
en quelque sorte un signe , un gage de la possession du 
manteau , ne saurait en tenir lieu ; car une feuille de papier 
ne garantit pas du froid , comme fait un manteau ; tandis 
que les signes qui représentent la monnaie, peuvent la rem- 
placer complètement , et rendre tous les services que l’on 
peut attendre d’elle. En effet , les qualités qui font qu’un 
.sac d’argent nous sert dans nos échanges , peuvent toutes se 
trouver dans un billet. Ces qualités , vous vous le rappelez , 
consistent : 
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D’abord dans la valeur qu’U a : on peut donner à un bil- 
let exactement la même valeur qu’à une somme d'argent, 
en donnant au porteur le droit de toucher la somme , de 
- manière à lui ôter toute inquiétude sur ce remboursement; 
c’est ainsi qu’un billet de banque peut circuler dix ans en 
conservant une "valeur de mille fraûcs sans qu’il soit rem- 
bourse , seulement parce qu’on est convaincu qu’il le sera du 
moment que le porteur le voudra. 

Une autre qualité de la monnaie est de pouvoir être don- 
née en telle quantité qu’on veut , de manière à se propor- 
tionner exactement à la quantité de ce que l’on veut acqué- 
rir. Ainsi peut un billet que l’on est libre de faire de telle 
.somme que l’on veut (i). 

'Enfin la monnaie a la qualité d’être facilement transmissi- 
ble , de pouvoir aisément passer d’une personne à une autre. 
Cette qualité se retrouve , et même à un plus haut degré , 
dans un billet. 

Vous voyez , messieurs , que toutes les qualités utiles de 
la monnaie peuvent se retrouver dans un signe représentatif 
qui n’a aucune valeur par lui-même , et tire de la monnaie 
même , toute celle que l’on veut lui accorder. 

Ces prémisses une fois bien comprises , nous pouvons 
nous livrer à l’étude des instrumens qui ne sont proprement 
que des signes représentatifs des monnaies. 

(i) Un billet de banque de mHIe francs ne peut pas se proportionner i des 
valeurs qui n’atteignent pas à la valeur de mille- franes. Aussi ne servent-ils 
guire que pour les grosses transactions qui Surpassent cette somme. Mais les 
'billets du commerce se font de toutes valeurs. 
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CHAPITRE XVm. 



DES BILLETS DE COnTIASCE BT DES BANQDES DE CIBCDLATIOÜ. 



Tout particulier peut souscrire un billet ordinaire et le 
donner en paiement d’une marchandise, pourvu que le 
vendeur consente à le recevoir, comme si c’était de l’argent. 
Ce vendeur à son tour , s’il est acheteur d’une autre mar- 
chandise , peut donner le même billet en paiement. Le se- 
cond acquéreur peut le passer à un troisième dans le même 
but. Voilà un engagement qui circule : il sert à qui veut 
vendre , il sert à qui veut acheter ; il remplit l’office d’une 
somme de monnaie. 

La valeur d’un signe , vous ai-je dit , messieurs , dépend 
de la valeur de la chose signifiée ; mais pour que cette va- 
leur soit précisément aussi grande que celle de la chose dont 
elle est le gage, il faut non-seulement que le paiement 
du hillct soit indubitable, mais qu’il puisse être exigé à 
l’instant. 

La condition que le paiement doit être assuré est bien 
évidente. Que serait un billet sans le paiement ? un morceau 
de papier couvert de quelques caractères d’écriture. Et quant 
à la possibilité d’en obtenir le paiement à l’instant même , 
elle n’est pas moins nécessaire à l’intégrité de sa valeur : 
une chose n’a>de valeur que par ses usages : on ne peut faire 
usage d’une chose qu’au moment où elle est mise à votre 
disposition. Si le montant d’un billet n’est pas mis à ma dis- 
position, si je dois diflërer de m’en servir, il ne vaut pas 
autant que la monnaie dont je peux faire usage de suite. 

De là deux circonstances qui altèrent la valeur d’un billet : 
l’une , l’incertitude' de son paiement qui peut être repré- 

3 II. 
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sentée par une prime d’assurance que l’acquéreur du billet 
paie en moins lorsqu’il en fait l’acquisition ; l’autre , le délai 
qui résulte de son échéance que le même acquéreur retient 
ordinairement sous le nom îi^etcompte. La méfiance que 
peut inspirer la solidité du billet , se déguise souvent et se 
confond avec l’escompte. Un billet dont le paiement est 
moins assuré , n’est reçu que moyennant la déduction d’un 
plus gros escompte. Souvent il n’est question ni d’escompte, 
ni de garanties ; mais ces mêmes valeurs se retrouvent dans 
le prix auquel s’établit la marchandise que l’on vend. 
Ainsi quand un négociant ou un manufacturier vendent 
à un marchand en boutique , les produits de leur commerce 
ou de leur fabrique , et reçoivent en paiement les billets 
du marchand, ils les reçoivent bien comme de l’argent; 
mais ils lui vendent leur marchandise plus cher qu’ils ne 
feraient s’ils devaient être payés comptant. La garantie, 
l’escompte , se trouvent confondus dans le prix , et sont dé- 
battus en même temps que la valeur réciproque , des mar- 
chandises d’une part , et du signe de l’autre. 

Les billets sont à ordre , ou payables au porteur. Ils sont 
à ordre, lorsque l’engagement que le signataire a pris de 
les payer porte qu’il ne les paiera qu’a celui au profit du- 
quel il les a souscrits , ou à la personne à qui ce dernier 
aura transmis ses droits. Vous save^ que cette transmission 
se constate par la signature du porteur, apposée au dos du 
billet. On appelle cela endoeter un billet , ou le paeter à 
tordre d’un autre possesseur. Ordinairement celui qui trans- 
met un billet , en garantit le paiement ; de sorte que plus 
il y a à'endoeteur» é un semblable effet, et plus celui qui 
en est le légitime possesseur , a de garanties de son rem- 
boursement. 

Les billets auporteurn' ont point d’endossemeus. On se les 
transmet sans que celui qui les donne en gaurantisse le paie- 
ment à celui qui les reçoit. Ils n’ont de garantie que la so- 
lidité que l’on connaît à celui, ou bien à ceux qui les ont 
souscrits. Ils inspirent en conséquence peu de confiance 
quand ils ne sont pas l’engagement d’une compagnie , d’une 
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association , dont les statuts sont connus et dont les capitaux 
présentent un gage â la confiance du public. Pour que l’on 
consente à recevoir de semblables billets sur le même pied 
que de l’argent comptant, il faut qu’ils soient remboursables 
à vue , car autrement l’escompte et la prime d’assurance que 
voudraient retenir ceux à qui on les offrirait , ôteraient quel- 
que chose à leur valeur, et ils ne circuleraient pas sur le 
même pied que la monnaie. Mars du moment qu’ils sont 
un engagement contracté par une com]>agnie dont le public 
connaît les affaires et les ressources , et que d’ailleurs ils sont 
payés à bureau ouvert, ils suppléent à la monnaie, et rem- 
placent un instrument coûteux , lorsque sa matière a une 
valeur propre, par uri instrument qui n’a qu’une valeur 
d’emprunt fondée sur la confiance. 

Vous voyez là-dedans, messieurs, le principe des compa> 
gnies de commerce qui deviennent des banquet de circula- 
tion. C’est le nom que leur donne Smith , probablement 
parce qu’elles émettent un papier qui sert à la circulation 
des valeurs; c’est-à-dire, à faire passer les marchandises 
d’une main dans une autre par des échanges. Ce n’est point 
là un papier-monnaie qui ne représente rien puisqu’il ne 
donne droit à aucun remboursement (i) ; ce sont des billets 
de confiance , car c’est volontairement qu’on les reçoit ; c’est 
en vertu de la confiance qu’on accorde aux promesses de la 
compagnie qui s’est obligée à les rembourser. 

Les banques de circulation ont quelques avantages qu’il 
est bon d’apprécier à leur juste valeur; car sur ces avan- 
tages très- réels on a souvent bâti des spéculations exagérées 
qui ont causé la ruine d’une multitude de citoyens. Il est à 
désirer que l’usage qu’on peut faire des bonnes choses soit 
tellement connu , que chacun aperçoive aisément où com- 
mence l’abus. 



( I ) Ceux qui créèrent les assignats de France , en i ^ 90 , prétendirent bien 
leur donner un gage en les admettant en paiement des domaines nationaux. 
Mais comme ils les déprécièrent en les multipliant, et qu‘il fallait par suite 
en donner une somme illimitée en paiement des biens nationaux qu’on ache- 
tait, ils n’araient en réalité point de gage déterminé. 
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Si leurs billets de confiance peuvent remplacer complè- 
tement la monnaie métallique , il est évident qu’une banque 
de circulation augmente véritablement la somme des ri- 
chesses nationales ; car dans ce cas la richesse métallique 
devenant superflue comme agent de la circulation , et con- 
servant néanmoins une valeur propre , devient une valeur 
disponible , et peut servir à d’autres usages. Mais comment 
s’opère cette substitution? Quelles en sont les bornes? Quel- 
les classes de la société font leur profit de l’intérêt des nou- 
veaux fonds ajoutés aux capitaux de la nation? Voilà des 
questions dont la solution intéresse les nations et les parti- 
culiers. 

A mesure qu’une banque met ses billets dans la circula- 
tion, et que le public consent à les recevoir sur le même pied 
que la monnaie métallique', le nombre des unités moné- 
taires augmente , et cette augmentation en fait nécessaire- 
ment baisser la valeur. Cet eflet est inévitable , et nous en 
avons vu les raisons (i). La monnaie métallique partage 
avec les billets de banque cette légère dépréciation qui n’a 
pas lieu de même dans l’étranger , car là le nombre des 
unités monétaires n’a pas augmenté. Or, en vertu de cette 
loi qui veut que les choses passent des lieux où elles valent 
moin* , aux lieux où elles valent plut , une partie du nu- 
méraire métallique est exportée, et cette exportation amène 
des retours. Les personnes qui font la spéculation d’en- 
voyer des monnaies métalliques dans l’étranger, après les 
y avoir vendues , ou les avoir employées à des achats de 
marchandises, ont soin de se faire adresser l’équivalent de 
leurs achats. Ce sont là des richesses réelles , des valeurs 
ajoutées à nos capitaux, des valeurs sur lesquelles peut 
s’exercer notre industrie , et que notre industrie rétablit à 
mesure qu’elle les consomme , pour fournir des avances à 
une production nouvelle. Nous avons des capitaux de plus , 
et la valeur capitale qui servait auparavant aux besoins de 
notre circulation, n’est pas moindre, puisqu’elle est rem— 

(i) Chap. 8 lie celte 3' partie, pa^ ”o. 
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placée chez nous par un signe représentatif gui en tient lieu 
parfaitement. 

Il ne faut pourtant pas qu’on s’imagine que la valeur re- 
tirée de la somme des monnaies et ajoutée à la somme des 
capitaux-marchandises, égale la somme des billets en émis- 
sion. Ceux-ci ne représentent la monnaie , qu’autant qu’on 
est toujours en mesure de les payer à bureau ouvert ; et pour 
cela, la banque est obligée de garder dans ses coffres, et 
par conséquent de retirer de la circulation, une somme 
quelconque de numéraire. Si, par supposition, elle met 
dans la circulation pour cent raillions de billets, elle retirera 
peut-être 4o millions d’espèces qu’elle mettra en réserve 
pour faire face aux remboursemens qui pourraient lui être 
éventuellement demandés. Or , si elle ajoute à la quantité 
de monnaie en circulation , i oo millions , et si elle en retire 
4:0 de la circulation , c’est comme si elle en ajoutait seule- 
ment 6o. 

Nous devons à présent désirer de savoir quelle classe de 
la société jouit de l’usage de ce nouveau capital. 

Ce ne sont pas les uégocians qui exportent les 
monnaies métalliques. Avant de les exporter ils les 
ont acquises, ils en ont donné la valeur à ceux qui les 
leur ont cédées. C’est la banque ; c’est la compagnie qui a 
acquis des valeurs réelles au prix d’un billet qui ne lui 
coûte rien , ou peu de chose , et qui en touche les intérêts 
comme si ce capital était composé d’objets matériels pour- 
vus d’une valeur intrinsèque. Il faut considérer cette com- 
]>agnie comme empruntant des monnaies métalliques à tous 
ceux qui veulent bien recevoir en place un signe représen- 
tatif qui leur servira tout autant. Mais comment cet em- 
"prunt est-il accompli? Au profit de qui se fait-il? C’est ce 
que nous allons examiner. 

La compagnie de la banque ne va pas chez *un négociant 
pour lui dire : Vou* avez de l’argent dans votre caisse : 
donnez -le-7noi , et prenez en sa place mes- billets. Mais elle 
lui dit : Vous avez un effet de commerce qui n’est pas 
échu i je V escompterai ijeretiendrai un ihtérêtpour le temps 
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qui i écoulera jtuqu’à ton échéance, et en place de votre 
effet , voue aurez mes billete au porteur qui valent de V ar- 
gent comptant. 

Le négociant souscrit à ce marché qui équivaut à une 
opération par laquelle il recevrait de la banque des écus, et 
les lui prêterait sur-le-champ sans intérêt , parce qu’il peut 
se servir des billets de la banque comme si c’étaient des écus. 

Il fait ensuite passer dans ses achats les billets de la ban- 
que; et quand son vendeur consent à les recevoir, c’est ce- 
lui-ci qui à son tour prête à la banque ; il lui prête les écus 
qu’il serait en droit d’aller recevoir et qu’il veut bien laisser 
entre ses mains. Lorsque les billets passent à un troisième 
individu , c’est alors ce dernier qui se substitue au précédent 
pour prêter à son tour à la banque , sans intérêts, l’argent 
laissé entre ses mains ; et pourquoi consent-il à le prêter 
sans intérêts? C’est {larce que si au lieu de billets il avait 
reçu des espèces , ces espèces ne lui rapporteraient point 
d’intérêts non plus. 

En résultat ce sont les porteurs successifs des billets , qui 
prêtent â la banque une portion oisive de leurs capitaux ; et 
celle-ci leur donne pour gage de ce prêt , ses billets dont ils 
se servent entre eux comme de monnaie. 

Une partie des billets vient journellement se faire rem- 
bourser , mais une autre partie est journellement versée 
dans la circulation; d’où il suit qu’il reste habituellement 
dans la circulation, une somme de billets proportionnée 
tout à la fois et à l’étendue du district où les billets ont 
cours , et à l’importance des échanges qui s’y font , et à la 
confiance que l’on a dans le remboursement â vue des bil- 
lets. L’un ou l’autre de ces motifs venant à diminuer , la 
quantité des billets en circulation diminue. 11 en revient 
plus à la caisse que la caisse n’en émet ; et si la caisse cher- 
che à augmenter ses émissions, un plus grand nombre de 
billets se présentent pour être remboursés. Une banque 
sage , dans une circonstance semblable , borne elle-même 
«es émissions ; car un grand nombre de remboursemens de- 
mandés, portent une atteinte à son crédit. 
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Le district où l’on fait usage des billets de confiance , ne 
s’étend jamais , du moins chez nous , bien loin du lieu où la 
caisse est ouverte pour les remboursemens. On en conçoit 
la raison : un billet ne peut être reçu volontairement que 
dans les endroits où , non-seulement on peut le réaliser du 
moment que l’on a la moindre inquiétude sur sa solidité , 
mais où l’on peut le changer contre les fractions de mon- 
naie dont on peut avoir besoin. L’entrepreneur qui cons- 
truit pour moi un bâtiment , ne consentira à recevoir de 
moi un billet de mille francs, qu’autant qu’il est en son 
pouvoir de le changer aussitôt contre des écus , pour le dis- 
tribuer à ses fournisseurs ou à ses ouvriers (i). 

C’est ce qui fait que les billets de la banque de France ne 
circolent couramment qu’à Paris ; et il ne reste jamais dans 
la circulation , que la somme que les besoins de Paris peu- 
vent absorber en billets de mille et de cinq cents francs. Si 
la banque émettait des billets d’une moins forte somme , ils 
pourraient être employés dans des transactions qui se font 
actuellement avec des écus ; la circulation dés-lors en absor- 
berait une plus forte somme (2). 

La compagnie de la banque jouit de l’intérêt de la somme 
des billets en circulation , en déduisant toutefois de cette 
somme , celle des espèces quelle est obligée de tenir en ré- 
’sierve pour subvenir aux remboursemens éventuels ; car elle 
doit toujours être préparée à exécuter ce remboursement do 
moment qu’on le lui demande. Je dis qu’elle jouit de l’in- 

(1) Les billets de la banque d’Angleterre circulent à la vérité asseï loin de 
Londres , où se trouve la seule caisse qui soit rigoureusement tàiue de les 
rembourser ; mais o’est en raison de la vaste et prompte correspondance qui 
se trouve entre les banques de province , et celle de Londres. Les preuiières 
donnent volontiers en échange des billets de la banque d'Angleterre , leurs 
propres billets qui dans chaque province font l’office de monnaie. 

(a) Les monnaies de papier qni ont on cours, je ne dirai pas Jbrcê ( car 
on n’est pas forcé de vendre sa marchandise contre une monntde de papier ) , 
mais dont on sa sert quand on n’en a pas d’autre , sont reçues loin du liem 
qui les met en circulation. Ce n'est pas la possibilité de les réaliser en espèces , 
qui les fait circuler ; on ne pouvait pas mieux les réaliser à I.ondres qu’il 
Édimbourg. 
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térét des billets en circulation , parce que ces billets sont 
représentés par des lettres de change qui sont dans sou 
porte-feuille , qu’elle a achetées avec ses billets , et qui por- 
tent intérêt, puisqu’en les acquérant, elle a déduit l’es- 
compte. C’est là ce qui fait son profit. 

Si ce n’est pas le public qui jouit des intérêts du nouveau 
capital qui résulte de l’usage des billets de confiance , on 
demande en quoi consiste l’avantage qu’il y trouve? Le 
voici. Il peut, grâce aux billets , escompter à la banque des 
lettres de change à terme. Une avance procure un profit 
même lorsqu’on en paie l’intérêt. Si jé touche aujourd’hui 
le montant d’une lettre de change que je ne devais toucher 
que dans deux mois , je peux commencer dès aujourd’hui 
une opération lucrative que je n’aurais sans cela commen- 
cée que deux mois plus tard; et qui , indépendamment de 
l'intérêt que j’ai payé et que les produits de l’entreprise me 
remboursent, me procure le salaire des peines et des talens 
que je déploie durant cet espace de temps. 

U y a en outre dans l’abondance , et peut-être dans une dé- 
gradation légère , mais lente , de la valeur des monnaies j un 
avantage plus vague et fort difficile à définir; mais qui ce- 
pendant s’est presque toujours fait sentir. Les premières 
émissions de .la banque de Law furent accompagnées d’une 
grande activité dans l’industrie de la France. Le même ef- 
fet put être observé quand on fit les premières émissions 
d’assignats, en 1791. Les années qui virent se multiplier les 
billets de la banque d’Angleterre furent de même très-fa- 
vorables au développement de toute espèce d’industrie; et , 
lorsqu’en 1816, 1817, et i8i8, la somme des monnaies 
fut réduite et leur valeur restaurée , l’industrie anglaise eut 
beaucoup à souffrir. 

Il est très-difficile d’expliquer cet effet; mais il paraît 
constant. En dépit des principes qui nous enseignent que la 
monnaie ne joue que le rôle d’un simple intermédiaire, et 
que les produits ne s’achètent au fond qu’avec des produits , 
une monnaie plus abondante favorise tontes les ventes et la 
reproduction des nouvelles valeurs. Peut-être que la guan- 
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tité de la monnaie s’augmentant plus vite que sa valeur ne 
décline , on peut toujours payer aux producteurs les services 
productifs qu’ils ont consommés pour créer leurs produits , 
un peu plus cher qu’ils ne les ont payés eux-mémes. Peut- 
être le sentiment confus que chacun a de la dépréciation 
graduelle de la valeur de la monnaie , est-il cause que les 
consommateurs sont toujours disposés â se défaire de leur 
monnaie contre d’autres produits dont la valeur n’est pas ex- 
posée à décliner de même. Alors les producteurs rentrent 
plus promptement dans leurs avances , et les marchandises 
de la vente la plus difficile , trouvent à se placer. A la vérité 
cet effet ne saurait être durable ; car tout déclin de valeur 
doit s’arrêter, ou finir par une dépréciation totale ; toujours 
est-il vrai que l’époque de la dépréciation est accompagnée 
de quelque bien-être, et que cet état peut durer assez long- 
temps si la dépréciation est très-lente. Un des meilleurs 
esprits et des plus savans économistes de l’Angleterre, 

M. Thomas Tooke, avait déjà remarqué cet effet. Voici, 
en abrégé , l’explication qu’il en donne : Quand on augmente 
par des billets de confiance , ou un papier quelconque , la 
masse des monnaies , c’est ordinairement en faisant des 
avances au gouvernement ou aux particuliers ; ce qui aug- 
mente la somme des capitaux en circulation , fait baisser 
le taux de l’intérêt et rend la production moins dispen- 
dieuse. Les marchandises haussent ensuite par l’abondance . 
même de la monnaie ; mais ce dernier effet est postérieur 
à l’autre. Les producteurs achetant leurs matières premiè- 
res au moment de la plus grande valeur des monnaies, 
font leurs achats avec avantage, et leurs ventes avec fa- 
cilité. 

Tels sont les avantages que les billets émis par les ban- 
ques , procurent à leurs actionnaires et au public. ^ 

Indépendamment de l’escompte des lettres de change et 
de l’émission de leurs billets , elles se chargent de quelques i 

autres services , dans lesquels elles trouvent d’autres bénéfi- 
ces , ou simplement des facilités pour mettre en circulation 
leurs billets. La banque d’Angleterre , et à son imitation 
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celle deFrance (i), se chargent, moyennant une rétribution , 
de payer les intérêts de la dette publique. 

La banque de France sert en outre de caissier aux per- 
sonnes qui jugent à propos de la charger de leurs recettes 
et de leurs paiemens. 

On ne lui bonifie aucune commission pour ce service. 
Tout l’avantage qu’elle en retire , consiste dans la jouis- 
sance de l’intérêt des fonds que ce mouvement de caisse 
laisse entre ses mains ; car comme elle n’acquitte aucun 
mandat sans en avoir les fonds d’avance , chacun des parti- 
culiers qui ont un compte courant ouvert dans ses bureaux, 
doit toujours avoir un solde de caisse é son crédit. C’est le 
service qu'exécutent ceux qu’on appelle banquiers en An- 
gleterre. 

Cet arrangement libère quelques capitaux et permet qu’ils 
soient employés reproductivement. En effet , chaque négo- 
ciant étant exposé â des dépenses , à des remboursemens 
imprévus , est , en général , obligé de garder dans sa caisse 
une certaine somme proportionnée à l’étendue de ses affai- 
res. Cent négocians dont chacun , le fort portant le faible , 
garde ainsi en réserve dix mille francs , ont entre eux un 
million qui dort inactif. S’ils chargent la banque de leurs 
recettes et de leurs paiemens, ce million reste entre les 
mains de la banque , et comme tous les besoins imprévus 
de ces cliens n’arrivent jamais tous au même instant, elle 
n’est pas obligée de tenir disponible la somme entière. Sur 
un million laissé entre ses mains , l’expérience lui apprend 
qu’on n’est jamais exposé peut-être à des remboursemens 
imprévus qui s’élèvent à deux cent mille francs. U lui suffit 
donc d’entretenir dans ses caisses deux cent mille francs 
pour cet objet; et elle dispose du surplus de 800 mille francs 
dont elle tire intérêt. Ce sont 800 mille francs ajoutés au 

(1) La banque d'Angleterre vériBe lestitrei de« rentieri et paie; la banque 
de France ne fait que payer. Ce sont les employés du trésor qui ont toute la 
manutention des rentes et fournissent de simples mandats sur la banque, qui 
dès-lors ne procure presque aucune épargne dans le service occasioné par la 
dette publique. 
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capital productif de la société. C’est une somme qui serait 
demeurée stagnante dans diverses caisses, et dont la majeure 
partie devient disponible lorsqu’elle est réunie dans une seule. 

Ce service épargne aux particuliers qui en font usage , 
un travail et des risques , et , de son côté , la banque y trouve 
de nouvelles occasions de lancer ses billets dans la circula- 
tion -, or, sur ce nombre il y en a toujours qui continuent à 
circuler et ne viennent pas au remboursement. Or, un billet 
nouveau qui ne se fait pas rembourser, est une valeur que la 
banque emprunte sans intérêts et qu’elle replace avec in- 
térêts. 

Beaucoup de personnes s’imaginent que lorsqu’une fois 
une bànque a mis dans la circulation des billets pour une 
trés-forte somme , il lui devient impossible de les retirer, 
qu’il faut toujours que l’autorité vienne à son secours, et 
qu’il en résulte inévitablement des désordres et des pertes 
pour le public. C’est une erreur. L’opération de retirer ses 
billets, est pour une banque bien administrée, la plus sim- 
ple et la plus facile des opérations. Toutes les fois que cette 
liquidation s’est mal opérée, cela est toujours arrivé, du 
moins à ma connaissance , par suite de la malversation des 
agens comptables, ou par l'intervention des gouvernemens. 

Pour comprendre ce que c’est que la liquidation d’une 
banque, il faut savoir de quelle nature sont ses engagemens. 

Un certain nombre d’actionnaires ou d’associés se réu- 
nissent ; chacun d’eux fournit une somme proportionnée au 
nombre d’ac/tofw, c’est-à-dire de part*, pour lesquelles il 
veut s’intéresser dans les affaires de la banque. Si, par 
exemple , le capital est , comme le capital de la banque de 
France , de 90 millions , divisés en 90 mille actions de mille 
francs chacune , celui qui veut y être intéressé pour dix ac- 
tions fournit 10 mille francs, ü en fournit 60 s’il veut pren- 
dre 60 actions. Quand chacun a contribué , il se trouve que 
le capital de la compagnie , avant l’émission d’aucun billet, 
est de 90 millions. Ce capital est représenté , dans la loi de 
sa création, conune un cautionnement, comme une garantie 
offerte au public , que les billets au porteur que l’on va verser 
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dans la circulation , seront fidèlement acquittés. Ce caution- 
nement n’est pourtant pas strictement nécessaire au rem- 
boursement de ces mêmes billets : vous le sentirez aisé- 
ment. 

En efiet , quand la banque émet un billet de mille francs, 
ce billet ne sort pas gratuitement de ses mains; elle reçoit 
en échange une valeur quelconque ; un effet de commerce , 
par exemple , de mille francs , sur lequel elle retient un 
escompte. Or, cet effet de commerce , cette lettre de change 
qu’elle met dans son porte-feuille , est le véritable gage de 
son billet. C’est cela que j’appelle une valeur reçue par la 
banque en échange de la valeur du billet qu’elle a émis. 
Maintenant comment cette lettre de change peut-elle servir 
à l’acquittement du billet de confiance que cet arrangement 
a lancé dans la circulation? Une fois que l’échéance de la 
lettre de change est arrivée, si l’accepteur est solide, ne 
faut-il pas qu’il l’acquitte , qu’il la paie au caissier de la 
banque (jui la lui présente? Il ne peut la payer qu’en don- 
nant des écus , ou des billets de la banque elle-même. S’il 
donne des écus , la banque reçoit en espèces la somme qui lui 
est nécessaire pour acquitter son billet. S’il donne un billet 
de la banque elle-même , ce billet étant rentré , la banque 
est dispen.sée de l’acquitter. 

Si les lettres de change que la banque a prises â l’es- 
compte , sont un gage suffisant des billets qu’elle a versés 
dans la circulation ; si elle a choisi des lettres de change 
solides, qui sonf un moyen infaillible de rembourser ses 
billets de confiance, d’où vient oblige-t-on les actionnaires 
de ces compagnies de fournir une mise de fonds ? Pour ser- 
vir de cautionnement ; pour présenta au public un gage 
additionnel et superflu de l’acquittement de ses billets. La 
banque peut essuyer des pertes imprévues; des abus peu- 
vent se glisser dans sa gestion. Il faut que les porteurs de 
billets soient absolument à couvert* de tous risques. Pour 
eux nulle perte n’est compensée par des chances de bénéfices ; 
toutes les pertes doivent être au compte de la banque ; ce • 
n’est qu’à ce prix quelle peut mériter la confiance dont elle 
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a besoin , et ses capitaux sont là pour faire face à ses pertes 
s’il en survenait. 

Je vous ai parlé , messieurs , d’une réserve eu espèces , 
destinée à pourvoir au remboursement de ses billets ; et en 
effet elle est nécessaire; voici pourquoi. Les lettres de change 
qui sont en porte-feuille suffisent , il est vrai , à ce rem- 
boursement ; mais elles sont à terme : les unes sont payables 
demain , les autres aprés-demain , le jour suivant, au bout 
d’un mois, de deux mois, peut-être de trois; cependant les 
billets de la banque étant payables à vue , au porteur , s’ils 
éprouvaient un discrédit total et subit , le public pourrait 
se porter en foule à la banque , et , à la rigueur , en deman- 
der le remboursement à l’instant même. Il faudrait donc 
que la banque eût toujours par-devers elle une somme des- 
tinée à faire l’avance du remboursement des billets ; avance 
qui rentrerait toujours à mesure que l’échéance des effets 
de porte-feuille arriverait. Mais si la banque gardait une 
somme en espèces égale à celle de ses billets , elle ne gagne- 
rait rien à les mettre en circulation ; car elle perdrait sur 
les espèces en caisse , un intérêt pareil à celui qu’elle ga- 
gnerait sur ses billets en circulation. Heureusement qu’une 
réserve aussi considérable n’est point nécessaire quand une 
banque ne fait des avances que sur des effets remboursables, 
et dont l’échéance n’est pas très-reculée. Une banque bien 
administrée n’escompte pas des lettres de change qui aient 
plus de trois mois de terme , et même elle en escompte peu 
d’une échéance aussi longue. La défiance ne gagne jamais 
tous les possesseurs de billets en même temps. Enfin le 
temps physiquement nécessaire pour compter un grand 
nombre de millions en écus , occupe plusieurs journées ; ce 
qui laisse aux échéances successives des lettres de change le 
temps d’arriver , et permet d’employer d’autres moyens de 
réaliser des sommes d’argent .Une réserve en argent qui s’élève 
au tiers de la somme en émission , a toujours paru suffisante. 

La banque de France a presque toujours dans ses cofi'res 
des sommes bien plus considérables et sans douté bien su- 
périeures à celles que la prudence lui conseille de tenir 
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en réserve (i). Les espèces quelle garde sont contenues 
dans des tonneaux qui occupent les caves de son palais. Les 
issues ont été fermées avec soin en forte maçonnerie , sauf 
une seule en forme de puits , par où les espèces sont des- 
cendues et remontées à l’aide d’une poulie. 

On pourrait craindre qu’en escomptant des effets de com- 
merce , la banque quelquefois ne plaçât mal sa confiance et 
n’avançât ses billets sur des effets trop peu solides qui ne 
seraient pas payés. Alors de vrai , il faudrait , au moment de 
rembourser ses billets , qu’elle suppléât à ce déficit aux dé- 
pens de son fonds capital composé de la mise des action- 
naires ; mais ce cas n’arrive point ; quand on opère sur des 
sommes considérables et qu’on gère avec prudence des 
affaires de ce genre , les intérêts des escomptes surpassent 
toujoiurs aisément les risques auxquels on s’expose. Vous en 
serez convaincus, messieurs , quand je vous dirai que cette 
banque depuis son origine, en i 8 o 3 , jusqu’à ce jour, n’a 
rien perdu par l’effet des faillites , et qu’aprés avoir , tous les 
six mois , payé à ses actionnaires un bon intérêt de leurs 
capitaux , elle a mis annuellement en réserve une portion 
de ses bénéfices assez considérable pour qu’elle ait été en 
état de distribuer en 1820 une somme de 200 francs à cha- 
cune de ses actions , et pour avoir encore en réserve , dés le 
commencement de 1825 , neuf millions trois cent mille 
francs à distribuer. La banque de France est gérée par des 
négocians expérimentés et enrichis dans la pratique du 
commerce ; ils ne prennent aucune lettre de change â l’es- 



(i) Au mois de juillet 1838, la banque de France avait pour soo millions 
de billets en circulation ; et sur deux mille comptes courans de négocians qlii 
la chargeaient de leurs recettes et de leurs paiement , on était en avance avec 
elle de 4 o millions. Son passif exigible se montait par conséquent à 340 mil- 
lions, Sur quoi elle avait en caisse 333 millions espèces , tandis que sans 
imprudence elle pouvait n'en garder que pour 80 millions. La banque de 
France manque d’emplois solides , et plusieurs genres d’opérations auxquelles 
elle pourrait employer, ses capitaux, lui sont interdits par ses réglemens. 
Pourquoi ne sollicite-t-elle pas auprès de l'autorité législative la faculté de 
prêter sur des hypothèques territoriales les sommes en espèces qui excéde- 
raient ce qui est reconnu nécessaire & la garantie de ses dettes exigibles? 
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compte , lorsque son échéance est reculée de plus de deux 
mois; terme qui n’est pas assez long pour que les signa- 
taires de ces effets puissent perdre dans l’intervalle , la for- 
tune et les ressources qui fondent leur crédit ; la banque 
n’escompte que les lettres de change qui portent les signa- 
tures de trois maisons de commerce solidairement garantes 
les unes des autres , et il faut que ces trois maisons fassent 
partie d’une liste , renouvelée tous les mois, des maisons qui 
méritent le plus de crédit. 

Ces précautions sont telles , que si la banque de France 
peut encourir un reproche , c’est de les avoir poussées trop 
loin. L’utilité d’une compagnie qui avance de l’argent sur 
des effets , n’est pas autant de venir au secours des gens ri- 
ches, de ceux qui ont de gros capitaux , beaucoup de moyens 
de les accroître, et de vastes ressources pour parer d des 
besoins momentanés , que de venir au secours des négocians 
embarrassés , qui présentent dans leur probité , leur pru- 
dence , ou la nature de leurs affaires , des garanties raison- 
nables sans être d’une sûreté parfaite. De quelle utilité serait 
pour le commerce maritime une compagnie d’assurance 
qui ne voudrait jamais assurer que les bâtimens qui ne cou- 
rent point de danger? C’est par les pertes que fait une telle 
compagnie , qu’elle se rend utile , pourvu toutefois que ses 
pertes soient surpassées par ses bénéfices ; et je vous avoue 
qu'e j’aurais eu une bien plus haute idée des services que la 
banque de France aurait rendus au commerce , si j’avais vu 
que sur les réserves énormes qu’elle a distribuées à ses ac- 
tionnaires et sur celles qu’elle peut leur distribuer encore , 
elle eût eu quelques pertes d supporter. On ne peut pas exi- 
ger , dit-on , d’une compagnie financière qu’elle s’expose d 
des pertes qu’elle peut éviter. — Qu’elle n’ait donc pas un 
privilège exclusif, et qu’elle soit exposée d la concurrence 
d’un ou de deux autres établissemens du même genre. Ils 
lutteraient d’efforts pour se rendre utiles au public. Celui 
qui se rendrait le plus utile par plus d’avances faites an 
commerce , en serait dédommagé par une circulation plus 
étendue de ses billets au porteur. 
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CHAPITRE XIX. 



ABCS DES BANQUES DE CIHCDLATION. 



Nous venons de voir , messieurs , quels sont les services 
que les banques de circulation peuvent rendre soit à leurs 
actionnaires , soit aux particuliers. Je ne dois pas vous lais* 
ser ignorer les abus qu’un grand nombre^d’expériences ont 
prouvé que l’on pouvait en faire. 

Pour multiplier leurs bénéfices, les banques sont fort 
portées à solliciter de l’autorité , im privilège exclusif pour 
leurs opérations. Les nombreux et importans rapports 
quelles entretiennent nécessairement avec le public , les sû- 
retés et les facilités qu’elles procurent au commerce , four- 
nissent à leurs entrepreneurs des argumens en leur faveur. 
De son côté l’autorité publique , qui sacrifie trop souvent 
les intérêts des gouvernés à ceux des gouvernans, est assez 
portée à accorder de semblables privilèges, qu’elle se fait 
bien payer. La banque d’Angleterre a constamment fait des 
avances au gouvernement , jusqu’au moment où le gouver- 
nement ne pouvant plus la rembourser, elle se trouva elle- 
même hors d’état de rembourser ses propres engagemens. 
Même accident était arrivé en lygS à la caisse d’escompte 
de Paris, qui était une véritable banque. Et en i8o5, lors- 
que le gouvernement de Bonaparte donna à la banque de 
France le privilège d’émettre seule des billets représentatifs 
de la monnaie , outre le prêt qu’il se fit faire de la presque 
totalité du capital des actionnaires , il se réserva la nomi- 
nation d’un gouverneur et de deux sous-gouverneurs riche- 
ment dotés aux dépens de cette compagnie. 

Quand un gouvernement interdit à une compagnie quel- 
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cübqu« , le droit de mettre dans la circulation des billets 
au porteur, n’enfreint-il pas une régie du droit naturel qui 
permet à tout homme de contracter des eugagemens , s’il 
en trouve d’autres qui jugent ces engagemens dignes de leur 
confiance ? C’est une question de droit qui sort de mon su- 
jet. Je me bornerai à faire remarquer ce qui arriverait s’il 
pouvait se former un nombre indéfini d’associations qui 
eussent pour objet de mettre en circulation des billets au 
porteur. Un billet au porteur pouvant suppléer la monnaie 
qu’il représente , et suffire à presque tous ses usages , s’il est 
loisible à tout particulier d’en faire avec des formes qui ad- 
mettent un très-grand développement , chacun peut par ce 
moyen multiplier la somme des unités monétaires de tout 
un pays, et cette faculté mène à de très-grandes conséquen- 
ces. Tous les engagemens pécuniaires qui sont contractés 
dans le pays, peuvent en être affectés , car ils sont stipulés 
en monnaie. Ainsi le numéraire d'un pays tel que la France, 
étant évalué â u milliards de francs , si une ou plusieurs 
compagnies le doublent par leurs billets , il sera porté à 4; 
milliards nominalement; mais comme les 4 milliards ne 
vaudront toujours en somme que ce que valent aujourd'hui 
2 milliards , chaque franc ne vaudra plus que dix sous; les 
loyers des maisons et des terres ne rapporteront plus aux 
propriétaires le même revenu qu’ils y trouvaient ; si j’ai 
prêté une somme , l’intérêt qu’on me paiera , bien que no- 
minalement le même , sera loin d’avoir la même valeur; 
j’aurai prêté de la monnaie jouissant de sa valeur intégrale , 
et l’intérêt en sera payé en monnaie dégradée; le gouverne- 
ment qui doit deux cent millions de rente , les acquittera 
avec une valeur de cent millions ; mais aussi , au lieu de 
toucher des impôts pour une valeur de 900 millions , ce 
qu’il recevra des contribuables , ne vaudra plus que 45 o 
million» (1). 

(1) Si quelqu'un pouTait douter que Ie> dëprdciationi lurrenues à dÎTenei 
dpoques en Angleterre dans l'agent de la circulation , et qui ont plongé ce 
pays dans des crises commerciales doulouiVuses , tiennent i la trop grande 
émission des billets de la banque d'Angleterre et des banquiers de province , 

2 la. 
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J’ai exagéré ces effets pour les simplifier ; mais ce qui ne 
pourrait être porté à cet excès , peut être porté à un degré 
quelconque qui serait sur le cbeinin d’un pareil excès. 

En Angleterre ce n’est pas seulement la banque d’Angle- 
terre , séant à Londres , qui jouit de la faculté d’émettre des 
billets pouvant remplacer la monnaie, mais encore les com- 
pagnies de banque formées dans les trois royaumes , Lon- 
dres et Dublin exceptés , dont les banques ont un privilège 
exclusif (i). il n’y a aucune ville de cornmèrce dans les pro- 
vinces en Angleterra , en Ecosse , en Irlande , qui n’ait une 
ou plusieurs compagnies de banque ; toutes ces compagnies 
mettent en circulation des billets faisant office de monnaie. 
Ces billets sont re|nbOursables à volonté , en billets de la. 
banque d’Angleterre , qui sont eux-mêmes remboursables 
à volonté en monnaie d’or, sur le pied d’une once d’or 
frappée en monnaie , pour 3 livres 17 shillings 10 ^ den. (2). 
Les billets de banque de province , dans l’état ordinaire du 
crédit , ont cours dans le district où se trouve chaque ban- 
que. Lorsqu’on veut aller dans un autre district où les billets 
du premier pourraient n’avoir pas cours, on les change contre 
des billets de la banque d’Angleterre qui ont cours partout. 

l 

on en trouvera des preuves nombreuses dans un écrit de M. Rob. Mushet , 
publié en 1826, intitulé ; altempt lo explain JhomJacts lhe ejfectsnfthe 
issues ofthe Barik of Ën^Uind , chap. VI. i'oyez aussi les Enquêtes parle- 
mentaires do 1822. Mais si l'on ôte aux compagnies et aux particuliers la 
faculté de multiplier à volonté les supplémens de la monnaie , il ne s’ensuit 
pas qu’on doive laisser cette faculté au gouvernement ou à ses agens : elle 
n’est pas moins dangereuse entre leurs mains. 

^ (1) Le privilège delà banque de Londres finit en 1 833; celui de la banque 

de Dublin en i838. * 

(2) Les banques de province en Angleterre sont des sociétés en nom ; elles 
ne peuvent avoir que six associés solidairement responsables pour toute leur 
fortune. Les banques d’Écosse peuvent être formées en suciétés anonymes où 
chaque associé n’est responsable que pour le montant de ses actions. Elles 
ne s’engagent au remboursement de leurs billets qu’en mandats sur Londres 
à dix jours de date. Elles n’excèdent guère dans l'émission de leurs billets , 
las besoins de la circulation courante ; car alors on exige d’elles des mandats 
sur Londres , dont elles ne peuvent faire les fonds i Londres , sons des frais 
qui excèdeet bien vite les bénéfices qu’elles peuvent attendre de ces billets 
surabondans. 
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Il est impossible de savoir avec exaétitude à combien se 
montent les émissions réunies de toutes ces banques ;'mais 
lorsque les billets de la banque d’Angleterre avaient un 
cours forcé , qu’ils avaient fait disparaître la monnaie mé- 
tallique et qu’il y en avait dans la circulation pour plus de 
25 millions sterling , on estime que les émissions réunies de 
toutes les banques de province , pouvaient s’élever à une 
somme pareille (i). 11 dépend donc des banques particuliè- 
res de doubler , si elles veulent , le nombre des unités mo- 
nétaires d’un pays. 

La crise commerciale qui a eu lieu en Angleterre est pro- 
pre à faire sentir les inconvéniens qui peuvent naître de 
cette faculté illimitée de multiplier l’agent de la circulation. 
Les banques ont abusé de cette facilité et se sont servies de 
leurs billets pour escompter une trop grande quantité d’ef- 
fets de commerce. Les chefs de beaucoup d’entreprises ont 
pu, au moyen de ces escomptes , donner à leurs entreprises 
une extension disproportionnée avec leurs capitaux. La 
multiplication de l’agent de la circulation a fait tomber la 
valeur de l’unité monétaire au-dessous de la valeur de l’or 
qui doit légalement s’y trouver. Une livre sterling en or, 
valant dés ce moment un peu plus qu’une livre- sterling en 
billets, les porteurs de billets se sont précipités à la banque 
]K)ur se faire rembourser. M. Senior, professeur d’écono- 
mie politique à l’université d’Oxford, assure que l’expor-i 
tation de l’or, dans la seule année 1824, s’est élevée .1 
4,4oo,ooo livres sterling (2). La banque, obligée par le.s 

(i) A l'époque dont il est question, et où la multiplication des papiers- 
monnaies et des billets de banque allait peut-être à 5o millions sterling , il y 
aTait en outre des coupures de billets. Ces coupures se composaient de shil- 
lings usés et d'une espèce de jetons ( tokens ) qui , ne contenant pas la quan- 
tité d'argent qui 'devait se trouver dans la somme qu'ils représentaient , 
n'étaient jamais fondus. On peut évaluer. ces signes à une valeur nominale 
de 5 à 6 millions sterling , en y comprenant les monnaies de cuivre, qui no 
sont guère jamais en tout pays que des billets de confiance dont Ig valeur in- 
trinsèque est fort au-dessous de leur valeur nominale. 

(a) Three lectures on the transmission of precious metals from country 
io country f page 
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lois à rembourser ses billets en numéraire métallique , s'est 
vue contrainte de racheter de l’or , à tout prix , et de le faire 
frapper en monnaie avec des pertes et des frais considéra- 
bles (i); pour éviter ces pertes, elle a fait rentrer ses bil- 
lets , et a cessé d’en mettre de nouveaux en circulation. U a 
donc fallu qu’elle cessât d’escompter des effets de commerce. 
Les banques provinciales ont été contraintes par suite d’en 
faire autant, et le commerce s’est trouvé privé tout à coup 
des avances sur lesquelles il avait compté , soit pour former 
des entreprises nouvelles, soit pour donner plus d’extension 
aux anciennes. A mesure que l’échéance arrivait des enga- 
gemens que les négocians avaient escomptés , ils ont dâ les 
accpiitter ; et ne trouvant plus d’avances chez les banquiers, 
chacun a été forcé d’user de toutes les ressources dont il 
pouvait disposer ; on a vendu des marchandises pour la moi- 
tié de ce qu’elles avaient coûté; on n’a trouvé à vendre le 
fonds des entreprises pour aUcun prix; toute espèce de mar- 
chandises ayant baissé au-dessous de leurs frais de produc- 
tion , une multitude d'ouvriers sont- restés sans ouvrage ; 
beaucoup de faillites se sont déclarées parmi les négocians 
et panni les banquiers , qui ayant mis dans la circulation 
des billets au porteur pour qne somme plus forte que celle 
dont pouvait répondre leur fortune personnelle , n’avaient 
plus pour gage de leurs émissions que des engagemens de 
particuliers dont plusieurs étaient faillis (2). 

Ces maux qui deviennent des malheurs publics, nous 
font voir que de quelque façon que l’on décide la question de 
droit, la nécessité oblige qu’on mette quelque restriction à 
la faculté qu’ont les particuliers ou les entreprises particu- 

(1) J’ai parlé aUleurs des billeti de la banque d’Angleterre ( bank-notes) 
comme étant un papier-monnaie, parce qu'alort ils araient un coura forcé ; 
mais en i8a4 , ib n’étaient plus que des billets de con&ance que la banque 
était obligée de rembourser en or, à présentation. 

(a) On voit dans un écrit de M. Pameli , membre du parlement , publié 
en iSa^ , et intitulé : Observations on paper-m oney , over-trading , etc. , 
page aQ , qu’entre le mois d’octobre i8a5 , et le mob de février i8a6, il y 
ent 59 banqueroutes déclarées parmi' les banques de province , et qu’il y eut 
quatre fois autant do compositions à l’amiable. 
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lîéres d’émettre des billets au porteur. Quoique chacun en 
principe ait le droit d’élever comme il l’entend des édifices 
. sur son terrain , la sûreté publique n’exige-t-elle pas que 
l’on borne la hauteur des maisons et qu’on proscrive les 
mauvaises constructions qui menaceraient la vie des hom- 
mes (i)? 

Si les billets de confiance peuvent remplacer la monnaie , 
ils ne peuvent du moins remplacer qu’elle. Il serait trop ridi- • 
cule de supposer qu’ils pussent remplacer cette partie de nos 
capitaux qui noos servent par leurs qualités matérielles : ils 
ne remplacent donc ni nos maisons , ni nos machines , ni nos 
marchandises. En supposant donc qu’ils pussent remplacer 
la totalité de nos monnaies métalliques (ce qui n’arrive point), 
ils n’augmenteraient jamais les capitaux d’un pays que d’une 
somme inférieure à la somme de ses monnaies ; et l’on a vu (3) 
que cette somme a des bornes nécessaires. Cette somme se- 
rait même diminuée de toutes celles qu’il faudrait tenir en ré- 
serve pour leur mériter la confiance publique , et de toutes 
celles qui seraient nécessaires pour les coupures et les pe- 
tites sommes. Si l’on voulait excéder cette mesure , il fau- 
drait en faire de la monnaie de papier, et ce ne seraient 
plus des billets de confiance. La monnaie de papier elle- 
même ne saurait excéder la somme de la valeur monétaire 
dont le pays a besoin. 

Cela montre que les présomptions qui font trouver dans 
la création de papiers de crédit des ressources sans bornes , 
ne sont autre chose que des chimères et ne peuvent obtenir 
la confiance que des personnes étrangères à toutes notions 
d’économie politique. 

La solidité du gage qu’on donnerait aux billets ne leur 
confère point la propriété de remplacer la monnaie. On a 

( 1 ) TJn des moyens d'empécher la trop grande multiplication des billets , 
est de défendre qu'on en fasse au-dessous d'une certaine somme; de manière 
qu'ils puissent servir à la circulation des marchandises qui passent d'un négo- 
ciant è un autre négociant, et qu'ils soient incommodes dans la circulation 
qui ser fait du marchand au consommateur. 

(a) Voyez ce volume , page yo. 
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fait de fort beaux projets de banques territoriales où les 
billets avaient pour gages des terres et des immeubles. Mais 
à quoi peut servir une terre à quelqu’un qui a besoin de 
monnaie? c’est-à-dire d’une marchandise divisible au point 
de se proportionner à l’importance de toute espèce d'achats, 
et qui convienne infailliblement au possesseur de la mar- 
chandise dont on a actuellement besoin. 

Pour que la valeur d’un billet de confiance se soutienne , 
il faut donc .qu’il puisse procurer à son propriétaire de la 
monnaie. Nulle autre valeur ne peut remplacer celle-là, 
parce qu’elle possède des qualités qui ne se rencontrent pas 
dans une autre marchaiulise. Si nul autre gage ne peut 
servir au même degré , les immeubles ne peuvent donc ser- 
vir de gage. Un manufacturier reçoit des billets en paie- 
ment de scs marchandises; mais si au lieu d’argent , il ne 
peut recevoir qu’une terre pour son billet, comment avec 
celte terre paiera-t-il ses ouvriers, des ouvriers qui -atten- 
dent leur salaire pour acheter le dîner de leurs enfans? Si 
la monnaie peut êire remplacée par des billels, les billets 
à leur tour ne peuvent être rem[)lacés que par de la mon- 
naie (i). 

Ces principes que j’ai amplement développés , mais en 
d’autres termes, dans mon Traité d’Econoinie politique 
( part. I'*, ch. 3 o, § 3 ), expliquent pourquoi diverses ban- 
ques agricoles dont l’essai a été fait à difl'érentes époques , 
presque dans tous les pays , se sont écroulées plus ou moins 
rapidement. 

En 1 786 , l’impératrice de Russie créa une banque d’em- 
prunt destinée à prêter sur hypothèques, aux propriétaires 
d’immeubles, des assignats qu’ils étaient autorisés à faire 
circuler comme de la monnaie, et c[ui devaient être rem- 
boursés à bureau ouvert. Malgré la solidité de la garantie , 
la banque a été hors d’état de les acquitter comme elle 
l’avait promis, et maintenant les assignats russes sont de- 
venus une monnaie forcée qui circule pour beaucoup moins 

(1) Adorez ci-dessus, pago I Cl. ‘ • ' 
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que sa valeur primitive, concurremment avec le cuivre. 

Ce qu’une banque pourrait prêter avec beaucoup d’avan- 
tages pour l’industrie agricole, ce serait son fonds capital; 
car la valeur n’en appartient pas aux porteurs des billets. 
C’est la propriété des actionnaires qui peuvent, s’ils le veu- 
lent, lui donner cette destination, et qui savent à quelles 
conditions ils l’engagent. On ne saurait douter que si les 
90 millions qui composent le fonds capital de la banque 
de France , au lieu d’avoir servi à des conquêtes désastreuses , . 
eussent été prêtés aux agriculteurs, avec hypothèque sur 
leurs biens , à la charge par eux d’employer ces avances en 
améliorations et de les rendre par petites portions d’année 
en année, on ne saurait douter, dis-je , qu’il n’en fût ré- 
sulté d’immenses avantages pour l'industrie agricole. Les 
rentrées annuelles laites à la banque, lui auraient fourni 
les moyens de fertiliser chaque année de nouveaux fonds 
de terre , avec toute sûreté pour les actionnaires de la ban- ' 
que , et avec la même garantie pour les porteurs de billets. 
Au lieu de cela, l’empereur dépensa stérilement le fonds 
capital de la banque , qui n’a maintepant pour gage de la 
restitution de ses 'capitaux, que la bonne volonté du gou- 
vernement. 

Les lettres de change que les négocians appellent du 
papier de circulation, pour les raisons que nous venons de 
voir, ne sont pas des gages suüisans pour les billets au porteur 
d’une banque. Les tireurs de ces lettres de change , n’ayant 
pour en faire les fonds à l’échéance , d’autre ressource que de 
faire de nouvelles traites qu’on escompte et dont on se pro- 
curera les fonds par une opération semblable , empruntent 
réellement des sommes qu’ils n’ont pas les moyens de rem- 
bourser; leur opération se réduit à un emprunt non rem- 
boursable , comme ceux qu’on fait pour améliorer une terre 
ou élever un bâtiment. Le remboursement ne peut s’opérer 
du moins que par des économies sur les profits qu’on espère ; 
c’est-à-dire , par de nouvelles aécumulations ; à l’aide d’un 
nouveau capital. Ces espérances peuvent être fondées; mais 
elle ne peuvent servir à l’acquittement de billets au porteur 
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qui exigentde l’argent comptant, ou tout au moins, de l’argent 
qui ne se fasse pas attendre long-temps. La sagacité qui fait 
décourrir aux administrateurs d’une banque, les effets de com- 
merce qui ne sont que du papier de circulation, afin de ne 
point le prendre à l’escompte , est pour cette raison , une 
des qualités qui leur sont le plus nécessaires. 

Les personnes qui présentent à l’escompte des effets pour 
l’acquittement desquels elles comptent sur de nouveaux 
engagemens qu’elles contracteront pour les escompter de 
même , donnent d’autant moins de sécurité , que cette ma- 
nière indirecte d’emprunter est onéreuse pour les emprun- 
teurs. Us ont à payer , outre l’escompte , des commissions 
aux banquiers accepteurs, des courtages et des droits de tim- 
bre , de poste, etc. (i). 

De tous les abus auxquels l’établissement des banques a 
donné lieu , le plus grave peut-être a été les prêts démesu- 
rés qu’ils ont faits à des gouvernemens dilapidateurs. U*en 
est presque toujours résulté des pertes pour les banques et 
pour le public , et des facilités données aux gouvernemens 
pour faire du mal. 

Les gouvernemens d’Europe sontdevennsdes emprunteurs 
perpétuels ; mais il a fallu varier les formes de ces emprunts 
pour qu’ils fussent moins scandaleux. Les banques de circu- 
lation en ont masqué une partie. On a dit aux capitalistes 
disposés à s’y intéresser : u Fournissez un fonds capital , ou 
B bien augmentez le fonds que les actionnaires de la banque 
B ont déjà fourni, et.prêtez-le au gouvernement. Il servira 
» tout de même de garantie aux porteurs des billets, car une 
» créance sur l’état est un gage dont on peut suspecter la 
» solidité ; et ce gage portera intérêt aux actionnaires de la 
» banque , sans nuire aux bénéfices qu’elle trouvera dans 
» ses autres opérations. » 

Ce nouveau prêt avait cela d’avantageux pour le gouver- 
nement, que les titres de cette créance (ce qu’on appelle 

(■) Ce sont des oondescendanoet de ce genre qui ont amené la crise com- 
merciale qu'a ëproorée l’Angleterre en i8a6. yoyet plus haut la page 179. 
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en France des imeriptiont au grand livre de la dette publi- 
que), n’étant pas disponibles, ne peuvent entrer sur le 
marché ( c’est-à-dire à la bourse ) en concurrence avec les 
titres des autres créanciers ; ils n’augmentent point la quan- 
tité offerte de cette espèce de marchandise, et ne contri- 
buent point par conséquent à la déprécier. Or , les gouver- 
nemens attachent un grand prix à ce que les titres de leur 
dette ne soient point dépréciés. Ils en font , quoiqu’à tort 
peut-être , la mesure de la confiance qu’on leur accorde. 

D’un abus à l’autre le pas est glissant. Les gouvernemens, 
séduits par la facilité que le crédit d’une réunion de riches 
capitalistes leur présente pour l’accomplissement de leurs 
dispendieuses pensées , ou pour la satisfaction de leurs pas- 
sions politiques, ne se sont pas contentés de leur emprun- 
ter leur capital ; ce qui ne présente pas beaucoup plus d’in- 
convéniens que toute autre espèce d’emprunt ; mais iis se 
sont servis de l’influence que donne l’autorité , pour em- 
prunter aux banques des sommes composées de leurs propres 
billets au porteur; ce qui a toujours mis les banques dans 
la triste nécessité de faire banqueroute aux porteurs des 
billets. En efict, le gouvernement emprunteur des billets 
les emploie à l’acquit de ses dettes , ou de ses fonctionnai- 
res, ou des fournitures qui lui sont faites; ce qui fait passer 
les billets entre les mains du public; et lorsque le public se 
présente pour en toucher le montant, la banque se trouve 
ne posséder d’autre gage pour les acquitter , que des recon- 
naissances du gouvernement qui portent intérêt, mais qui 
ne sont pas exigibles, et que le gouvernement lui-même ne 
pourrait acquitter , s’il en avait la volonté , que par petites 
portions, d’année en année , au moyen d’un excédant de ses. 
revenus sur ses dépenses , excédant qui se rencontre peu 
souvent dans de telles affaires. Le gouvernement a beau re- 
connaître cette complaisance par une protection spéciale , 
il a beau conférer à la banque tous les monopoles dont 
elle est capable de tirer parti ; il a beau donner l’ordre de 
recevoir ses billets dans toutes les caisses publiques ; il ne 
peut i>as faire qu’un pays qui n’a besoin que d’un milliard 
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de valeur monétaire , en supporte deux milliards sans dé- 
préciation. 

Nous trouverions au besoin dans l’histoire de presque 
toutes les banques, des exemples de ces abus. 

La banque de Stockholm, établie peu après la mort de 
Charles XII, fut bientôt obligée de recourir à la législature 
pour obteuir des dispenses de payer. 

L’ancienne banque de Copenhague, fondée en 1756, et 
la nouvelle fondée en 1791 , ont toutes deux été forcées de 
suspendre le paiement de leurs billets au porteur, après les 
avoir prêtés au gouvernement sur des titres dont le rem- 
boursement ne pouvait être promptement obtenu. 

Je ne reviendrai pas sur les exemples déjà cités de la 
banque de Law , sous la régence d’Orléans; de la caisse 
d’escompte sous le ministère de Calonne , et de la banque 
d’Angleterre -sous Pitt , qui ont été obligées de suspendre 
leurs paieraens précisément pour le même motif (1). 

(■) Foyez oi-desrai, page 146. 
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CHAPITRE XX. 

DES BANQUES DE DEPOT ET DES VIBENENS DE PARTIES. 

Les banques de dépôt sont des ctablissemens publics où 
les particuliers peuvent déposer des valeurs métalliques; 
c’est-à-dire , des monnaies nationales ou étrangères et des 
lingots d’or et d’argent. On constate l’importance intrinsè- 
que de leur dépôt, et on leur ouvre à la banque un compte 
où ils sont crédités de la valeur déposée. Ils peuvent ensuite , 
sans la retirer, en disposer, en faisant porter au crédit 
d’une autre personne, la somme qu’ils veulent lui transfé- 
rer. Un léger droit de transfert suffit pour couvrir leurs 
frais. 

Les plus anciennes banques de l’Europe , celles de Ve- 
nise, de Gênes, de Hambourg, d’Amsterdam, ont été fon- 
dées sur ce plan et ont subsisté jusqu’à nos jours; mais 
elles n’existent plus ; et je crois que celle de Stockholm est 
la seule qui ait résisté. Je ne pense pas que celles qui ont 
été détruites , soient rétablies. Elles ne présentent pas , pour 
le public ou les particuliers, des avantages assez notoi- 
res (i), surtout à l’époque où nous sommes parvenus, où 
les mêmes avantages peuvent être obtenus, avec moins de 
frais et de dangers jiar le moyen des banques de circula- 
tion et des viremens de parties dont je vous dirai quelque 
chose tout à l’heure. Elles ne procurent la disposition d’au- 
cun capital nouveau , la valeur qu’elles mettent en circu- 

(i) Si l'on désire savoir quelle utilité l'on retirait des banques de dépôt à 
d'autres époques , surtout dans de petits états , on peut consulter Adam 
Smith, Wealthof Nations , liv. IV, ch. 3 , ou mon Traité d'Ëcortomie poli- 
tique , 5' édition , liv. 1 , ch. 3o , J a. 
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latioa se trouvant neutralisée par une valeur égale qu’elles 
tiennent en dépôt , et quelles laissent dans l’inaction. 

Malgré toutes les précautions qu’on peut prendre pour 
la sôreté du dépôt qui constitue la solidité de ces banques , 
on ne peut se dissimuler qu’un si grand amas de richesses 
métalliques ne soit exposé à de dangereux hasards. La ban- 
que d’Amsterdam fut visitée lorsque l’armée de Louis XIV 
pénétra jusqu’àUtrecht, en 167a , etplus récemment lors de 
l’invasion de 1794. A cette dernière époque il fut même cons- 
taté que le gouvernement hollandais avait disposé d’une partie 
de ce dépôt pour prêter soit à la ville d’Anisterdam , soit à la 
compagnie des Indes , soit aux provinces de Hollande et de 
West-Frise , une somme de 10,634,793 florins que ces cor- 
porations étaient hors d’état de restituer. Le dépôt de la 
banque de Hambourg, qui, le 4 novembre i 8 i 3 , se mon- 
tait à la somme de 7,489,345 marcs de banque , fut saisi par 
ordre du maréchal Davoust pour subvenir aux frais du siège 
qu’on faisait de cette ville. Quant aux pays soumis à un 
pouvoir sans contrôle , nul dépôt public n’y est en sûreté. 

Je ne m'arrêterai donc pas davantage sur ces banques qui 
ne paraissent pas de nature à se multiplier , surtout depuis 
que la théorie des monnaies et des hillets de confiance est 
mieux connue , et permet qu’on se tienne en garde contre 
l’abus que l’on peut en faire. 

Les viremens de parties, c’est-à-dire, les compensations 
de dettes par les créances , sans transmission réelle de mon- 
naie, ont quelque analogie avec les banques de dépôt et 
n’en ont pas les inconvéniens. Ils tiennent lieu de monnaie 
jusqu’à concurrence des sommes qui peuvent se compenser 
de cette manière , et n’exigent l’emploi de la monnaie que 
pour des soldes de peu de conséquence. Ils prouvent , pour 
en faire en passant la remarc[ue , que les monnaies ne sont 
autre chose qu’un instrument commode dans les opérations 
productives, et n’en constituent pas l’essence et le hut. 
C’est le réglement , la sanction d’une ou plusieurs transac- 
tions conclues, mais ce n’est pas une transaction nouvelle. 
Salomon doit à Richard dix mille francs ; Richard les doit 
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à Mondor ; et Mondor lui-méme doit une pareille somme 
à Salomon : ces trois personnes n’ont qu’à s’entendre ; et 
leurs trois dettes sont acquittées par leurs créances , sans 
qu’il soit nécessaire d’effectuer aucun paiement. 

C’est à Londres qu’il se fait de nos jours le plus de vire- 
mens de parties. Les négocians n’ont presque jamais une 
caisse attachée à leurs comptoirs. Ils chargent des banquiers 
qui n’ont point d’autres fonctions , de recevoir et de payer 
pour eux; toutes les affaires se règlent par des mandats 
(eÂecAf) que chacun fournit sur son banquier, auquel on 
remet en même temps tous les mandats que l’on reçoit. Les 
banquiers se rassemblent ensuite chaque jour à une cer- 
taine heure, dans un comptoir de réglemens (clearing- 
houte ) , et compensent les mandats qu’on a sur eux par les 
mandats qu’ils ont sur les autres. Le nombre des banquiers 
de Londres est de soixante et dix ; ils effectuent , chaque jour, 
des paiemens pour une somme de 4 , 000,000 à 4 , 800, 000 
livres sterling (1), c’est-à-dire, de cent à cent vingt millions, 
monnaie de France ; ce qui suppose des paiemens pour au ' 

moins 3 7 milliards par année. On ne se sert de monnaie que 
pour payer des appoints, et cette monnaie se compose 
presque entièrement de billets de confiance (bank-note*); 

25 o,ooo livres sterling suffisent à cette immense circula- 
tion (2). 

Il est certain que cette pratique supplée à une somme de 
monnaie de quatre millions sterling, pour le moins, dans 
Londres seulement ; car tous ces paiemens , s’ils ne s’effec- 
tuaient pas de cette manière , devraient s’effectuer en mon- 
naie ou en billets de banque ( 3 ). Cependant il me semble 
que les viremensde parties ne surchargent pas la circulation 
monétaire, comme ferait une pareille somme de monnaie 



( 1 ) Thornton : Im/uiry into the nature and effect of crédit. 

(3) Yates : Essays on ctirrency and circutation , page i 6 . 

( 3 ) J'estime la somme de monnaie qui serait nécessaire au montant des 
paiemens d'un seul jour , parce que la même somme de monnaie qui aurait 
servi un jour pourrait servir aux paiemens du lendemain , en supposant qu'il 
n’y eût pas de chômage d'argent en caisse. 
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qu’on jetterait dans le public. Qu’est-ce en efiet qui sur- 
charge la circulation monétaire ? C’est une quantité de mon- 
naie supérieure aux transactions à solder. Mais une com- 
pensation de dettes par des créances n’introduit aucun agent 
superflu dans la circulation. Nulle valeur étrangère aux 
biens qui demandent à . s’échanger n’existe en vertu de ces 
compensations. On peut dire seulement qu'une nation où 
elles :Sont en usage, a besoin d’une moins grande somme 
monétaire, et qu’il n’y aurait surabondance,. et par consé- 
quent dépréciation, que dans le cas où l’on voudrait jeter 
dans la circulation, pour subvenir à ces transactions, des 
sommes qu’elle^ ne réclament pas. > 



Digitized by Google 




DES LETTRES DE CBA^^GE , ETC. 



191 



CHAPITRE XXL 



DES BILLETS A OBDRE , DES lETTBES DE CRASGE , ET DD CBAH6E 
AVEC l’ETBASGEB. 



Je ne considère ici , messieurs , les billets à ordre et les 
lettres de change , que comme signes représentatifs des mon> 
naies. 

Lorsqu’on doit une somme dont l’échéance n’est pas ar- 
rivée, on souscrit en général au profit du créancier , un bil- 
let payable au moment où la dette sera exigible. Si le billet 
était intransmissible, il ne remplirait pas l’office de mon- 
naie ; mais la personne au profit de qui il est souscrit , pou- 
vant le passer à l’ordre d’une autre, peut s’en servir, si 
cèlte dernière personne y consent , pour eff’ectuer un paie- 
ment : il remplit donc l’office de monnaie. 

Ainsi fait une lettre de change qui est un mandat fourni , 
comme vous savez ,, messieurs , sur une autre personne ha- 
bitante d’une autre ville. L’objet des lettres de change est 
analogue à celui des viremens de parties , des compensations 
de valeurs dont je viens de vous entretenir ; mais c’est une 
compensation de deux valeurs situées en des lieux diffèrens. 
Si un habitant de Paris doit une somme à un habitant de 
Bordeaux , et si un autre habitant de Bordeaux doit à un 
autre habitant de Paris , il n’est point nécessaire de faire 
voyager la somme de Paris à Bordeaux pour acquitter la 
première de ces dettes , et de la faire revenir de Bordeaux 
à Paris, pour acquitter la seconde. Ces transports d’ar- 
gent entraîneraient des frais et des risques que l’on peut 
éviter par le moyen des lettres de change. L’habitant de 
Bordeaux à qui l’on doit, fait une lettre de change sur son 
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débiteur de Paris. L’autre Bordelais achète cet effet de com- 
merce , et en fait remise à son créancier de Paris. Celui-ci 
en reçoit le montant chez le débiteur parisien , et cette double 
dette est acquittée , sans qu’il y ait eu aucun envoi d’espèces. 

On sent que le commerce , en approvisionnant les diflFé- 
rens lieux du globe , a des valeurs à recevoir partout. Pour- 
quoi m’est-il dû à Bordeaux? c’est parce que j’y ai envoyé 
quelqu’ime de ces marchandises que Bordeaux est forcé de 
tirer de Paris : des livres , des montres marines , des bronzes 
dorés , des modes. Pourquoi un autre négociant doit-il à un 
Bordelais? c’est parce que celui-ci lui a adressé des vins , 
des denrées d’outre-mer , des marchandises en un mot que 
l'on peut , avec avantage , tirer de Bordeaux. 

Si je fais le commerce en grand, je peux ûiéme avoir con- 
tracté une dette à Bordeaux , en y donnant des ordres pour 
expédier des e'^ux-de-vie à Hambourg. J’ai dés- lors des 
lettres de change à tirer sur Hambourg , et des remises à 
faire à Bordeaux. D’autres négocians , â la suite d’autres af- 
faires , peuvent avoir besoin d’acheter mes lettres de change 
sur Hambourg , et d’autres encore peuvent m’en fournir sur 
Bordeaux. 

Toute la valeur des lettres de change naît de la monnaie 
qu’elles donnent là faculté de toucher quand leur échéance 
sera venue. Elle est modifiée par trois circonstances : 

1 ° La certitude plus ou moins grande que la lettre de 
change sera acquittée à son échéance ; 

3° L’éloignement de son échéance ; 

5® Le lieu où le paiement devra s’opérer. Peu de dévelop- 
pemens suffiront pour vous faire sentir pourquoi ces trois 
circonstances influent sur la valeur de la lettre de change. 

Dérivant toute sa valeur de la somme de monnaie qu’elle 
peut procurer , il est évident que le risque de ne pas rece- 
voir la somme, Ôte du prix à la lettre de change , pour celui 
qui en fait l’acquisition. Aussi ne négocie-t-on qu’à des con- 
ditions moins favorables ce qu’on appelle , en terme de corn- 
inerce , du papier peu solide. 

Plus l’échéancede laleltre de change est éloignée, et moins 
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elle vaut , puisque la faculté de disposer de la valeur réelle 
quelle promet , est reculée en proportion. Celui qui paie 
comptant une lettre de change , avance une portion de son 
capital jusqu’au moment où ce capital lui sera restitué par 
l’acquittement de la lettre. Il est donc naturel qu’il retienne 
sous le nom d’escompte , sur le prix qu’il en donne , l'inté- 
rêt de cette avance. 

Enfin le lieu où la lettre de change doit être payée n’est 
pas indifi’érent à ceux qui veulent en faire l’acquisition, et 
conséquemment n’est pas étranger au prix qu’ils y mettent. 
Si j’ ai des paiemens à exécuter à Bordeaux, il ne me con- 
vient pas de prendre du papier sur Lyon ; d’autres person- 
nes peuvent être dans le même cas , et le papier sur Bor- 
deaux sera plus recherché et plus cher que le papier sur 
Lyon. 

Des circonstances du même genre influent sur la valeur 
qu’ont à Paris les lettres de change payables dans d’autres 
villes de France; cependant, quand les signataires d’une let- 
tre de change sont gens solides , quand elle est payable à 
présentation , elle ne peut gagner ou perdre que la valeur et 
le risque du trantport de la somme efiective d’une ville 
à l’autre. Si le transport d’une somme de Paris à Lyon , le 
risque compris, ne coûte que ig pour cent, ou i.'i francs 
pour 1000 francs , je ne paierai certainement pas une lettre 
de change sur Lyon au-delà de i i pour cent ; car s’il fallait 
la payer davantage , au lieu d’envoyer l’effet à mon corres- 
pondant, je lui enverrais la somme. 

De même s’il m’est dù à Lyon , et que l’on ne veuille ache- 
ter ma traite qu’à a pour cent de perte , je donnerai ordre à 
mon correspondant dans cette ville, de m’expédier la somme 
elle-même , ce qui ne me fera supporter qu’une perte de 
1 ^ pour cent. 

C’est ainsi que s’exprime le prix d’une lettre de change 
payable dans le même pays et dans la même monnaie où 
l’acquisition s’en fait. Mais lorsqu’il s’agit d’acheter ou de 
vendre en France, par exemple , une lettre de change sur 
Londres, il faut en outre stipuler la quantité de monnaie 
2 i5. 
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française que l’on donnera pour acheter la monnaie étran- 
gère. Une lettre de change sur Londres est équivalente, non- 
seulement à une somme qui se trouve posée à Londres au 
moment fixé pour l’échéance de la lettre , mais à une somme 
de livres sterling ; il faut donc savoir combien à Paris l’ac- 
quéreur d’une lettre sur Londres paiera de francs ou de 
fractions de francs pour chaque livre sterling , monnaie 
qui , indépendamment de sa position , peut , par sa nature 
et par ses circonstances , avoir plus ou moins de valeur. 

C’est ce qui constitue le cour» de» change» étrangers. Le 
cours du papier sur Loqdres , à deux mois de date , c’est-à- 
dire payable deux mois après sa date , est à Paris à 25 francs, 
lorsqu’on donne 25 francs pour chaque livre sterling ex- 
primée dans la lettre de change. Si l’efiTet est payable au bout 
de peu de jours , ou paie la livre sterling un peu plus cher : 
peut-être 25 francs et 3o, 4o centimes. 

A Londres le cours du papier sur Paris , ne s’éloigne guère 
de celui du papier sur Londres à Paris. La raison n’en est 
pas difficile à trouver. Si j’ai besoin d’avoir à ma disposition 
une somme à Londres , soit pour un achat que je veux y 
faire , soit pour payer une dette , les lettres de change me 
présentent deux moyens de rendre cette somme à Londres. 
Ces moyens , les voici : En quelle monnaie me faut-il cette 
somme ? En monnaie anglaise ; car les achats ou les dettes 
que l’on acquitte à Londres, s’acquittent en monnaie an- 
glaise ; mais je suis à Paris , je ne possède que de la monnaie 
française avec laquelle il faut que j’achète des livres ster- 
ling. Or je peux les acheter soit en prenant au cours, à 
Paris, des lettres de change sur Londres, soit en donnant 
ordre à mes correspondans de Londres , de faire une traite 
sur moi , payable dans Paris , traite qu’ils négocieront à Lon- 
dres , et par le moyen de laquelle ils se procureront des 
livres sterling , qu’ensuite j’appliquerai aux besoins qui me 
faisaient désirer d’avoir de cette monnaie. 

De ces deux partis il est évident que je préférerai celui 
qui , pour le même nombre de francs , me procurera le plus 
de livres sterling. Si donc le change est plus bas à Londres 
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qu’à Paris , si l’on y trouve une livre sterling pour le prix 
de 25 francs , tandis qu’à Paris je serais obligé de la payer 
26 francs , il est évident que je donnerai ordre de tirer sur 
moi. Pareil calcul sera fait par d’autres personnes , et le ré- 
sultat inévitable sera que les francs se trouvant par là plus 
offerts à Londres , ils y baisseront de valeur ; on en donnera 
davantage; le change remontera à 25 francs 5o centimes, 
au lieu de 25 francs, et les livres sterling étant moins de- 
mandées à Paris , elles y baisseront ; on donnera moins de 
francs pour les acquérir ; et au lieu de les payer 26 francs, 
on ne les paiera plus peut-être que 25 francs 5o centimes , 
comme à Londres. C’est ainsi que les deux cours tendront à 
se rapprocher. 

Le pair du change est le cours auquel on donne en une 
monnaie , la même quantité d’or ou d'argent-métal qu’on en 
acquiert dans une autre monnaie. Si dans 24 francs y5 cen- 
times il y a précisément autant d’argent fin qu’il y en a dans 
une livre sterling, 24 francs 75 centimes sera le pair du 
change entre la France et l’Angleterre. Quand le prix du 
change excède le pair, quand par exemple on donne a 5 .francs 
pour une livre sterling, il faut conclure qu’il y a plus de 
gens qui demandent à faire passer des fonds en Angleterre , 
qu’il n’y en a qui désirent tirer des fonds d’Angleterre ; 
d’où l’on conclut en général qu’il vient plus de marchan- 
dises d’Angleterre en France, qu’on n’en expédie de France 
en Angleterre , puisqu’on recherche plus la monnaie an- 
glaise que la monnaie française; puisque soit à Paris, soit 
à Londres , on paie plus cher une once d’argent payable â 
Londres , qu’une once d’argent payable à Paris. On appelle 
cela avoir le change contre soi. 

Cette aberration , cette différence dans le prix d’un mé- 
tal, suivant le lieu qu’il occupe, a des bornes; les mêmes 
bornes que nous avons remarquées dans le change entre 
Paris et Lyon. Elle ne peut excéder la valeur des frais de 
transport d’une place à l’autre , en comprenant la prime 
d’assurance qui couvre les risques de ce transport. Si , par 
exemple , on trouve des intermédiaires qui se chargent , en 



l 



Digitized by Google 



DES LETTRES DE CBARGE , 



196 

temps ordinaire, moyennant 5 onces d’or, d’en faire par- 
venir 100 onces à Londres, le cours du papier sur Londres 
à Paris , ou du papier sur Paris à Londres , ne peut pas 
s’écarter du pair de plus de 5 pour cent; car, dans ce cas, 
le négociant de Paris qui voudrait faire passer des fonds à 
Londres , au lieu d’acheter une lettre de change payable à 
Londres , y enverrait de l’or. 

Il n’est point meme nécessaire , pour faire passer des fonds 
dans l’étranger , d’y faire passer de l’or ; toute autre mar- 
chandise produit un semblable effet ; et même l’avantage du 
change suffit quelquefois au bénéfice du négociant qui fait 
de tels envois de marchandises. Pendant la guerre avec 
l’Angleterre , on pouvait acheter partout , sur le continent , 
une livre sterling payable à Londres pour i8 francs de 
France, ou une valeur équivalente à i8 francs. Le change 
est même tombé au-dessous de ce taux. Les négocians an- 
glais pouvaient , en conséquence , non-seulement ne rien 
gagner sur les marchandises anglaises qu’ils introduisaient 
sur le continent , mais ils consentaient volontiers â y perdre ,> 
assurés qu’ils étaient de regagner au-delà de leur perte , par 
la supériorité de valeur qu’avait la monnaie dont ils étaient 
payés , au-dessus de la monnaie de papier qui avait servi à 
payer les frais de production. 

Cette grande baisse du change de Londres venait proba- 
blement de bien des causes diverses qui agissaient dans le 
même sens, et dont les deux principales étaient incontesta- 
blement , d’une part , les subsides considérables que l’An- 
gleterre payait aux princes qui faisaient la guerre avec elle ; 
et , d’une autre part , la dépréciation du papier-monnaie 
anglais. 

Les subsides faisaient rechercher par les agens du gou- 
vernement anglais , la monnaie qui était payable sur le 
continent ; par conséquent on y mettait un très-haut prix , 
on donnait à Londres phu de livres sterling pour avoir 
moint de francs. Pour la même cause on fournissait, en 
diverses parties de l’Europe , beaucoup de traites sur l’An- 
gleterre ; c’est-à-dire , qu’on offrait en maints endroits , de 
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la monnaie payable en Angleterre ; ce qui en faisait baisser 
la valeur. 

La dépréciation du papier-monnaie anglais, agissait 
dans le même sens ; car il faut donner d’autant plus d’une 
monnaie , qu’elle est plus décriée. Il est vrai que la dépré- 
ciation de la monnaie de papier obligeait , en Angleterre , 
les spéculateurs à payer avec plus de monnaie, les mar- 
chandises qu’ils envoyaient sur le continent; mais ils y 
trouvaient encore leur compte ; car la monnaie anglaise 
était bien moins dépréciée en Angleterre , dans les achats 
qu’on y faisait , qu’elle ne méritait de l’être et qu’elle ne 
l’était hors de l’Angleterre. Jamais dans un pays qui émet 
une monnaie de papier, elle ne tombe aussi bas que dans 
l’étranger. Elle a toujours, dans le pays même qui la fait, 
des usages qu’on ne lui trouve pas au-dehors. Ne sert-elle 
pas à celui qui veut s’acquitter de ses dettes , aussi bien que 
si elle était bonne ? Ne sert-elle pas à payer une dette à 
laquelle tout le monde est tenu, sans exception; je veux 
dire les contributions publiques? 

C’est la raison pour laquelle dans ces cas-là il se fait 
beaucoup d’exportations. En France , au temps des assi- 
gnats , on achetait des marchandises quelconques avec des 
assignats qui conservaient toujours plus de valeur au de- 
dans qu’au dehors; on les exportait, et avec l’argent qu’on 
en tirait, on rachetait dans l’étranger des assignats, ou , ce 
qui revient au même , des lettres de change sur la France , 
lesquelles étaient payables en assignats. Avec cette mon- 
naie, on rachetait en France de nouvelles marchandises 
pour les exporter de même, profilant chaque fois de l’excès 
de valeur que les assignats avaient en France sur ce qu’ils 
valaient dans l’étranger (i). 

(i) Je dis que Ton achète des lettres de change avec les marchandises 
qu*on a exportées ; c’est-à-dire quand c’est la France qui a un papier-mon- 
naie , que l’on achète des lettres de change payables en France. Or, l’étran- 
ger ne peut fournir des lettres de change payables en France, sans y avoir 
adressé d’autres marchandises; et comme ces deniières , par la raison même 
que j’ai dite dans le texte, ne sont importées qu’atcc désavantage , on n’im- 
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Et comme les marchandises les plus faciles à transporter 
sont l’or et l’argent, et que celles-là ont toujours un cours 
ouvert au dehors , c’est l’or et l’argent qui , dans un pays 
où l’on crée un papier-monnaie , disparaissent les premiers. 

Quand on veut remettre en un pays étranger des valeurs 
en lettres de change , il n’est {>as nécessaire que ce soient 
des lettres de change sur ce pays-là même. Je peux payer 
à Londres des marchandises que j’ai fait venir d’Angleterre, 
en traites sur Amsterdam. Ce sera le parti que je préférerai 
si les traites sur Amsterdam vendues à Londres , y rappor- 
tent plus de livres sterling que ne m’en auraient procuré 
des traites sur Londres même. Je n’approfondis pas ici les 
causes qui font à Londres rechercher des effets payables 
dans Amsterdam ; ce peut être la nécessité de faire des re- 
mises à Dantzig , pour payer les blés que l’Angleterre a 
tirés de la Pologne. Peu importe : je considère ici le fait et 
non ses causes. Or , il est de fait qu’en tout pays les lettres 
de change payables en d’autres pays , ont un prix courant 
variable , ce qui donne lieu à un genre de spéculations que 
l’on appelle arbitrages de change. 

Ces opérations consistent essentiellement à faire des 
traites sqr le pays dont la monnaie se vend bien , et à faire 
les fonds de ces traites (c’est-à-dire à remettre de quoi les 
acquitter) en lettres de change sur le pays dont la monnaie 
peut être achetée à bon compte. Ainsi quand la monnaie 
d’Espagne payable à Madrid, ou, si vous l’aimez mieux, 
les lettres de change sur Madrid, sont à un prix élevé à 
Paris , un banquier de Paris fournit des traites sur son cor- 
respondant de Madrid , et il remet à Madrid des lettres de 
change sur Hambourg , si la monnaie payable à Hambourg 
peut être acquise à bon compte à Paris , et si elle est recher- 
chée en Espagne. 

Ces opérations ont pour le monde commercial cette uti- 

porte guère dans ces cas-Ii que les denrées que la France doit nécessairement 
tirer du dehors , comme le sucre , le café , les drogueries , et l’on est obligé 
de les faire pajer cher. C'est le consommateur de denrées équinoxiales qui 
paie les profits que font les négocions sur l’exportation des produits français. 
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lité , qu’elles tendent à égaliser partout la valeur des mon- 
naies, et par conséquent à faire valoir , en chaque pays , la 
monnaie du pays tout ce qu’elle peut valoir. 

Vous pourrez vous étonner , messieurs , que tandis qu’on 
trafique avec toutes sortes de pays , on n’ait de changes ou- 
verts qu’avec un petit nombre de places de commerce. Sou- 
vent même les villes où l’on a un change ouvert, ne sont pas 
celles où l’on envoie , ou d’où l’on tire le plus de marchan- 
dises. Les villes qui consomment le plus de marchandises 
françaises en Italie , ne sont pas Gênes et Livourne qui sont 
les villes avec lesquelles la France fait le plus d’afiaires de 
banque. Ce ne sont pas non plus ces deux villes qui font en 
France le plus d’expéditions de marchandises. Mais, de 
même que pour solder les achats que fait un particulier , il 
donne souvent un mandat sur son banquier on sur son 
homme d’affaires, une ville peut payer les marchandises 
qu’elle importe , en ses mandats sur une autre ville. Les 
Lyonnais reçoivent volontiers en lettres de change sur Li- 
vourne , le prix des magnifiques étoffes dont se parent les 
pompeuses cérémonies du culte des Romains , et avec ces 
mêmes lettres de change ils acquittent les soies qu’ils tirent 
du Piémont. 

Lorsqu’on achète des blés de la Pologne à Dantzig , ou 
lorsqu’on tire d’Odessa sur la mer Noire, ceux que produit 
la fertile Ukraine , les négocians chargés de ces achats de 
grains, se remboursent indifféremment , suivant les ordres 
qu’ils en reçoivent , en faisant des traites sur Londres ou sur 
Amsterdam. 

En général on préfère , pour y faire ses paiemens et ses 
recettes , la place où l’on a de plus fréquentes communica- 
tions. C’est pour cette raison que la majeure partie des af- 
faires qui se font en France , se soldent en papier sur Paris. 
Un épicier d’Alençon envoie à Nantes des effets sur Paris 
pour acquitter des sucres qu’il a tirés de Nantes. 

Vous me demanderez peut-être , si une ville telle , par 
exemple , que Paris , après avoir tiré des lettres de change sur 
tous ses débiteurs , pour le montant de toutes les marchan- 
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dises qu’elle a envoyées , peut s’acquitter avec des lettres 
de change , des envois qu’on lui aurait faits en sus de cette 
valeur. Non , messieurs , on n’a aucun droit de faire des let- 
tres de change sur ceux qui ne vous doivent rien ; et ils ne 
vous doivent , qu’autant que vous leur avez envoyé des va- 
leurs réelles. Ces valeurs sont la chose dont la lettre de 
change n’est que le signe. Si elle n’est le signe de rien , elle 
ne vaut rien ; de même qu’un titre de propriété ne serait 
qu’un chiffon s’il n’était soutenu par une propriété véritable. 

Dés-lors quand Paris a reçu plus de marchandises qu'il 
n’en a expédié , comment s’acquitte-t-il de l’excédant? — 
Voici ce qui arrive. Les négocians des autres villes , ayant 
pour une plus forte somme de lettres de change â fournir 
sur Paris , qu’on n’en demande, les lettres de change sur 
Paris perdent une partie de leur prix , et dès ce moment il 
devient avantageux de tirer de cette ville des marchamdises 
qu’on n’en aurait pas tirées sans cela. 

Si à Lyon on pouvait acheter des effets sur Paris à 3 pour 
cent de perte , c’est-à-dire si , pour 98 francs , on se procu- 
rait cent francs payables dans Paris , on pourrait acheter à 
Paris pour 98 francs un objet qui effectivement en vaudrait 
cent; il y aurait alors, sans nul doute, de nouvelles spécu- 
lations à faire qui rétabliraient la balance des exportations 
de Paris avec ses importations. 

Ce qui a fait croire à quelques personnes qu’un pays pou- 
vait s’acquitter à l’égard d’un autre au moyen de lettres de 
change , c’est qu’on a vu faire des remises dans des villes où 
l’on n’avait fait aucun envoi. Paris a pu recevoir de Nurem- 
berg des quincailleries , et n'ayant rien envoyé à Nurem- 
berg, payer ces quincailleries en lettres de change sur 
Amsterdam ; c’est qu’alors des négocians français avaient 
envoyé des vins ou des huiles à Amsterdam , et que d’autres 
Français se servaient de cette créance pour acquitter les 
quincailleries de Nuremberg. 

Il se pouvait même que les Français n’eussent rien en- 
voyé à Amsterdam au-delà de ce qu’ils en avaient reçu; 
mais les remises sur Amsterdam étaient faites , je suppose , 
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par des négocians de Cadix qui avaient expédiç en Hollande 
de vins de Xerez , et ces Espagnols les avaient données en 
paiement d des Français qui leur avaient expédié des toiles 
de Bretagne. 

On ne sait pas bien dans quel temps on a commencé à faire 
usage des lettres de change. On n’en trouve aucune trace 
dans l’histoire ni dans la législation des anciens peuples. 
Le commerce qu’ils faisaient entre eux ressemblait à celui 
que les Européens font avec les Chinois , auxquels ils vont 
porter des marchandises ou de l’argent , dont ils emploient 
immédiatement la valeur en denrées de Chine qu’ils re- 
vendent en Europe. Pour pouvoir se servir de lettres de 
change, il faut qu’il s’établisse auparavant des relations 
fréquentes et qui permettent de traiter autrement que par 
des échanges faits de la main à la main. Il faut une poste 
aux lettres , un langage commun , des mœurs analogues en- 
tre les nations qui trafiquent entre elles. Tout cela n’existait 
point dans l’antiquité. 

Chez les modernes , on ne voit l’usage des lettres de 
change devenir fréquent qu’au commencement du dix-sep- 
tiéme siècle. On a quelques raisons de croire cependant que 
les républiques d’Italie qui fleurirent du treizième au quin- 
ziéme siècle , les connaissaient , et que ce furent les Floren- 
tins que les troubles politiques chassèrent de leur pays, qui 
en portèrent l’usage à Lyon d’abord , à Amsterdam ensuite, 
et ailleurs. En eflet , des négocians qui faisaient un com- 
merce considérable et étendu , qui achetaient à Alexandrie 
d’Égypte , à Smyrne , à Constantinople , les épiceries , les 
soies et les cotonnades de l’Asie, pour les revendre en 
France , en Espagne , en Flandre , en Angleterre , et jusqu’à 
Hambourg , devaient avoir fréquemment des assignations à 
fournir sur ces pays-là ; et les personnes qui se rendaient 
dans le Nord , par exemple , pour y acheter des chanvres , 
des mâtures , du fer , ou qui seulement fuyaient les persé- 
cutions politiques et religieuses, durent rechercher- ces 
mandats , pour porter avec elles des valeurs sans courir le 
risque du transport. De là à l’usage universel des lettres de 
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change il n’y a qu’un pas. La première mention qui en est 
faite dans nos lois, se trouve dans une ordonnance de 
Louis XI, de i463 , portant confirmation des foires de Lyon. 
Cette ordonnance ( art. 7 ) permet à toute* pertonne* , de 
quelque état, nation, ou condition quelle* soient, de remet- 
tre leur argent par lettre* de change , en quelque pag* que 
ce soit, etc. Comme s’il était nécessaire d’une permission 
pour cela! Une ordonnance de Louis XIV de 1673, au ti- 
tre y, intitulé de* Lettre* et Billet* de change, établit une 
législation complète à ce sujet. Par des dispositions qui ont 
toujours été confirmées depuis, et qui ont leurs analogues 
dans les différens pays commerçans du globe , les engage- 
mens contractés par les tireurs et les accepteurs des lettres 
de change , ont été garantis par des clauses spéciales , telles 
que la contrainte par corps. Ou a voulu ainsi ajouter à la 
sécurité du porteur, qui se hasarde déjà beaucoup en avan- 
çant la valeur d’un mandat qui doit être acquitté quelque- 
fois à plusieurs centaines de lieues de distance , et au bout 
d’un terme de plusieurs mois. 
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QUATRIÈME PARTIE. 



INFLUENCE DES INSTITUTIONS 
SUR L’ÉCONOMIE DES SOCIÉTÉS. 



CHAPITRE PREMIER. 



ISFiDESCl DR LL VIE SOCIALE SCH LA PEODCCTIOS DES RICHESSES , 
ET DE LA PRODDCTIOH SDB LA SOCIETE. 



Buffon , dans ses Époques de la Nature , a dit , en par- 
lant des premiers âges du monde : u L’homme de ce temps, 
H encore à demi sauvage , dispersé , peu nombreux , ne 
» sentait pas sa puissance , ne connaissait pas sa vraie ri- 
» chesse. Le trésor de ses lumières était enfoui : il ignorait 
» la force des volontés unies , et ne se doutait pas que par 
» la société et par des travaux suivis et concertés , il vien- 
» drait d bout d’imprimer ses idées sur la face de l’uni- 
» vers. » Ce que Buffon n’a fait qu’entrevoir s’est trouvé 
complètement expliqué du moment qu’on a mieux compris 
l’économie sociale ; l’état de société en développant nos fa- 
cultés , en multipliant les rapports de chacun de nous avec 
les autres hommes , a multiplié tout à la fois nos besoins et 
les moyens que nous avons de les satisfaire. Nous avons pu 
produire et consommer d’autant plus que nous étions plus 
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civilisés ; et nous nous sommes trouvés d’autant plus civili- 
sés que nous sommes parvenus à produire et à consommer 
davantage. 

C’est là le trait le plus saillant de la civilisation. Qu’avons- 
nous en efifet par-dessus les Kalmoucks , si ce n’est que nous 
produisons et consommons plus qu’eux? Si la civilisation 
est plus avancée à Paris que dans la basse Bretagne , en An- 
gleterre qu’en Irlande , c’est parce qu’on sait y produire et 
y consommer des produits plus nombreux et plus variés , 
proportionnellement au nombre des hommes ; c’est parce 
qu’on y sent le besoin d’un logement plus élégant et plus 
commode , d’un vêtement plus recherché , d’une nourriture 
plus délicate ; c’est parce qu’on y goûte la lecture et l’in- 
struction; que l’on sait y jouir des productions des beaux- 
arts ; qu’on y éprouve en un mot le besoin d’une immense 
quantité d’objets dont la production occupe journellement 
une multitude de bras, de talens, d’instrumens, et met à 
contribution , non-seulement les facultés productives de 
l’homme , mais encore celles de beaucoup d’animaux , celles 
du sol dans toutes ses localités ; de même que toutes les 
forces gratuites que nous pouvons emprunter à la nature. 

Ajoutons (pie dans l’état social , même antérieurement à 
toutes les lois, il y a un concert de volontés, une protec- 
tion tacite , mutuelle et nécessaire , des hommes entre eux , 
qui , en leur procurant une sécurité plus parfaite , leur per- 
met de consacrer à la multiplication des produits , une plus 
grande portion de leur temps, et d’occuper cette portion 
d’une manière plus avantageuse. Une fois que les lois sont 
établies , ce qui ne subsistait que par l’effet des habitudes , 
de l’usage , prend la consistance de conventions mutuelle- 
ment consenties et qui ne peuvent être renversées (pie par 
une convention nouvelle ; mais (pie ce soient des lois , ou 
seulement des usages, aussi long-temps (pi’ils existent, ce 
sontdes institutions plus ou moins bien entendues, etdont il 
est utile de signaler l’influence , soit funeste, soit favorable. 

Je ne vous répéterai point ici , messieurs, ce que je vous 
ai dit sur la division du travail ; sur ce prodigieux accrois- 
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sement d’utilités produites lorsque chaque homme en par- 
ticulier, au lieu de cultiver la multitude des arts qui sont 
nécessaires à son existence et à son bien-être , n’en exerce 
qu’un seul , toujours le même , et souvent même n’exerce 
qu’une seule des fonctions diverses qui constituent un seul 
art. Vous devez vous rappeler que ce prodigieux accroisse- 
ment du pouvoir de l’homme , est du principalement à la 
possibilité de conclure des échanges. Or , les échanges ne 
sont praticables que lorsque les hommes sont réunis en so- 
ciétés nombreuses. 

L’agglomération des hommes n’est pas moins nécessaire 
pour que les connaissances utiles se conservent et s’accrois- 
sent. Les observations, l’expérience d’un homme se per- 
draient aisément , s’il n’était entouré de beaucoup d’autres 
qui peuvent les recueillir et les transmettre à beaucoup 
d’autres. Ils se suggèrent mutuellement des idées ; une ex- 
périence tentée sans succès , est l’occasion d’une autre expé- 
rience faite par une autre personne , et qui réussit. Enfin 
les connaissances nouvelles s’ajoutent aux connaissances 
anciennes, et forment un trésor que les années augmentent 
sans cesse et que rien ne peut dissiper que le retour vers la 
barbarie. Mais le retour universel vers la barbarie devient 
impossible lorsque la civilisation a gagné une vaste portion 
du globe ; les connaissances qui se perdraient dans un lieu , 
se conserveraient dans un autre. 

Les arts utiles , qui ne sont que l’application des connais- 
sances de l’homme à ses besoins, se perfectionnent et se trans- 
mettent dans l’état de société, comme les sciences, et par les 
mêmes moyens. L’homme isolé ne saurait jamais que ce que 
lui aurait appris sa propre expérience. Dans la société, cha- 
cun profite de l’expérience de tous; on profite de l’expé- 
rience , et même des fautes de tous ceux qui habitaient le 
monde avant nous. On a plus tôt appris un procédé qu’on 
ne l’a découvert. Peu d’heures suffisent pour apprendre 
comment ou fait lever le pain ; il a fallu des siècles peut- 
être pour découvrir le moyen d’opérer cette légère fermen- 
tation qui rend ])lus agréable et plus salubre , cet aliment de 
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lous ]es jours et de toutes les fortunes. Mille , cent mille 
procédés du même genre , circulent et se perpétuent dans 
une société nombreuse , sans peine et sans perte de temps ; 
les hommes dégagés du soin de faire des recherches et des 
tâtonnemens , peuvent dès -lors appliquer leurs forces 
physiques et morales , soit à la découverte de nouveaux 
procédés , soit à l’exercice des anciens. La société jouit en 
même temps de ce qui a été découvert antérirarement et 
de ce qui se pratique actuellement , du passé et do présent. 

Il est beaucoup de résultats de l’industrie humaine que 
des efforts individuels , quelque soutenus qu’on se plaise ^ 
les supposer, n’accompliraient jamais , et qui ne peuvent 
être obtenus que par des efforts simultanés et concertés. Un 
homme, ou même une famille seule, n'exécuteraient ja- 
mais un navire marchand capable de faire une longue tra- 
versée, quelque temps qu’on leur accordât pour en venir à 
bout. Quand ce navire serait achevé, le constructeur, en le 
supposant même aidé de sa famille , ne suffirait pas pour le 
manœuvrer ; et quand même cette famille y réussirait , pour 
qui traverserait-elle les mers ? pour quels consommateurs 
irait-elle chercher un chargement considérable de denrées 
étrangères? Nous sommes toujours obligés de nous enten- 
dre avec les autres hommes pour savoir ce qu’ils peu- 
vent désirer de nous, et ce que nous pouvons attendre d’eux. 

Vous le voyez , messieurs, c’est la vie sociale qui, tout à 
la fois , nous donne des besoins et nous procure les moyens 
de les satisfaire , qui multiplie nos facultés , qui fait de nous 
des êtres plus développés , plus complets. L’homme qui reste 
solitaire est plus dépourvu de ressources que la plupart des 
animaux. Réuni à ses semblables , il acquiert une vaste ca- 
pacité pour produire et pour jouir ; il devient un autre être j 
il change la face de Vunivers. 

Il a fallu composer des romans , comme Robinton Cru~ 
eoé, pour présenter le tableau d’un homme se faisant par 
lui-même et dans l’isolement , une existence tolérable ; en- 
core les auteurs de ces ingénieuses fictions ont-ils été obli- 
gés de supposer que leur héros s’était trouvé jeté dans la 
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solitude muni de quelques-uns des produits de la vie sociale : 
d’armes , d’outils , de graines de végétaux , et surtout d’in- 
dustrie , de cette masse de connaissances et de pratique des 
arts , dont le plus maladroit , dans ime société civilisée , a 
su rassembler une certaine provision dès les premières an- 
nées de son existence; provision qu’il augmente chaque 
jour, qui le suit partout, et qu’il sauve avec lui dans ses 
naufrages. Ce n’est point là l’homme brut et isolé. Celui- 
ci, je le répète, est moins bien pourvu, moins riche en 
moyens de conservation , que la plupart des animaux. 

L’homme est un peu moins misérable lorsqu’il est arrivé 
aux premiers degrés de la vie sociale. Cependant les bordes 
sauvages que les navigateurs d’Europe ont visitées sur les 
plages de la Nouvelle-Hollande , quoiqu’elles aient un lan- 
gage et qu’elles forment des associations pour la pèche , 
pour l’attaque et pour la défense , sont néanmoins plongées 
dans une profonde misère. Sans vétemens, sans logemens , 
sans provisions pour la disette , sans secours dans la vieil- 
lesse et les maladies , les hommes y sont perpétuellement 
aux prises avec tous les maux qui suivent le dénuement. 

Les sauvages de l’Amérique du Nord , un peu moins sau- 
vages que ceux de la Nouvelle-Hollande, sont aussi un peu 
moins dépourvus. Cependant ils le sont encore beaucoup , 
pui.squ’en 1802 , lorsque le gouvernement des États-Unis 
fit assembler les chefs des diverses tribus des Creeks , pour 
leur proposer un plan de civilisation , on fut obligé de por- 
ter, dans leur propre pays, des vivres pour nourrir l’as- 
semblée. 

Entre ces situations de la société et celle où nous som- 
mes, il y a une infinité de nuances dans les diflérens degrés 
de la civilisation et dans le plus ou le moins de richesse des 
peuples. Les Tartares sont moins pauvres que les sauvages 
de l’Amérique du Nord , parce qu’ils sont un peu plus civi- 
lisés. Les Bulgares sont un peu mieux pourvus que les Tar- 
tares des choses propres à satisfaire les besoins des hommes. 
Les habitans de la Hongrie et de la Bohême sont moins mi- 
sérables que les Bulgares; en remontant ainsi jusqu’aux 
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peuples les plus civilisés de l’Europe, et laissant de côté les 
anomalies et les exceptions , on trouve que l’homme est 
d’autant plus riche et mieux pourvu , qu’il est plus sociable 
et plus instruit. La société amène les lumières et l’industrie ; 
les lumières et l’industrie multiplient et rendent plus ex- 
quises les jouissances qui naissent des affections naturelles 
et celles que nous procurent les arts. 

Si j’ai fait marcher de pair le bonheur des nations avec 
leur aisance, ce n’est pas que je confonde l’aisance avec le 
bonheur dans les cas particuliers. Je sais fort bien que pour 
être heureux, il faut autre chose encore que l’aisance; je 
sais même que le bonheur se rencontre rarement avec la 
grande richesse. Mais pour les nations considérées en masse, 
c’est autre chose. Leur bonheur dépend de l’aisance avec 
laquelle leurs besoins sont satisfaits; or, au sein delà civi- 
lisation, des besoins beaucoup plus nombreux sont plus 
facilement satisfaits que les besoins les plus grossiers ne le 
sont dans la vie sauvage , où sur un pareil nombre de per- 
sonnes, il en périt davantage de pénurie que chez les peu- 
ples policés. Chez ces derniers , le nombre des familles qui 
vivent de leur travail et de celles qui jouissent d’une sorte 
d’aisance, est proportionnellement très-considérable. Une 
partie de la société vient constamment au secours de la por- 
tion la plus misérable ; tandis que là où la civilisation n’est 
pas , chaque famille ayant à peine de quoi se suffire , ne peut 
rien faire pour les autres. 

Et comme nos jouissances sont proportionnées à la 
quantité de besoins que nous pouvons satisfaire, il suit 
que l’état de société , en multipliant tout à la fois nos be- 
soins et nos ressources , augmente considérablement notre 
bonheur. Non-seulement il augmente le bonheur qui tient 
à la satisfaction des besoins du corps , mais encore celui que 
nous recevons de la culture de l’esprit. C’est la production, 
c’est l’aisance qui nous procure des livres, qui nous per- 
met les voyages , qui nous rend , comme le dit un poète. 

Contemporains de tous les âges , 

Et citoveos de tous les lieux. 
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lies plaisirs même de lame dépendent jusqu’à un certain ' 

point de l’abondance de ces biens que l’on a cru flétrir en . > 
leur donnant l’épithète de matériels ;■ comme si l’on pou- 
vait élever sa famille , exercer la bienfaisance , servir son ' • • 
jwys d’une manière désintéressée , offrir enfin le spectacle 
des plus belles qualités de l’ame , sans cette portion d’ai- 
sance, fruit de la production des richesses, et quinese ren- 
contre un peu généralement que dans l’état de société ,' et 
même dans une société assez avancée. 

Certains philosophes ascétiques ont prétendu qu’on est 
toujours a^sez riche quand ou sait vivre de peu , et consé- 
quemment ils ont mis au premier rang des vertus la mo- 
dération dans les désirs (i). Ils ont raison en ceci que nous * 
ne devons pas désirer ce qui peut nous devenir préjudi- 
ciable , et je comprends là-dedans ce qui blesse la justice et ^ 
outragé la vertu. L’homme qui aspire à des jouissances qui 
sont au-dessus de sa portée , est assurément fort malheu- 
reux ; et celui-là est sage qui sait s’en passer^ mais du mo- 
ment que l’on peut y atteindre par des voies légitimes, on 
fait preuve de sagesse comme de capacité, quand on se les 
procure. Se passer de ce qu’oil n’a pas , est la vertu des 
moutons; mais il convient à des hommes de se procurer ce 
qui leur manque. ^ 

Je' ne prétends pas au reste faire l’apologie des désirs im- 
modérés. Je ne parle que des besoins que la raison avoue; 

* 

(i) a H s'en faut de beaucoup disait Socrate, que le bonheur consiste, 

* comme le Tulgaire semble le croire , à multiplier indéfiniment nos besoins / 

■ » et les jouissances dd tout genre qui peuvent les satisfaire. Le boniieur 

» consiste au contraire à resserrer , le plus qu’il est possible , la sphère de 

• nos besoins. » Voyes le Discours préliminaire de la Morale d' Aristote ^ 

par M. Tbiirot , page xxv. Les anciens n'avaient aucune idée de la nature 
des richesses et des moyens de tes multiplier. Ils croyaient qu'elles ne s’obte- 
naient jamais que par lu fraude ou la rapine; n'ayant pas su réduire en pré- 
ceptes l'art de les créer , le plus sublime effort de la vertu , pour eux , con- 
sistait à s'en passer. De là la doctrine des premiers chrétiens sur les mérites .. - 

de la pauvreté. Quelques philosc^phes modernes , comme J.-J. Rousseau, ont 

été imbus des mêmes opinions , faute d'idées exactes suc l’économie des »■ 

V sociétés. ' ' 

2 • ■ < l4. 
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et la raison n’avoue point les excès de la sensualité qui 
nous détruisent, ceux du luxe et de la vanité que l’on ne 
peut satisfaire qu’aux dépens d’autrui. Ce n’est pas lâ de 
la civilisation; c’est &u contraire chez les peuples encore 
un peu barbares qu’on en trouve des exemples. Les riches- 
ses d’un Lucullus étaient le fruit de la rapine. On en peut dire 
autant de celles de plus d’un traitant de nos jours. Or, c’est 
un état encore imparfait de la société , que celui où l’on 
peut parvenir à se satisfaire par de semblables moyens ; et 
sous ce rapport on peut dire qu'aux États-Unis l'art social 
est plus avancé qu’il ne l’est en Europe. 

La civilisation et le développement de l’industrie , qui 
sont au total si favorables au bonheur des nations, ne le 
sont pas moins â leur perfectionnement moral , quoique 
cette vérité ait été vivement contestée. La civilisation nous 
dohne de nouveaux besoins ; mais en même temps elle nous 
permet, elle nous ordonne de les satisfaire par de bons 
pioycns. Sans doute elle offre des exemples révoltans de 
cupidité , de mauvaise foi , de spoliations ; mais elle en 
offre beaucoup moins, sur un .pareil nombre d’hommes , 
que l’état de barbarie ; ce sont des exceptions , et nulle so- 
ciété ne pourrait subsister, si ces crimes devenaient le droit 
commun. En tout pays ils révoltent non-seulement la jus- 
tice et l’humanité , mais le bon sens le plus vulgaire. A 
mesure qu’on entend mieux les besoins et les ressources de 
la société , on sent que la durée du corps social ne peut se 
fonder là-dessus, et tous les législateurs, même les plus 
indifférens pour la vertu , ont fait de la vertu la base de leur 
législation. ... 

Ce n’est pas tout. Les arts industriels , seuls moyens par 
lesquels on puisse , d’une manière constante , pourvoir aux 
besoins d’un peuple cilivisé , répandent le goût du travail 
en lui assurant les récompenses qui lui sont dues; ils font 
valoir les facultés et les talens personnels , en procurant à 
là personne une indépendance qui la relève à ses propres 
yeux ; et , surtout , ils exercent une heureuse influence 
sur le caractère moral de l’homme , en donnant une di- 
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rectiou utile à son activité , à son inquiétude naturelle. 

L’bomme a des facultés nombreuses au moral et au phy- 
sique. Il peut concevoir et entreprendre ^ il peut se trans- 
porter et transporter avec lui des corps, des objets ; les di- 
viser, les joindre , les broyer. La ntdure a même attaché une 
certaine satisfaction à l’exercice que nous faisons de nos fa- 
cultés ; avec la faculté d’agir, elle nous en a donné le besoin; 
et c’est un supplice pour l’homme que de ne pouvoir déve- 
lopper ses moyens , de ne pouvoir faire usage de ses sens , 
de ses forces , de son esprit ; c’est le supplice d’un prison- 
nier que l’on tienl enfermé dans un cachot. 

Dans l’état ordinaire , dans l’état de liberté , si ce besoin' 
d’agir ne s’exerce pas dans un but utile , il s’exerce d!une 
manière nuisible. L’homme poussé par sa nature à faire 
quelque chose , s’il ne fait pas du bien , fait du mal. Obser- 
vez les enfans dont les besoins naissans nous découvrent 
avec naïveté les goûts de l’âge mûr que les institutions socia- 
les contraignent plus tard. L’enfant brise ses joujoux jus- 
qu’à cejqa’il soit capable de s’en faire; mais aussitôt qu’il 
peut élever seulement un château de cartes , il cesse de dé- 
vaster ; il produit. 

Du moment donc que par les progrès de l’âge , de l’expé- 
rience , de l’instruction , l’homme devient capable d’exercer 
uülement ses facultés , il cesse d’étre redoutable aux autres 
et nuisible à lui-mémc. Et comme les nations sont suscefp- 
tibles de ce genre de progrès , de même que les individus , 
un pays , une province , un canton , où le talent de pro- 
duire , où l’industrie s’introduit, perdent leurs habitudes de 
férocité et de destruction , pour en prendre de plus favo* 
râbles à l’humanité. 

Mais produire est plus difficile que dévaster. Il ne faut 
aucun talent pour détruire : il eu faut pour édifier ; il faut 
de la réflexion , une sorte d’instruction fondée sur l’obser- 
vation et sur l’expérience; il faut acquérir de l’habitude et 
de l’adresse. Tout cela ne peut être le fruit que du temps et 
de soins constans que redoute notre paresse naturelle. Voilà 
pourquoi la barbarie des nations est i^i prolongée et leurs 




212 



IXFLUBHCE BE LA VIE BOCIAU. 



progrès tellement lents, que les amis de l’ordre et de l’ha- 
manitè en sont quelquefois découragés. La vie des peuples 
policés est insupportable pour les sauvages ; ils oi^t contracté 
l’habitude 'de l’oisiveté , et la civilisation réclame l’activité 
du corps et de l’esprit, le travail, la pensée. On a fait de 
cette disposition à l’incurie , à la paresse , la matière d’un 
éloge pour les sauvages; c’est au contraire un sujet de blâme v 
rien ne se fait de bon avec la paresse , et comme les besoins 
de l’homme subsistent néanmoins , il les satisfait par le 
moyen de la violence , de l’injustice , de la férocité. ' 

11 n’y a pas encore cent ans que l’on était tellement sau- 
vage dans certaines parties des pays les plus civilisés de 
l’Europe, que l’on n’y subsistait que de hasards fortuits et 
de brigandages ; mais depuis cent ans les restes' de barbarie 
disparaissent successivement , parce que l’industrie gagna’ 
de proche en proche et s’introduit partout. Les habitans du 
cap de la Hogue en Normandie , ont été considérés long- 
temps comme une race perverse , capable même , Sans Cer- 
taines 'circonstances , des plus grands excès. Leur air était 
farouche ;• et les archives de l'amirauté de Cherbourg font 
foi que 1© peuple de ces cantons ne vivait que des débris des 
naufrages. Le jour où un navire était échoué , était un jour 
de fête pour lui , comme pour les anciens peuples de la Tau-^ 
ride ; et lorsque la saison était mauvaise , c’est-â-dire , lors- 
qu’on n’avait point de tempêtes, il s’y commettait des crimes 
atroces. Mais du moment qu’on a montré à ces peuples le 
parti que l’on peut tirer , pour en faire de la soude , du va- 
rech qui croît abondamment'sur leurs côtes, tout a changé 
de face. La récolte de cette plante marine , sa combustion , 
son commerce les ont civilisés ; et maintenant il y a peu 
d’endroits de la côte où les naufragés trouvent des secours 
plus charitables et plus intelligens. Je n’ai pas besoin de 
vous dire que l’aisance et la population de ces cantons ont 
fort augmenté; 

Les habitans des îles Sandwich , de ce groupe d’îles qui 
se trouve au milieu de la mer Pacifique, étaient au nombre 
des plus féroces insulaires qu’eût, visités le capitaine Cook. 
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Ce furent eux qui massacrèient çet habile navigateur , il y 
a un demi-siècle d peine ^ et déjà l’exemple de l’industrie 
européenne civilise ces {leiiple^ naguère anthropophages. 

On aborde maintenant chez eux , non-seulement sans dan- 
gers , mais avec^rofit. Us font des progrès rapides , et com- 
mencent peut-être un empire puissant. Ils ont une marine 
marchande et une marine militaire. Ils fournissent des ma- 
rins pour faire le commerce de la côte nord-ouest d’Amé- 
rique ; ils vont trafiquer jusqu’en Chine , et communiquent 
ainsi avec les deux continens qui terminent la plus vastè 
mer du globe. . 

Nous-mêmes n’esl-ce pas au moyen de l’industrie, que nous 
nous sommes tirés de la barbarie qui avait envahi l’Europe 
à la suite des peuples du Nord? L’industrie agricole n’àvait 
jamais été complètement abandonnée ; mais elle était peu 
productive. Les fonds de terre distribués par gros lots entre 
les mains des nobles et des bénéficiers ecclésiastiques , gens 
peu industrieux et peu fournis de capitaux, offraient peu > 
d’améliorations foncières. Les revenue beaneoup plus bor^ 
nés pour chaque arpent , n’étaient considérables que par 
"• l'étendue des domaines. Ils étaient employés par les pro- 
priétaires, à nourrir une suite nombreuse de gentilshommes, i 
de gens de guerre , de^mendians. Ces cliens , libres ou serfs, 

. étaient obligés d’épouser les querelles de leur • seigneur , 
d’obéir à ses caprices et quelquefois de servir ses fureurs. 

Le paysan , le bourgeois étaient tour d tour victimes de leurs 
maîtres et des ennemis de leurs maîtres ; mais lorsque le 
progrès des événemens , lorsque des circonstances favoiâ- 
bles , telles que les croisades et l’affranchissement des com- 
munes, eurent permis d’abord à peu de personnes , ensuite 
à un plus grand nombre , d’exercer les arts industriels , de 
SS livrer au commerce et d’amasser des capitaux , alors tout 
changed. On put vivre sans se mettre à la soldc’d’un grand. ' 

, Les seigneurs eux-mêmes voulurent jouhf des progrès des 
arts et des raffinemens du-, luxe ; et ils employèrent d ache- 
ter les produits du commerce et des manufactures , une 
partie, tous les jours plus considérable, de leurs revenus 
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tdrritoriaux ; tellement qu’au lieu d’une suite de iplusieurs 
centaines de guerriers, ils n’eurent bientôt plus qu’une 
.demi-donDaine de domestiques. Par contre ils répandirent 
des améliorations sur leurs terres; ils eurent une table plus ' 
délicatement servie , des àtneublemens plus élégans et plus 
frais; ils cultivèrent leur esprit, firent des voyages, de- 
vinrent plus civilisés en un mot; mais ils durent cesser 
d’étre oppresseurs. Quiconque emploie son revenu en pro- 
duits de l’industrie , augmente ses jouissances ; mais il perd 
le pouvoir' de dominer sur les autres hommes. On ne se 
crée point un patronage bien important sur les marchands 
et sur les manufacturiers dont les produits vous convien- 
nent. Ces produite ont en eux-mémes le mérite , i’utilité qui 
les fait rechercher.' Leurs auteurs savent que ce qui est re- 
fusé par un consommateur, sera acheté par un autre. Ils 
font des‘ politesses à leurs pratiques; mais leurs pratiques 
ne peuvent guère compter sur des services plus réels , et 
encore moins. sur un dévouement absolu. Une fois que le 
marchand a vendu, il est plus indépendant encore. Il est 
maître du produit même des terres; car le propriétaire ou 
son fermier ne sont pas moins empressés de se défaire de 
leurs produits, que le manufacturier et le marchand ne l’ont 
été de vendre les leurs. • ^ 

Les propriétaires conservent un peu plus d'influence sur 
leurs fermiers ; encore cette influence est-elle bien déchue 
depuis que les propriétaires, pressés par leur luxe et par 
leurs besoins, ont donné leurs fermes au plus ofirant. Ja- 
dis le fermier, espèce de serf affranchi, cultivait pour son 
compte, et moyennant de faibles redevances , une terre que 
quelque temps auparavant il cultivait comme esclave. Le 
propriétaire ne renvoyait point ce serviteur de la glèbe , 
pour donner le bail à un plus entreprenant qui en offrait 
davantage. Mais du moment que le bail a été donné au plus 
offrant, et que la ferme a été portée à son entière valeur , 
le fermier est devenu l’égal du propriétaire. Ce n’est plus 
une faveur qu’on lui a conférée : c’est un contrat à prix 
défendu qu’on a passé avec lüi. Le fermier payant le loyer 
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de la terre selon son prix , a pu , étant expulsé , trouver une 
autre ferme aux mêmes conditions à peu prés , et consa- 
crer son capital à une autre exploitation* 

Pendant que les fermiers et les cultivateurs deviennent 
plus indépendans par une industrie mieux entendue et par 
leurs épargnes accumulées, les capitaux des maiiuiâoturiers 
et des marchands s’accumulent plus facilement encore. Les 
industrieux les plus habiles amassent des fortunes plus 
grandes , bien souvent , que celles des anciens propriétaires 
terriens ; et toutes ces fortunes , les petites comme les gran- 
des, et toutes les facultés industrielles qu’elles mettent en 
valeur, sont des fonds nouveaux qui procurent à leurs jms - 
sesseurs des revenus, nouveaux aussi, entièrement indé- 
pendans de» revenus territoriaux. v 

, C’est ainsi que les progrès de l’industrie établissent entre 
les hommes des lieps, des relations, par le moyen desquels 
ils sont en même temps indépendans chacun de son côté , 
et pourtant obligés de se ipénager réciproquement. Au mi- 
lieu de ce concert d’intérêts difl'érens sans être contraire», 
les lumières cheminent , les institutions sociales se perfec- 
tionnent, et l’aisance générale s'établit. Mais pour qu’un 
pays puisse sè dire plus civilisé qu’un autre , il ne suffit pas 
qu’il s’y rencontre un petit nombre de personnes supérieu- 
res en talens et en qualités sociales , à tout ce que l’on peut 
rencontrer ailleurs ; il faut que ces avantages se trouvent 
plus généralement répandus. Sous Louis XIV, laFrance avait 
des savons , des gens de lettres , des artistes du premier or- 
dre, et' qui ne rencontraient leurs émules en nul autre 
pays ; mais combien peu en avait-elle ! et en même teipps 
combien le reste de ses babitans n’étaient-ils pas encore dé- 
pourvus de lumières et d’industrie ! Molière nous peint un 
riche bourgeois de la capitale, type des gens de son état, 
qui pour toute bibliothèque ne veut qu’un seul livre , le 
Plutarque d’Amyot ; et ce n’est pas pour le lire, c’est pour 
y mettre en presse ses rabats (i). Dans les provinces, c’é- 
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tait bien pis. Point de cultivateur qui ne fût un paysan ne 
sachant ni lire, ni écrire, ayant tous les préjugés d'un 
paysan. Le marchand ne valait guère mieux ; et la noblesse 
campagnarde, hormis l’orgueil, avait peu de chose au- 
dessus de la classe plébéienne. Il faut voir avec quel méprit * 
madame 'de Sévigné parle des gens de sa oaste avec lesquels 
elle est obligée de faire société en Bretagne. 

Les beaux-arts, qu’on devrait appeler les arts ‘d’imagi- 
nation (i) , sans doute étaient cultivés en France avec un 
grand succès ; mais ils peuvent devancer chez un peuple 
la véritable civilisation. Dans ces arts-là, la perfection sem- 
ble être le fruit d’une aptitude naturelle, d’une finesse 
d’organes qui est l’apanage de certaines contrées et de cer- 
tains hommes qui atteignent le but du premier coup, quoi- 
qu’ils demeurent inférieurs , du moins pour un certain 
temps , à tous les autres égards. Les Grecs encore grossiers 
savaient faire de beaux vers et les goûter. Ils avaient des 
statuaires epie nous n’avons pas encore égalés. Les Italiens 
ont l’oreille juste en naissant; et leurs plus ineptes villa- 
geois chantent en parties, tandis que chez des nations plus 
avancées , il y a des classes beaucoup plus rèlevées où l’oq 
ne sait produire que des sons discordanS. On ne peut donc 
pas juger complètement de la civilisation d’un peuple par 
i le degré où il a porté les beaux-arts. Le peuple le plus ci- 
vilisé est celui où il se rencôntre le moins grand nombre 
d’hommes ignorans et brutaux ; c’est celui où au total il y 
ale plus de lumières , d’activité utile'et de bon sens. 

• Quand je dis que la nation la plus civilisée est celle où il 
y a le plus de lumières répandues remarquez que je ne dis 
pas le plus de savans. Il y a beaucoup de lumières dans un 
‘i ]>ays , il y en a immensément , quand chacun y connaît bien 

(i) Je les appelle arts d’imagination , quoîqu*ils semblent être plutôt des 
arts d'imitation i du moins Ja poésie , la peinture, la sculpture. Mais Tima- 
giuatioii ne consiste pas à créer ce qui n*a aucun modèle dans la nature; elle 
consiste à savoir se présenter vivement ses modèles, ainsi que les actions qui 
leur sont propres ; à les combiner , et à les rendre avec feu eu même temps 
quavec naïveté. Or c'est lù le but des beouY-arts. 
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ce qui doit l’intéresser ; quand il connaît les causes de ce 
qui lui arrive ; quand il prévoit les conséquences de ce qu’il 
fait. Comme chacun alors dirige ses travaux , ses recher- 
ches, ses pensées, celui-ci vers un objet,' Celui-là vers un 
autre, si chacun en particulier sait de la chose dont il s’oc- 
cupe, tout ce qu’il est possible d’en savoir, la nation en- 
tière sait tout ce qu’il est utile de savoir en tout genre , bien 
que chaque individu en particulier ait des connaissances 
bornées. Voilà ce que j’appelle une nation éclairée. 

Le bon sens est la con-séquence des lumières. Lorsqu’on 
n’agit qu’avec connaissance de cause, lorsqu’on ne s’ima- ' 
giue connaître un objet qu’après l’avoir bien observé , oh 
applique habilement un jugement net et sain à l’exercice 
de sa profession; et comme cette bonne habitude rectifie 
par degrés le j ugement sur d’autres points , les conséquences 
en sont immenses pçur l’amélioration et le bonheur des na- 
tions. 

Il n’est aucun peuple des progrès duquel on doive déses- 
pérer, pourvu qu’il veuille améliorer son existènee. Pour 
les nations considérées en masse , ce sont les besoins qui 
leur manquent plutôt que les moyens de les satisfaire. Ce 
sont des besoins graduellement croi.ssans qui ont fait d’un 
pays sauvage, comme l’ilc d’Albion, dont les habitans se 
tatouaient . le visage du temps de César , un pays civilisé x 
comme l’Angleterre. Après qu’on est parvenu à satisfaire les 
besoins des femilles par le moyen de l’industrie , on éprouve 
des besoins de nation , si je peux ainsi m’exprimer. Ou veut 
améliorer sa position sociale. Pour y parvenir on apprend 
quel but une nation doit se proposer dans son intérêt , et 
quels sont les meilleurs moyens de parvenir à ce but. De là 
le perfectionnement des institutions. 

Nous allons chercher à apprécier celles qui sont fa- 
vorables ou contraires à l’économie , au bien-être des so- 
ciétés. 
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Le droit de propriété est la faculté exclusive garantie à 
un homme , d une association d’hommes , de disposer à leur 
fantaisie de ce qui leur appartient. 

Le philosophe spéculatif recherche quels sont les vrais 
fondemens du droit de propriété. Le jurisconsulte établit 
les règles qui président à la transmission des choses possé- 
dées. La science politique nous montre où il faut chercher 
les plus sûres garanties de ce droit.^ Ici nous regardons la 
propriété comme nn fait sans examiner comment il s’éta- 
blit ; et nous disons que sans la propriété il n’y a point 
de richesses , puisque les richesses sont les choses évalua- 
bles qu’on poêtède; et que là où il n’y a point de pro- 
priétés reconnues, il n’y a point de choses possédées. 

Je Vous ferai observer que la propriété n’est un fait, 
qu’autant qu’elle est réelle. Une propriété qui serait illu- 
soire n’aurait point les eflFets d’une propriété réelle. Elle 
n’est un fait que lorsqu’elle ne gît pas uniquement dans de 
vaines déclarations ; lorsque les lois qui l’établissent ne sont 
pas mal faites ou mal exécutées ; lorsqu’elles ne sont pas 
impunément violées ; violées par d’autres lois , ou par les 
dépositaires même de l’autorité à qui l’exécution en est con- 
fiée. Dans tous ces cas-là , la propriété, le droit de propriété 
n'existe pas en réalité , ou du moins n’existe qu’imparfai- 
tement , et par conséquent n’est pas suivi de tous ses ef- 
fets. 

Relativement à la production des richesses, le d^it de 
propriété n’y peut être favorable qu’autant qu’il attribue la 
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propriété du produit au propriétaire des fonds productifs 
auxquels ce produit doit l’existence. Si tous reconnaissez 
que je suis propriétaire de mon champ , mais si tous ne me 
reconnaissez pas propriétaire de la récolte qui en sortira, je 
ne suis pas intéressé à mettre mon champ en Taleur. Il en 
est de même des autres fonds productifs. Si les intérêts ou 
les profits de mon capital ne doiTent pas m’appartenir, oà 
sera mon motif pour le faire fructifier? Si je ne suis pas as- 
suré de jouir du produit de mes pânes , quelles raisons au- 
rais-je pour sortir de mon oisiTeté? Tout accroissement de 
richesse a lieu par une accumulation , et toute accumula- 
tion est illusoire , si l’objet quel qu’il soit qu’on a mis en 
réserre , n’est pas la propriété exclusive de l’accumula- 
teur. 

A qui les produits appartiendraient-ils à plus juste titre 
qu’à leurs producteurs? Qui a plus de droit sur une chose 
que le créateur 'de cette chose? et qui est plus incontesta- 
blement créateur d’un produit , que ceux qui l’ont graduel- 
lement amené à l’existence , par les procédés que je vous 
ai décrits en tous développant les opérations productives? 

Ne répétez pas ici cette objection des économistes du dix- 
huitième siècle : L’homme ne crée rien. Il ne crée pas la 
matière , de vrai ; mais la matière qui n’a aucune valeur , 
n’est pas une richesse. L’homme aidé de ses instrumens 
crée de toutes pièces , la valeur il la crée entièrement ; et 
c’est la valeur qui fait le produit. 

■Mais plusieurs opérations ont concouru pour un seul pro- 
duit. Quel sera le propriétaire du produit? sera-ce le pro- 
priétaire du fonds de terre , ou celui du capital , ou celui qui 
aura fourni les services industriels? Messieurs, vous n’avez 
pas sûrement oublié que les propriétaires des fonds pro- 
ductifs vendent leurs services , les services de leurs fonds , à 
un entrepreneur d’industrie , et par cette vente lui cèdent 
tous leurs droits sur le produit; dès-lors l’entrepreneur d’in- 
dustrie, d’une industrie agricole ( un fermier) devient 
légitimement l’unique maître de ce produit. > 

Vous voyez que pour que la production ait lieu, il faut 
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que la propriété du fonds et celle du revenu soient égale- 
ment garanties; que sans cette condition indispensable, nul 
ne voudrait cultiver un fonds de terre, faire l’avance des 
capitaux nécessaires à son défrichement, élever les bâti- 
meiis que réclame son exploitation , confier à la terre les 
semences qui peuvent s’y développer ; ni même se donner 
les soins, prendre les peines que nécessite la direction de 
tous ces travaux. J.-J. Rousseau , d’uîi ton un peu déclama- 
toire, dit, en parlant du premier qui s’avisa d’enclore un 
terrain : « Que de crimes , de meurtres , de misères et d’hor- 
» reurs , n’eût point épargnés au genre humain celui qui , 
arrachant les pieux, ou comblant le fossé, eût crié à ses 
» semblables ; GardezWous d’écouter cet imposteur.' vota 
» êtes perdus si vous oubliez que les fruits sont à tous et 
t » que. la terre n’est à personne. » Rousseau eût été moins 
brillant, mais plus prés de la vérité, s’il eût dit : «Lors- 
» que les fruits sont à tous et que la terre n’est à personne , 
»,la terre ne produit que des bruyères et des forêts, ainsi 
» qu’on le voit au pays des Esquimaux. Si Vous voulez man- 
» quer de tout, comme ces sauvages , vous n’avez qu’à 
» nommer imposteur le premier qui enclorra un champ ; 
» après quoi vous arracherez les pieux qu’il aura plantés ; 
» et si , à la suite de ce judicieux exploit , votre pays ne pro- 
, » duit presque rien qui {misse adoucir votre existence ni 

D augmenter votre population , vous n’en aurez pas moins 
» tous les vices des nations les plus civilisées : l’avidité^ la 
» ]>erfidie , les jalousies, les haines , les meurtres; et vous 
» mangerez vos prisonniers de guerre , après les avoir fait 
» mourir dans les tourmens, comme cela se pratique dans 
» les pays où il n’y a ni {>ropriétés , ni industrie. » 

Je ne me suis permis cette critique, messieurs, que pour 
vous retracer ce que vous savez aussi bien que moi : c’est 
que la civilisation , si elle ne nous préserve {>as de tous les 
maux attachés à notre condition d’hommes , nous préserve 
du moins d’une partie d’entre eux , et nous offre des dédom-r 
magemens pour le reste. Les facultés de l’homme, par les 
développemens dont elles sont susceptibles; nous montrent 
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quel est son véritable état naturel. L’état de nature pour 
l’homme est celui où il est parvenu â tout le développement 
dont il est susceptible, à toute sa maturité. 

Ici se présente un aperçu sur lequel il n’est pas de mon 
sujet de m’arrêter, pui.squ’il porte plutôt sur un point de 
droit que sur un point de fait; mais je le livre à votre mé- 
ditation. Si l’état de nature est pour l’homme celui où il 
acquiert son plus grand développement ; s’il n’atteint ce 
développement que dans l’état social ; et si l’état social ne 
lient subsister qu’avec la propriété , le droit de propriété 
est donc dans la nature ; il dérive donc de la nature même 
de l’homme. 

Ce n’est que dans des romans politiques , que l’on voit la 
communauté des biens passer dans la législation. Il faut 
que'l’on puf^e posséder pour que l’on soit animé du désir 
à’ acquérir. L âge d’or des poètes , l’Utopie de Morus , le ta- 
bleau des habitans de laBétique, tracé par Fénélon, sont 
des jeux de l’imagination faits pour plaire à l’imaginâtioii ; 
mais ne constituent pas une organisation sociale possible. 
Il faut laisser cela aux romanciers ; et même parmi les ro- 
mans , les meilleurs sont encore ceux qui présentent de» 
lieintures fidèles prises dans la sphère des choses naturelles ' 
et vraisemblables. 

. On a cité en faveur de la possibilité de la communauté 
des biens , une secte" de chrétiens rigoristes qui composent 
deux ou trois villages en Hollande et en Allemagne. Cet 
exemple ne conclut rien. Les frères moraves forment des 
espèces de communautés religieuses , protégées par l’ordre 
politique au sein duquel elles se trouvent placées , et qui 
leur garantit leurs propriétés. Elles savent fort bien les 
défendre , et n’admettent à y prendre part que les personnes 
qui remplissent les conditions qu’on leur impose. On est 
rejeté de ces associations quand ces conditions ne sont pas 
remplies. Dès-lors elles rentrent dans là législation des 
obligations volontaires ; et leur existence consacre même 
l’existence et le respect de la propriété particulière ; car la 
communauté, dans ses rapports avec les autres hommes, 
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agit comme un particulier possédant des biens. Elle vend 
ses produits , en achète , amasse des capitaux , fait valoir 
des terres, des maisons et des établissemens industriels de 
plusieurs sortes , dont elle recueille les fruits , comme fai-> 
saient les couvens de moines. Qu’est-ce que tout cela , sinon 
l’usage et les efiets de la propriété? 

Je vous ai dit , messieurs , que le droit de propriété n’é- 
tait accompagné de tous ses eflFets, que lorsqu’il existait 
dans toute sa plénitude et dans toute sa réalité ; mais je n’ai 
pas prétendu que hors de lé il ne fdt accompagné d’aucun 
effet. Nous serions bien malheureux qu’une garantie im- 
parfaite ne valût rien de plus qu’une garantie nulle ; car il 
J a peu de nos sociétés , même parmi les plus civilisées, où 
les droits des propriétaires soient complètement à l’abri de 
tonte espèce de violation. 

Ces violations ont eu lieu aux époques mêmes où l’on se 
vantait d’avoir restauré le bon ordre et les lois. Bonaparte 
arrivabt au pouvoir sous couleur de détruire l’anarchie , ne 
. commença-t-il pas par s’emparer de l’entreprise et même 
du mobilier de plusieurs journalistes, et par livrer ces biens 
à de nouvelles sociétés qui lui convenaient mieux et dont il 
régla l’administration et les partages? 

Ce prince détrôné à son tour , le règne d’Astrée fut an- 
noncé par toute la terre; et le roi de Piémont à peine rentré 
dans ses états, intervint dans les affaires des particuliers, 
annula des ventes faites de plein gré, 'et autorisa certains 
débiteurs à ne pas payer leurs créanciers. Un proprié- 
taire (i) se vit dépouillé de l’administration de son bien sans 
jugement, sans enquête, et par la seule volonté du roi. 

Les droits énormes que paient les vins et les eaux-de-vie 
à leur entrée dans Paris, avaient rendu nécessaires aux 
portes de cette capitale , plusieurs entrepôts où les bôissons 
attendaient d’être vendues pour entrer et pour payer les 
droits. Mais comme ces entrepôts particuliers opposaient 



(i) Le clieralier Curtius de Prié. Voye* le Mémoire sur la révolution 
piémontaite de M. de Santa-Roia. Paria, itfii , imprimerie de Riiiard. 
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une salutaire concurrence â celui de l’administration , le 
gouvernement ne voulait pas qu’ils prissent un caractère de 
stabilité , et ne permettait pas qu’ils fussent couverts autre- 
ment qu’en chaume. Qu’arriva-t-il? outre cette violation 
du droit commun , qui veut que tout propriétaire soit libre ' 
de couvrir sa maison à son gré , les tonneaux étaient plus 
exposés dans les entrepôts des particuliers que dans cenx du 
gouvernement ; tellement qu’en 1820 , un affreux incendie 
détruisit , tant en bâlimens qu’en boissons , pour cinq mil- 
lions de propriétés particulières. 

Souvent l’autorité publique n’est pas assez puissante, ou as- 
sez éclairée, ou assez bien organisée , pour défendre les droits 
des individus contre les outrages qui peuvent les assaillir. 

Le comte Gorani rapjiorte que pendant qu’il était é Rome, 
un horloger de réputation , nommé Rovaglio, fut volé deux 
fois quoiqu’il habitât un quartier fréquenté. Quelques jours 
après , cet horloger se trouvant dans les appartemens du 
Vatican, pour en régler les pendules, le pape Pie VI lui 
demanda des détails sur cette aventure. Rovaglio lui en fît 
le récit, et ajouta : Ce qui m'inquiète , c'ett que »i le* gen* 
ont envie de me voler une troisième fois, je ne vois rien qui 
les en empêche . — Bon , lui répondit le pape, vous voilà bien 
embarrassé , munissez-vous d'un bon fisil et d’une paire de 
pistolets; tirez sur ces coquins ; et si vous les tuez , soyez 
bien tranquille : je vous donne d’avance mon absolution. 

Ainsi voilà un gouvernement qui lève des contributions 
pour défendre les citoyens , et qui leur dit : Défendez-vous 
vous-mêmes ije vous le pardonnerai. 

On m’a assuré qu’à une certaine époque, Verviers , ville 
belge fameuse pour ses manufactures de drap , ne pouvait 
soutenir la concurrence des draps anglais, seulement à 
cause des quantités de matières premières volées pendant 
les préparations. On évaluait à huit pour centla laine volée, 
et ces huit pour cent suffisaient pour assurer la préférence* 
aux draps de fabrique anglaise. L’Angleterre conquérait donc 
un débouché, seulement à cause de sà bonne administration. 

L’imperfection des lois produit souventun effet pareil à l’in- 
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curie de l’administration. Elle fournit des armes à la fraude; 
et les biens que la fraude nous ravit , n’occasionnent pas une 
perte moins réelle que les attaques à force ouverte. L’obscu- 
rité, l’ambiguïté d’une loi , fait toujours naître des préten- 
tions injustes , devant lesquelles succombent trop souvent 
les droits légitimes. Remarquez que l’homme de mauvaise 
foi qui spécule sur un vice de formes , a toujours à gagner 
et n’a rien à perdre que ses frais. Uné condamnation ne lui 
ôte pas ce que le gain du procès peut lui donner ; tandis qub 
le propriétaire légitime ne gagne rien en gagnant sa cause ; 
il conserve seulement ce qui lui appartient. Avec une mau- 
vaise législation , il est impossible de ne pas regarder comme 
un conseil raisonnable , le trait de satire qui termine une 
épigramme de J.-B. Rousseau 

Accordei-Tout ti votre affaire eàt bonne; 

Si votre cause est mauvaise, plaides. 

Lorsqu’au contraire les lois sont claires , peu nombreuses , 
et que les jugemens se rapprochent des jugemens d’arbi- 
tres , la propriété jouit d’une bien plus grande sécurité (i). 

La législation peut encore porter atteinte à la propriété 
lorsque le législateur blesse des intérêts privés dans la vue 
d’un intérêt public. On crut à une certaine époque qu’il 
convenait à la France de s’habiller de laine au lieu de coton^ 
il convenait à la France que chacun pût y être habillé selon 
son goût et ses facultés; mais le gouvernement n’en sayait 
pas davantage, et le coton fut proscrit. Les filatures de 
coton eurent beaucoup à souffrir. On leqr disait : Filez de 
la laine au lieu de filer du coton; comme si les ustensiles 

Quoiqu'il y ait toujours beaucoup d'incertitude dans les décisions des 
hommes , il semble que le bon droit est moins exposé dans un jugement 
remis à l'équité naturelle, que dans ceux qui s'appuient entièrement sur les 
formes. Les formes Conyiennent principalement dans la jurisprudence crimi* 
nelle , parce qu'elles sont essentiellement protectrices , et qu’il faut par- 
dessus tout protéger l'innocence ; mais dans la législation civile , où il y a 
deux interets opposes , les formes ne peuvent favoriser un intérêt sans uuire 
à un autre. Elles fournissent en outre une pâture a l'esprit de chicane. 
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appropriés au coton , les ouvriers accoutumés à le manier , 
les localités où cette industrie peut prospérer , les débou- 
chés qu’on a su se procurer , etc. , pouvaient convenif â la 
laine aussi bien qu’au coton. 

Un particulier possède un terrain où se trouvent des ri- 
chesses minérales. On attente à sa propriété si l’on se mêle 
de son exploitation. Je .sais fort bien que le désir de jouir 
plus vite , peut le porter à sacrifier d l’intérét du moment, 
des richesses futures cachées dans le sol , je sais qu’avec des 
capitaux insuffi.sans on peut ruiner par des fouilles impar- 
faites , des mines qui , mieux exploitées , seraient devenues 
importantes. C’est un malheur qu’il ne faut peut-être pas 
éviter en s’exposant à un malheur plus grand. Le sentiment 
d’une sécurité parfaite dans l’ame de chaque individu, est au 
total si favorable à l’esprit d’entreprise, il développe d un 
tel degré les ressources et les facultés d’une nation, qu’il en 
résulte des avantages dans vingt occasions , pour un cas où 
des mesure.s réglementaires peuvent produire quelque bien. 
Ne préviendrait-on pas bien des pertes , si avant de former 
un grand établissement industriel mal conçu , les proprié- 
taires étaient obligés de soumettre leur plan d un comité de 
gens capables, sans l’approbation desquels ils ne pour- 
raient pas le mettre à exécution ? Néanmoins on peut pré- 
dire qu’un pays où l’on prendrait une semblable pi'écaution , 
qu’un ])âys où il ne serait pas permis de se ruiner quand 
on manque de connai.ssances , de jugement et de capitaux, 
serait bientôt un pays rüîné faute d’activité et d’industrie. 

Le bien général exige quèlquefois le sacrifice d’une pro- 
priété particulière. Et sans doute que la conservation du 
corps social qui garantit la propriété , doit l’emporter sur 
la conservation de la propriété elle-même. Cependant 
comme un particulier peut posséder à aussi juste titre que 
le corps social , le corps social lui doit une indemnité. La 
difficulté consiste d la régler équitablément ; ’c’est un des 
points où l’on peut le mieux juger du degré d’avancement où 
se trouve l’art social. - 

Et d’abord quelle certitude a-t-on que les intérêts de 
3 i5. 
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1 état soient bien entendus? Un ingénieur maritime vient 
dans mes bois , il marque les arbres qui conviennent à la 
construction des vaisseaux de d’état; et dès ce moment je 
ne peux plus en disposer. Un autre agent vient dans mes 
celliers , contrarier toutes les opérations de mon industrie 
pour enlever , au nom de l’état , mon salpêtre. Toute ob- 
jection semblerait déraisonnable , incivique. Cependant si 
une guerre maritime est contraire aux intérêts commer- 
ciaux du pays ; s’il est prouvé que des vaisseaux construits 
à grands frais doivent nécessairement devenir la proie de 
l’ennemi; s’il est incontestable que l’intérêt du pays est de 
se procurer le salpêtre de sa consommation par la voie du 
commerce extérieur, que ce moyen rend même nos appro- 
visionnemens plus assurés au cas où toute communication 
serait interdite avec le dehors (i) , en supposant le particu- 
lier complètement indemnisé , l’état ne l’est pas. 

La nécessité de maintenir le corps social justifie en tout 
pays la levée des contributions. Elle est incontestablement 
une atteinte portée à des propriétés légitimement acquises ; 
mais il faut bien contribuer d’une partie de son bien , pour 
assurer la conservation du reste. Cependant si les contri- 
butions du public étaient portées beaucoup au-delà de ce 
qui est nécessaire pour protéger le public , il serait difScüe 
de ne pas envisager ce surplus comme une spoliation, 
comme un sacrifice purement gratuit , exigé de force de la 
part des particuliers. Je dis exigé de force , même sous les 
gouveruemens représentatifs , parce que l’autorité peut l’a- 
voir rendu tellement nécessaire , que l’on ne puisse le re- 
fuser. Si notre gouvernement par exemple a provoqué la 
haine et la vengeance d’une autre nation , il faut bien que 
nous nous mettions en mesure de nous défendre. Ce serait 
bien plus forcément encore que l’on lèverait ces contribu- 
tions exagérées , si ceux qui doivent être les représentans des 
intérêts nationaux entraient en partage avec les spoliateurs. 

(i) On trouve d'niitant pins de salpêtre an -dedans , qii'on l'a laisse s'accu- 
nagler, 
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La portion des contributions qui sert à payer l’adminis- 
tration de la justice, paie une protection très-utile; mais 
dans les pays où la justice n’est pas équitablement rendue, 
non-seulement on soumet les citoyens on sujets à des spo- 
liations iniques qu’on décore du nom de jugemens ; mais on 
leur fait payer la justice qu’on ne leur donne pas , ce qui 
est une autre spoliation. C’est une des violations de pro- 
priétés les plus contraires à la prospérité publique. « La 
» misère de l’Espagne et du Portugal , dit Smith en parlant 
» du temps où il écrivait , doit être attribuée à difTérentes 
» causes, mais par-dessus tout â l’administration irrégu- 
» lière et partiale de la justice, qui protège souvent le dé- 
» biteur puissant contre les réclamations du créancier sans 
» appui. On craint de travailler pour d’autres que pour soi. » 
J’ajouterai à ce que dit ici l’auteur anglais , qu’il ne faut 
peut-être pas chercher ailleurs la cause de la paresse et de 
l’apathie que l’on reproche aux habitans de certains pays. 
C’est sans doute le despotisme plus encore que le soleil , 
qui détruit toute émulation dans leurs âmes ; surtout lors- 
qu’à l’iniquité des jugemens, se joignent des violences qui 
ne laissent aucun repos , aucun refuge â l’industrie. C’est 
ce qui devient frappant à la lecture des passages suivans 
tirés du Voyage en Syrie et en Égypte, de Volney. 

« Le commerce de Tripoli (de Syrie), dit cet auteur, 
» consiste presque tout en soies assez rudes , dont on se 
» sert pour les galons. On observe que de jour en jour, 
» elles perdent de leur qualité. La raison qu’en donnent les 
» personnes sensées , est que les mûriers sont dépéris au 
» point qu’ils n’ont plus que des souches creuses. Un étran- 
» ger réplique sur-le-champ: Que n’en plante-t-on de nou- 
» veaUx? Mais on lui répond: C’ett là un propot d’Europe. 
» Ici V on ne plante jamai» ; parce que et quelqu’un bâtit ou 
» plante, le pacha dit; Cet homme a de I argent. Il le fait 
» venir; il lui en demande. S’il nie , il a la bastonnade ; et 
D s’il accorde , oii la lui donne encore , pour en obtenir da— 
» vantage. 

» C’est par les désordres d’un tel régime , dit ailleurs le 
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» même voyageur , que la plupart des pacbalics de l’empirej 
» se trouvent ruinés et dévastés^ Celui d’Alep eu particulier 
» est dans ce cas. Sur les anciens registres d’impôts , on y 
» comptait plus de Saoo villages : aujourd’hui le collecteur 
>» en réalise à peine 4 oo. Ceux de nos négocians qui ont 20 
» ans de résidence, ont vu les environs d’Alep se dépeu- 
» pler. Le voyageur n’y rencontre de toutesparts que mai- 
» sons écroulées , citernes enfoncées, champs abandonnés. 

» Les cultivateurs ont fui dans les villes où leur population 
s s’absorbe; mais où du moins l’individu échappe à la 

» main rapace du despotisme qui s’égare dans la foule 

» Tandis qu’en d’autres pays les villes sont en quelque 
» sorte le regorgement des campagnes, là elles ne .sont que 
» l’effet de leur désertion.™. Les chemins dans les monta- 
» gnes sont très-pénibles , parce que les habitans , loin de 
» les adoucir, les rendent scabreux , afin , disent-ils, ff'ôter 
» aux Turcs l’envie d’y amener leur cavalerie.... 

» Le pacha peut s’applaudir de pénétrer aux sources lès 
» plus profondes de l’aisance par la rapacité clairvoyante;^ 
» des subalternes ; mais qu’en arrive-t-il? Le peuple gêné , 
» dans la jouissance des fruits de son travail , restreint son 
» activité dans les bornes des premiers besoins. Le labou-V 
» reur ne sème que pour vivre; l’artisan ne travaille que 
» pour nourrir sa famille. S’il a quelque superflu , il le 
» cache soigneusement. » ' 

« En Circassie , dit un autre voyageur (le docteur 
» Clarke ) , le cultivateur , pendant qu’il répand son grain 
» sur la terre, et le moissonrteur lorsqu’il récolte , sont 
» armés , afin de résister aux attaques soudaines auxquqllés 
» ils sont exposés. Le fusil et le sabre ne sont pas moins 
.» indispensables à l’agriculture que la charme et la fau- 
» cille. » '■ 

Là où la propriété n’est pas assurée , les capitaux cessent 
d’être productifs , demeurent oisifs et dépérissent de même 
que les terres , de même que les facultés industrielles. Un 
capital ne peut pas servir obscurément. Pour le faire pro- 
duire il faut le mettre en évidence , Je transformer en bâ- 
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tiiuens d’exploitation , en outils et métiers pour les arts , en 
inain d'œuvre qui alimente un grand nombre d’ouvriers. 
Tous ces emplois ne peuvent s’eflFectuer qu’au grand jour; ? ' 
ils frappent les regards ; ils montrent aux mauvais gouver- 
nemens où doivent s’adresser leurs déprédations ; et aux 
brigands où ils peuvent, avec profit, diriger leurs attaques. 

Je viens de faire passer sous vos yeux , messieurs, diiîé- 
rens tableaux de propriétés violées à diflëreus degrés. Il 
n’est point de mon sujet de chercher par quelles combinai- v 
sons on peut rendre plus assuré ce droit , le premier fonde- 
ment de l’ordre civil , et le premier stimulant de la produc- 
tion : c’est le chef-d’œuvre de la politique appliquée , ou 
pratique ; je me bornerai à vous faire remarquer que les 
lois paraissent insufiSsantes pour assurer la propriété , si 
elle n’est eu même temps protégée par les opinions , par 
les habitudes, par les mœurs. 



Quid Uges Une moribus- 
Vana projiciwd? Hob. 

A vrai dire , je crois que c’e.st là l’essentiel ; car au milieu 
d’une nation où l’on seraét généralement convaincu que la 
plus légère atteinte aux propriétés est une calamité générale , 
j’ai de la peine à croire qu’aucun interprète des lois, aucun 
agent du prince pussent les violer impunément. 

. Mais ce n’est point par la violence et por la force, que 
celte opinion peut passer dans les mœurs ; c’est par l’in- 
struction. Le pauvre, quand il est ignorant, voit la pro- . 
priété du riche avec envie; les huissiers et les gendarmes , 
qui la défendent , lui apprennent seulement que le riche le 
regarde comme son ennemi; cela lui fait considérer tout 
ce qu’il peut s’approprier comme un fruit de la guerre , 
comme un butin légitime. Qu’il devienne plus instruit , et 
il saura que tout homme , même le plus pauvre , est inté- 
ressé au maintien de la propriété. 

Rappelez-vous, je vous prie, ce que c’est que la produc- 
tion. Le travail de l'homme ne peut rien sans des capitaux; 
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mais ces capitaux ne sont rien s'ils ne sont des propriétés 
exclusives.' Qui est-ce qui serait assez fou pour se créer un 
instrument dont il n’aurait pas la jouissance? pour bâtir 
un atelier qui ne lui serait pas exclusivement réservé? Un 
ouvrier sans aucune propriété que ses doigts , est donc plus 
intéressés que qui que ce soit, à ce qu’il y ait des capitalistes 
qui lui oflFrent des ateliers , des matières premières et des 
outils. 

La terre elle-même, qui peut, passer pour un capital 
donne gratuitement par la nature, il importe d l’indigent 
qu’elle soit une propriété , dût-elle être donnée à un autre 
qu’à lui. Le manouvrier qui s’offre pour labourer un champ, 
ne trouvera point de champ à leibourer , si la propriété des 
terres n’est pas reconnue. — Il labourera la première terre 
venue, dira-t-on. — Mais le premier homme venu ravagera 
ou recueillera sa récolte ; et il restera pauvre et dépourvu ; 
tandis que si la terre avait été une propriété respectée , le 
pauvre, en qualité de manouvrier, aurait pu prétendre à 
une partie de ses produits. 

C’est un très-grand malheur que d'être pauvre, mais ce 
malheur est bien plus grand lorsqu’on n’est entouré que 
de pauvres comme soi. A défaut de richesses pour soi, on 
doit en souhaiter pour les autres. Un indigent a infiniment 
plus de moyens de gagner sa vie et de parvenir à l’aisance 
s’il se trouve au milieu d’une population riche , que s’il n’est 
entouré que de pauvres comme lui. 

Et remarquez qu’içi l’espoir du pauvre ne se fonde point 
. sur la charité du riche : ressource insuffisante et précaire. 
11 se fonde sur ?on intérêt. C’qst pour son intérêt que le 
riche fournit au pauvre un terrain pour le cultiver, des 
outils, des engrais et des semences, et qu’il le nourrit jus- 
qu’à la récolte. 

Loin donc que les intérêts du pauvre et ceux du riche 
soient opposés entre eux , comme on le trouve établi dans 
les livres de la vieille politique, et journellement répété j>ar 
l’ignorance, on peut affirmer qu’ils sont exactement les 
mêmes. Vérité consolante , dont la propagation sera un des 
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bienfaits de la science que nous étudions. Le pauvre plus 
instruit , ne regardera plus les richesses avec une sorte de 
dépit, parce qu’il les regardera comme favorables à ses 
propres revenus. 11 comprendra que des ouvriers qui pillent 
leur propriétaire , sont des malheureux qui ruinent leurs 
propres ressources. Alors vous verrez le pauvre défendre les 
propriétés pour lui-même , plus encore que pour obéir à ses 
devoirs. « Les préjugés, dit avec beaucoup de profondeur 
» un écrivain de nos jours, les préjugés font naître les dif- 
» ficultés : la raison seule les dénoue. » . 
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CHAPITRE III. 



DSS DlFFtSENTES HATE SES DS PBOPSIEtSs. 

Jusqu’ici nous nous sommes principalement occupés du 
fait de la possession et de ses conséquences.Nons al Ions étudier 
maintenant la nature des choses possédées. Sans une clas- 
sification des choses possédées qui les embrasse toutes, en 
faisant une évaluation des biens d’une nation , d’une com- 
munauté, d’un particulier , nous ne serions jamais certains 
de la faire complète ; nous n’aurions pas la certitude d’avoir 
procuré des garanties à tous les genres de propriétés. Nous 
avons encore besoin de savoir de quoi se composent nos pro- 
priétés, pour distinguer les opérations productives de celles 
qui ne le sont pas. Les premières sont celles qui ajoutent 
quelque chose à nos propriétés; les dernières sont celles qui 
n’y ajoutent rien , ou qui ne donnent à un homme que ce 
qu’elles enlèvent à un autre. 

Nos propriétés se composant de nos biens , quels qu’ils 
soient, comprennent nos biens naturels en même temps 
que nos richesses sociales. Ces dernières se partagent en 
fonds productifs et en produits. Les produits sont un bien 
en vertu des services qu’ils nous rendent immédiatement; 
les fonds productifs en raison de la faculté qu’ils ont de pou- 
voir produire des choses qui nous serviront. Nous ne re- 
cueillons , pour l’usage , aucun service d’un champ de blé ; 
cependant il a un prix, il constitue une propriété pour celui 
qui le possède , en raison du blé qu’il produit. 

Lorsque le blé est récolté , nous a'vons outre la propriété 
du champ qui n’en est point altérée, une autre richesse 
qui est son produit. Car les lois , d’accord avec-la raison , 
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out attribué la propriété du produit au propriétaire du 
fonds. 

C’est ainsi que nos richesses , nos propriétés consistent 
également en fond» productifs , et en produit»^, 

, Relativement aux produits , je vous ferai remarquer que 
ceux qui sont consacrés à une consommation improductive , 
c’est-à-dire , à la satisfaction des besoins de l’individu et de 
la famille qui les ont recueillis , ne peuvent jouer qu’un fort 
petit rôle dans l’évaluation de nos richesses ; c’est une pro^ 
priété fugitive et peu considérable j car on ne fait pas des 
provisions pour un temps bien long, et ces provisions ne 
tardent guère à être complètement anéanties. 

Quant aux produits qui consistent en approvisionnemens 
pour nos manufactures ou pour notre commerce , ils en- 
trent dans nos inventaires , non sur le pied d’approvision- 
nemeus ]>urs et simples , mais comme faisant partie de nos 
fonds capitaux. En effet, ils ne sont pas voués à une des- 
truction de valeur tan» aucun retour , mais au contraire à 
une consommation qui fera passer leur valeur dans un nou- 
veau produit; qui par, conséquent la perpétuera. Dès-lors 
cette valeur n’est plus seulement un produit : elle est un 
fonds durable et constant. 

Les meubles à l’usage de la famille ne sont pas non plus 
de simples produits : ils sont de véritables capitaux dont le 
revenu consiste dans les services qu’i^^ rendent. 

Ainsi donc , avertis comme vous l’êtes , du degré d’im- 
portance, ou plutôt du peu d’importance pour nos fortunes, 
de celles de nos propriétés qui consistent en produits destinés 
à la satisfaction courante de nos besoins , vous ne trou- 
verez pas mauvais que je ne m’y arrête pas davantage, et que 
je passe à celles de nos propriétés qui consistent en des fond» 
productifs , et qui sont très-dignes de fixer notre attention. 

Les trois sortes de fonds productifs que nous avons ana- 
lysées en étudiant les opérations productives , composent 
' le fonds de toutes les fortunes. Ils consistent , ainsi que 
vous l’avez vu, .soit en un fonds de facultés industrielles, soit 
en un fonds capital , soit en un fonds de terre , soit plutôt en 



Digitized by Google 




234 DES DIFEéRESTES RATTHES DE PROPHIÉTÉS. 

une portion de deux ou de trois de ces fonds , réunies en- 
semble , mais en proportions fort diverses (i). 

II est rare qu’on ménage soit assez indigent pour ne pas 
posséder une quantité quelconque de l’un ou de l’autre de 
ces fonds productifs. Dans plusieurs de nos villages, on ren- 
contre des mendians qui assaillent les voyageurs, et qui 
néanmoins sont propriétaires d’une chaumière et d’un jar- 
din, d’un capital en outils, et de quelques facultés indus- 
trielles comme manouvriers. Ils ont les trois sortes de fonds 
productifs dont se composent les plus grandes fortunes , 
mais en si petite quantité, que leurs produits annuels réunis 
ne suffisent pas pour les faire vivre d’un bout à l’autre de 
l’année; ils sont obligés, en conséquence, d’avoir recours 
â la charité publique. De la même manière, eu Angle- 
terre beaucoup de manouvriers possèdent un fonds de fa- 
cultés industrielles et quelques meubles ; mais , absolument 
privés de toutes propriétés foncières, ils sont obligés, quand 
leurs capacités industrielles ne suffisent pas pour les faire 
vivre , d’avoir recours à leurs paroisses qui se cotisent pour 
y subvenir ; ce qui a donné naissance à la taxe des pauvres. 

Après ce coup d’œil général qui embrasse la totalité de 
ce qui peut faire la matière de nos propriétés , nous pou- 
vons nous en faire une idée plus complète en les examinant 
plus en détail (2). 

• ■ " ■ 

( 1 ) Voyez le tableau annexé an cbap. 8 de la première partie de ce Cours. 

( 3 ) La division des propriétés adoptée dans cet ouvrage est fondée sur la 
nature des choses et sur nos connaissances économiques modernes. Les an- 
ciennes écoles n'avaient que les idées les plus confuses des differentes natures 
de propriétés. M. Dufresne de Saint-Léon , homme cependant d’un très-grand 
savoir , dans un écrit intitulé ; Études du crédit public (p. 45 ) , en fait la 
nomenclature suivante ; Richesses fictives , Richesses représentatives , Ri- 
chesses hypothécaires , Richesses hypothétiques , Richesses supposées. 11 met 
les fonds publics au rang des richesses générales de la société , sans faire 
attention qu'il n’y a point la de fonds, mais seulement une délégation donnée 
au créancier de l’état sur les revenus futurs des contribuables, et qui n’aug- 
mente en rien la somme des capitaux ni des revenus do la nation. 
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V CHAPITRE IV. 

DES PROPHTtTÉS INDDSTBIELLES (l). 

Le fonds industriel qui fait partie de nos fortunes , se 
compose de facultés naturelles et de talens acquis.Un homme 
qui sait manier les métaux , qui est fondeur , forgeron ou 
graveur , tire un revenu de son travail , tant en vertu des 
facultés que la nature lui a départies , qu’en vertu de ses 
facultés acquises. Son intelligence qui lui a permis de con- 
cevoir, ses forces physiques qui lui ont permis d’exécuter 
un produit quelconque ; des membres déliés , des yeux pour 
les diriger , etc. , font partie de ses facultés naturelles. Son 
savoir , son expérience , son talent , font partie de ses fa- 
cultés acquises. Les premières sont un don gratuit, une 
munificence du Créateur , et ce don constitue la plus sacrée 
des propriétés, celle de la personne. Les secondes, les facul- 
tés acquises , sont le fruit du travail et les épargnes de l’in- 
dividu. Elles forment une propriété non moins sacrée ; car 
elles émanent des facultés naturelles ( qui sont incontesta- 
blement à nous); de nos soins, de nos peines que nous 
pouvions ne pas prendre ; de nos épargnes enfin que nous 
pouvions dissiper. 

Les facultés naturelles et les facultés acquises , bien 
qu’elles diffèrent dans leur principe et dans leurs résultats, 
ainsi que vous aurez lieu de vous en convaincre , sont pour 
l’ordinaire si intimement liées dans chaque individu, qu’il 

(i) C'est faute d’une analyse complète que dans l’usage commun on appli- 
que ce nom à l’ensemble des choses au moyen desquelles on mène une 
entreprise industrielle , et qu’on y comprend par exemple les machines et les 
hitimens. i 
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devient très-difficile de les distinguer dans les cas particu- 
liers , et d'assigner ce qu’une certaine personne doit de ses 
revenus à ses facultés naturelles, et ce qu’il en faut attri- 
buer à ses talens acquis. 

Une cantatrice célèbre qui tire un gros revenu de ses 
talens, en doit certainement une partie à ses études, mais 
elle en doit la plus grande partie à un don de la nature. De 
l’atelier de David il est -sorti tel peintre qui ne s’est jamais 
élevé au-dessus du genre des enseignes; et tel autre qui fait 
l’honneur de l’école française et jouit d’un revenu considé- - 
rablc. Leurs avances d’argent, leurs efforts ont pu être les 
mêmes ; mais les facultés industrielles naturelles, ce qu’on 
appelle vulgairement les dispositions, étaient beaucoup plus 
grandes chez l’un que chez l’autre. 

Dans d’autres cas les facultés naturelles sont les mêmes ; 
et il y a une très-grande différence dans les talens acquis. 

Un habile ouvrier n’a pas souvent la vue plus fine , les doigts 
plus déliés que celui qui ne gagne que vingt sous par jour; 
mais un constant et laborieux exercice lui a donné un fonds- 
de facultés industrielles qui vaut dix fois autant que le fonds 
de' l’autre. 

Si nous voulons savoif ce que vaut cette partie de notre 
fortune qui se compose de fonds industriels, comme ils ne 
sont pas aliénables , nous ne pouvons les évaluer que d’a- 
près ce qu’ils nous rapportent. L’ouvrier qui par le moyen 
de ses fofces corporelles et de son intelligence , telle quelle, 
peut gagner un salaire de vingt sous par jour, e.st proprié- 
taire d’un fonds industriel qui rapporte environ 3 oo francs 
par an. Celui qui a appris un métier et qui peut gagner 
3 francs par jour, est propriétaire d’un fonds qui lui raj)^ ' 
porte dans l’année 900 fr. plus ou moins. Pourquoi la fa- 
mille d’un peintre célèbre, d’un avocat de réputation ou 
d'un médecin habile, vivent-elles dans l’aisance, même 
sans que ces personnes possèdent aucune terre et sans qu’elles 
aient fait? aucunes épargnes? C’est parce qu’elles sont en 
possession d’un fonds industriel considérable. Il est vrai 
que ce fonds ne rapporte qu’un revenu viager ; aussi ne faut- 
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il pas l’évaluer sur le même pied qu’un fonds de terre, et 
ne pas le porter au-delà de dix à douze fois le revenu. 

Les facultés industrielles les plus richement rétribuées 
sont celles qui composent le talent d’un entrepreneur d’in- 
dustrie presque en tout genre. L’esprit fécond en ressources, 
le jugement exquis qui constituent un bon agriculteur , nn 
bon manufacturier, un bon négociant, sont des qualités 
peu communes et qui suffisent pour rétablir une fortune 
que des malheurs ou des imprudences ont bouleversées; 
souvent même dans les mêmes carrières où d’autres hommes 
qui ne sont pas pourvus des mêmes qualités , peuvent à peine 
se soutenir. J’en ai connu qui , après avoir été ruinés deux 
ou trois fois , ont recommencé et achevé autant de fois leur 
fortune. Ils ne devaient pas leS accumulations dont elles 
étaient composées à des moyens honteux ; elles n’étaient 
pas le fruit de leurs capitaux, puisqu’il ne leur restait rien : 
elles provenaient donc uniquement de leurs taleus naturels 
ou acquis. 

Vous n’attendez pas que je mette sur le compte des fa- 
cultés productives les moyens honteux dont on peut accroî- 
tre sa fortune. Ils se réduisent tous pour celui qui les em- 
ploie, à s’attribuer par la violence , par la fraude, ou par 
l’adresse, un bien qui ne lui a|ipartieut pas; un bien qu’il 
ne tient pas de la libre concession de son> possesseur. Or, 
cela n’est pas produire : c’est substituer criminellenient un 
propriétaire à un autre. L’habileté d’un fripon ne fait donc 
point partie d’un fonds productif; elle est au contraire fa- 
tale à la production, puisqu’elle tend à dépouiller et con- 
séquemment à décourager ceux qui produisent. 

Les fonds industriels ne sont pas transmissibles, comme 
les capitaux et les terres. Les talens tiennent à la personne 
qui les possède ; elle ne peut s’en dépbuiller en faveur d’une 
autre personne. On enseigne à la vérité un talent; mais' 
l’instruction donnée par le maître à l’élève , n’est point une 
cession du fonds du maître: c’en est une émanation, un 
produit. L’élève achète ce produit avec une portion de ses 
revenus; puis il l’accuipule, et s’en fait un capital. C’est 
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ainsi que tout ce que nous dépensons ou que nos parens dé- 
pensent pour notre éducation , compose une somme d’épar- 
gnes représentée par la capacité que nous avons lorsque nous 
sommes parvenus à l’âge d’homme. Le parti que nous tirons 
ensuite de notre capacité , représente les profits de ce capital. 

Bien que le fonds des facultés industrielles ne soit pas 
transmissible, il peut devenir la matière d’un contrat. Tous 
les jours on voit se former des sociétés de commerce, où 
l’un des associés fournit son capital et l’autre son expérience 
et son talent. Lorsqu’on reçoit un salaire , des honoraires , 
un intérêt dans une affaire, sous quelque forme que ce 
soit, on donne à bail, on loue ses facultés; ou plutôt on 
vend les services productifs qui en émanent. Les facultés 
acquises sont la portion de notre fortune dont nous pou- 
vons nous glorifier à plus juste titre ; car elles sont le prix 
et la récompense de nos peines , de notre persévérance , de 
vertus volontairement embrassées , de qualités qui nous ho- 
norent. 

Il va sans dire que le respect des propriétés , pour être 
suivi de tous ses effets , doit s’étendre sur le fonds indus- 
triel ; et même la violation de ce genre de propriété est la 
plus criante de toutes ; car cette propriété est de toutes la 
plus incontestable et la plus sacrée. Que penser d’après cela 
des corvées, des conscriptions, de toutes les dispositions 
qu’on a faites et que l’on fait encore tous les jours en difi'é- 
rens lieux du monde , de facultés hunaaines sur lesquelles 
on n’a aucun droit? On convient généralement que lorsque 
le bien de la société exige que l’on s’empare de la maison 
d’un homme , la société lui doit une indemnité préalable ; 
et cependant on croit pouvoir disposer sans indemnité d’une 
propriété bien autrement précieuse pour lui : celle de sa 
personne (i)! Car enfin un propriétaire de maison peut i 
trouver une autre maison pour s’y réfugier ; mais où se ré- 
fugiera celui dont on prend la personne? 

(i) Si la solde d'un soldat était une indemnité suffisante , on ne serait pas 
obligé de payer de si fortes primes pour se faire remplacer Â l’armée. 



Digitized'by Coogle 




DES PHOPRIÉTÉS II^DUSTRIELLES. 239 

Les conscriptions et les recrutemens forcés , outre qu’ils 
sont une violation criante de la propriété ( indépendam- 
ment des outrages qu’une guerre injuste, ou seulement 
inutile, fait à l’humanité), sont, sous un autre rapport, une 
atteinte portée à la richesse publique. Elles coûtent à la na- 
tion , outre les frais de la guerre , toutes les avances faites 
dans les familles pour élever chacun des conscrits depuis sa 
naissance jusqu’à l’âge de vingt ans. Un simple manou- 
vrier coûte chaque année à ses parens une sonune qui va 
en augmentant graduellement, qu’il est difficile d’évaluer, 
une année portant l’autre, à moins de iSo francs, et à la- 
quelle il faut ajouter chaque année l’intérét composé des 
avances précédentes jusqu’à vingt ans ; ce qui , à cet âge , 
ne fait pas moins de 6000 francs. Mais comme il y a un 
très-grand nombre de conscrits dont l’éducation coûte plus 
que l’éducation d’un simple manouvier, ce n’est peut-être pas 
trop que de porter à dix mille francs le taux moyen des 
avances qu’il faut faire en nourriture, habillement, loge- 
ment, et instruction, pour amener un homme à l’âge de vingt 
ans ; surtout si l’on considère que ceux qui parviennent àcet 
âge , doivent porter leur part des frais qui ont été faits en 
pure perte pour les homuies que la mort a surpris avant 
qu’ils y fussent parvenus. Or, â ce compte, chaque levée 
de 3oo mille hommes ( et nous en avons vu de telles plu- 
sieurs années de suite ), ne coûtait pas à la nation française 
moins de 3 milliards , sans copipter l’argent de poche et lea 
effets d’équipement donnés aux conscrits par leurs familles, 
indépendammeut des dépenses qui faisaient partie du budjet 
de l’état. 

D n’est pas inutile de prouver à ceux qui se croyaient de 
grands génies, parce qu’ils calculaient sur les hommes 
comme sur des chiffres , qu’ils étaient petits même cmnme 
calculateurs. Je ne m’arrête pas à ce que ces affreuses dila- 
pidations de créatures humaines , vantées dans les discours 
officiels du temps, ont coûté à l’humanité et au véritable 
honneur national. 

Toute restriction mise à l’exercice légitime des facultés 
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de place , et transporter nos capacités dans le lien où elles 
peuvent nous rendre le plus de services ; cette faculté si 
merveilleuse et à lacpielle nous donnons si peu d’attention , 
fait partie de nos biens, de même que toutes les autres fa- 
cultés que nous tenons de la nature, et les atteintes qu’on 
y porte sont par conséquent des atteintes à la propriété. 

Un peuple qui n’est point choqué que l’on entrave sous 
diil'érens prétextes, la faculté qu’ont les hommes de chan- 
ger de lieu , n’est point animé d’un véritable respect pour 
la propriété , et n’est point encore assez instruit pour avoir, 
le sentiment de tous les heureux fruits que peut produire le 
plein et entier usage de nos facultés. 

Je ne me serais pas cru obligé d’insister sur ce point , si 
ce n’était qu’il m’a semblé utile de montrer à ceux mêmes 
qui conviennent que les propriétés doivent être respectées, 
combien ils sont sujets à démentir leur doctrine par les 
actes auxquels ils prennent part, ou qu’ils approuvent. 

On aurait tort cependant de se prévaloir du droit de 
propriété que tout homme a sur l’exercice de ses talens ac- 
quis , pour refuser au maître d’un art le droit qu’il se ré- ^ 
serve , pendant un temps, sur le travail de ses apprentis. U 
jouit du talent de ses éléves en vertu d’un contrat équita- 
ble , d’après lequel le maître a donné une instruction qui 
a une valeur, pour recevoir en retour du travail qui a une 
valeur aussi; et le travail exécuté de cette manière, étant 
analogue aux études de l’apprenti , son talept n’est point un 
capital oisif, mort pour la richesse générale. 

Mais rien là-dedans ne justifie l’esclavage. L’esclave n’a 
pas engagé d’avance son travail ; et l’eût-il engagé , le contrat 
serait nul , car il n’a rien reçu en retour de sa concession , et 
n'a pu rien recevoir, puisque sa personne et tous ses acces- 
soires étant la propriété d’un maître , ce que le maître lut 
aurait donné par contrat , il se le serait donné à lui-méme ; 
ce qui est absurde. 

Les jurisconsultes anciens ont voulu fonder le droit du 
maître sur le droit de conquête. Le vainqueur , disent-ils , 
pouvant disposer' de la vie du vaincu , a pu exiger le sacrifice 

2 i6. 
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de sa liberté en échange de la vie qu’il lui laissait. Mais qui 
ne voit que la force ne constitue pas un droit? autrement le 
voleur aurait légitimement acquis la bourse du voyageur. 
Les droits du vainqueur sur le vaincu ne sont pas plus légi-, 
times. La force est un fait auquel il faut bien se soumettre , 
mais auquel ou ne doit point de soumission , et dont on est 
autorisé à s’affranchir du moment qu’on le peut. Si un vain- 
queur laisse la vie au vaincu pour le réduire en esclavage et 
le faire travailler à son profit , il continue à user de sa force 
.contre un être plus faible que lui ; il continue à violer un 
droit naturel ; dés-lors l’esclave qui se soustrait à la servi- 
tude , ne fait qu’user de ses droits. 

On peut conclure de là , ce me semble , que dans les pays 
où l’esclavage est connu , toutes les lois qui règlent l’usage 
que le maître fait de son autorité, loin d’attenter à la pro- 
priété , ainsi qu’on l’a dit à l’occasion de l’esclavage des nè- 
gres , lui sont favorables. Elles protègent la propriété de l’es- 
clave qui se compose de ses facultés personnelles , contre 
l’usurpation de son maître. Mais on n’en est point encore 
parvenu à considérer la question sous tous ses aspects, puis- 
que chez les peuples où la propriété est le plus respectée , 
comme chez les Hollandais , l’esclavage des nègres n’est pas 
moins oppressif que partout ailleurs. Leurs lois faites par 
les maîtres, ne s’occupent que de la propriété des maîtres, 
et ne protègent pas les droits de tous. 

Âu reste , depuis la prohibition du commerce des noirs , 
la nécessité de conserver ces utiles et infortunés cultivateursj 
a fait songer enfin aux égards qu’on leur doit ; et les résultats 
en ont été si heureux , que dans toutes les colonies anglai- 
ses , sans l’importation d’aucun nègre de traite , la popula- 
tion noire augmente maintenant tous les ans. La même ob- 
servation a été faite aux États-Unis. 

Ce que je vous ai dit sufiSt, je pense, pour vous con- 
vaincre , messieurs , que les facultés industrielles sont des 
propriétés du même genre que toutes les autres, et que ce 
n’est qu’en les respectant à l’égal de toutes les autres qu’on 
obtient tous les avantages sociaux attachés au droit de pro- 
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priété. Par la même raison cette espèce de propriété , quoi- 
qu’elle puisse difficilement se traduire en chiffres , fait néan- 
moins ]>artie des richesses générales d’une nation. Une nation 
où les capacités industrielles sont plus nombreuses , plus 
éminentes qu’ailleurs, est une nation plus riche. Vous n'a- 
vez pourtant guère vu que les propriétés de cette nature 
soient évaluées dans aucun ouvrage de statistique. De tels 
ouvrages peuvent renfermer des documens curieux et utiles ; * 
mais ils en laissent beaucoup d’autres en arriére, et ne sont 
jamais complets. 
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DES PBOPBItTiS CAPITALES BT POBCltEBS. 



Après avoir passé en revue ce qui compose les propriétés 
industrielles, nous devons chercher à connaître ce qu’il 
faut ranger parmi les propriétés capitales. Lorsque nous 
Savons fait l’analyse des capitaux nous avons vu de quoi ils 
se composent ; nous avons vu qu’il y en a de productifs et 
d’improductifs , de circulans et d’engagés ; mais nous nous 
sommes contentés de les examiner sous le rapport de la 
production : ici nous les considérerons en eux-mémes, et 
comme formant une part de nos propriétés. 

Les améliorations foncières , les maisons, sont bien véri- 
tablement des valeurs capitales, puisqu’elles sont le fruit 
d’une accumulation , puisqu’elles proviennent de valeurs , 
mobilières dans l’origine, transformées ensuite en valeurs 
immobilières , comme sont les matériaux , le bois , le fer , 
dont on a construit une maison. 

Les capitaux mobiliers , c’est-à-dire ceux qui peuvent 
changer de place et de formes , forment le complément des 
valeurs qui composent nos propriétés capitales. Ces der- 
nières sont en général un peu moins compromises par les 
entreprises de l’autorité, que ne le sont les propriétés in- 
dustrielles et foncières. Les personnes et les terres peuvent 
moins facilement se soustraire à l’action d’un mauvais gou- 
vernement , que les fortunes en porte-feuille , et celles qui 
consistent en capitaux prétés. Tous les ressorts du génie 
fiscal ont été tendus pour les atteindre et n’y ont jamais 
qu’imparfaitement réussi. Aussi en tend- on beaucoup de 
-personnes déclamer contre les fortunes mobilières, sans 
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réllcchir que ce qu’elles représentent comme un mal , est 
un bien dont il serait à désirer que les propriétés foncières 
pussent jouir au même degré. Si tous les administrés d’un 
pays avaient leurs fortunes en porte-feuille , les gouverne- 
mens seraient alors forcés de les ménager , de peur de les 
perdre. 

Quoi qu’il en soit, cet avantage porterait la plupart des 
gens à grandes fortunes à transformer leurs biens en pro- , 
priétés mobilières, si ce n’étaient’ deux raisons qui con- 
servent aux propriétés foncières uûe très-grande faveur. 

L’une est que, soit à tort , soit à raison , on y a attaché 
plusieurs distinctions sociales , telles que des titres dans les 
pays où il y a encore des titres ; et dans d’autres des droits , 
comme l’éligibilité. 

' L'autre raison est que l’on peut les faire valoir sans cou- 
rir le risque de perdre le fonds , comme on y est exposé 
lorsqu’on fait valoir les propriétés mobilières. Outre qu’un 
capital peut périr par l’impéritie ou la mauvaise foi d’un 
emprunteur , ou seulement par l'effet des vicissitudes de la 
fortune , il n’est personne qui ne sente qu’un bien mobi- 
lie/peut être dérobé plus aisément qu’un champ , une mai^ 
son ; mais remarque-t-on eh même temps combien la pro- 
priété d’un bien mobilier est plus simple , plus claire que 
celle d’un immeuble? Là il n’est pas besoin de titre; le fait 
de la possession constate le droit. Ou dispose d’un bien mo- 
bilier par un simple. don de la main â la main; tandis que 
les lois interviennent toujours, non sans frais, dans les 
transmissions d’immeubles, et laissent moins d’empire à la 
volonté du donateur. Le possesseur de biens mobiliers a 
sur eux une souveraineté plus entière , plus absolue , et non 
moins bien garantie. 

Je ferai remarquer cependant que les actes de l’adminis- 
tratfon qui gênent l’exercice des facultés industrielles , gê- 
nent par contre-coup dans l’emploi que chacun peut vouloir 
faire de ses capitaux. Quand on empêche un propriétaire de 
bâtir sur sou terrain , comme il arrive à Paris , où il n’est pas 
permis d’élever une maison autour des murs d’enceinte , à 
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une distance moindre de cent mètres des murs (i) , en même 
temps qu’on le gène dans l’usage de son terrain et de ses ac- 
tions , on le gêne dans l’emploi de ses fonds. Par une raison 
du même genre , une atteinte portée à la sûreté des per- 
sonnes est une atteinte à toutes les propriétés. 

Il faut comprendre parmi les capitaux plusieurs biens 
qui ont une valeur, quoiqu’ils ne soient pas matériels. Le 
cabinet d’un avocat, d’un notaire , la chalandise d’une bou- 
tique, la réputation d’une enseigne, le titre d’un ouvrage 
périodique, sont incontestablement des biens; on peut les 
vendre, les acquérir, en faire l’objet d’un contrat; et ce 
sont des biens capitaux, parce que ce sont les fruits accu- 
mulés d’une industrie. Un avocat, par la sagesse de ses 
avis, par son assiduité et ses autres qualités, a lait conce- 
voir au public une bonne opinion de son cabinet; cette 
opinion favorable lui donne droit à de plus forts honorai- 
res; ce supplément de profit est le revenu d’un capital 
appelé réputation; et ce capital est le fruit des soins et 
des peines que l’avocat a pris pendant plusieurs années. 

On en peut dire autant de l’habitude qu’une portion du 
public a contractée de se pourvoir dans un magasin plutôt 
que d’aller dans un autre. Les chalands ont reconnu , après 
plusieurs expériences , que dans ce magasin on trouvait des 
assortimens plus complets , des marchandises de bonne 
qualité , vendues avec un bénéfice modéré ; ils ont été 
promptement servis, poliment accueillis, ce sont là des 
soins qui ont leur prix ; et leur prix a été une chalandise qui 
fait partie du fonds. ' , 

Et remarquez , messieurs , que ce ne sont point là des 
subtilités. Il n’y a aucune de ces propriétés que nous ana- 
lysons avec quelque soin, dont on n’achète -le fonds ou le 
revenu en beaux et bons écus (a). 

(i) C’e<t dans l'intérêt du fisc qui veut qu’ou ne puisse pas frauder les 
droits d'entrée; un impôt oppresseur entraîne oinsi une autre oppression. On 
parait ne pas se douter que la prospérité publique est un bien supérieur à 
l'abondance du trésor. 

(u) Il y a dans Paris plusieurs magasins qui par cette portion de leur fonda. 
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Je vous ai représenté les facultés personnelles comme 
constituant la plus sacrée de toutes les propriétés , parce 
qu’elle est la plus indisputable , la capacité d’un homme ne • 
pouvant devenir celle d’un autre; et aussi parce que son 
origine est plus pure puisqu’il s’agit ou d’un don fait par le 
Créateur au propriétaire, ou bien d’une création du pro- 
priétaire lui-méme, Après cette propriété, la plus sacrée 
est certainement celle d’une valeur capitale. Son premier 
possesseur l’a eue originairement à titre de créateur. Qu’est- 
ce en effet qu’uù capital qui est le fruit de mes accumula- 
tions? Ce sont des valeurs qui proviennent de mes fonds 
productifs et qui sont plus à moi que ces fonds eux-mémes; 
car je pouvais consommer ces produits , les détruire. Si 
j’avais le droit de les anéantir, j’avais donc celui d’anéantir 
toute, autre prétention que l’on pouvait élever sur eux. En 
les épargnant j’ai acquis un drqit équivalent à une seconde 
création pleine , entière et exclusive. Lorsque je transmets 
un capital par succession ou par convention, je transmets 
donc le meilleur de tous les titres. 

Malheureusement il n'en est pas de même des fonds de 
terre. C’est le genre de propriété dont la légitimité est la 
plus douteuse, ou plutôt il n’ÿ a pas un héritage qui ne re- 
monte à une spoliation violente ou frauduleuse , récente ou 
ancienne. Quel est le propriétaire qui puisse prouver que 
sa terre a toujours passé à titre onéreux, ou par don volon-. 

ont successivement enrichi, depuis plus de deux cents ans, les familles entre 
les mains de qui ils sont tombés. Les uns ont passé des pères aux enfans , 
comme le magasin portant l’enseigne de l'Y, rue de la Hucfaette , qui date 
du commencement du dix-septième siècle ; d'autres ont été acquis à titre 
onéreux par dilTérens propriétaires. Ces réputations durent aussi long-temps 
que les propriétaires se conduisent d'après les mêmes principes , et même un 
peu par-delà. Lorsqu'ils en changent , la réputation se perd graduellement , 
comme un capital que l'on dissipe; et alors la cbalandise ne vaut plus que ce 
que valent les autres, et quelquefois moins. 

Dans des villes populeuses et considérables , où toute espèce de vogue 
équivaut à une fortune, c’est un bon calcul que d'acquérir une chalandise 
par des soins assidus ; parce qu'alors elle repaie avec usure ce qu’elle a coûté. 

11 n'y a personne qui ne puisse en citer plusieurs exemples. 
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taire , ou par succession , de main en main , du premier oc- 
cupant jusqu’à lui? 

Mais quand même une origine suspecte établirait entre 
les direrses propriétés diffërens degrés de légitimité; quand 
même la propriété foncière serait la moins honorable de 
toutes, l’intérêt de la société veut qu’on la garantisse à 
l’égal de toutes les autres , et même qu’on simplide les lois 
qui lui sont relatives de manière à rendre chaqpie proprié- 
taire aussi tranquille dans sa jouissance , que l’on le peut en 
respectant les droits d’autrui. Si l’on a fait tort une fois au 
premier propriétaire d'un domaine , ce propriétaire n’existe 
plus ; ou si sa postérité existe , elle a perdu le plus souvent 
ses prétentions et ses regrets. Quel est le descendant du 
Gaulois ou du Romain , qui ait conservé le moindre soup- 
çon qu'aucune portion de la France lui ait appartenu? et 
lors même que la s]>o1iation serait plus récente et qu’on en 
pourrait montrer la trace, lorsqu’il serait prouvé que le 
droit de propriété ne repose que sur ce malheureux droit de 
conquête qui n’en est pas un , l’intérêt social commanderait 
encore de rendre ce droit inébranlable; car la sécurité du 
possesseur est une condition indispensable des avances aux- 
quelles il faut qu’il se livre pour que la production ait lieu. 

Je voqs ai parlé de la considération attachée à la propriété 
territoriale. Elle vient probablement des habitudes féodales 
de nos ancêtres. L’absence de propriété territoriale oon^i— 
tuait le double esclavage de l’indigence et de la servitude. ' 
Ni le noble, ni le serf ne concevaient la possibilité d’une 
fortune indépendante mobilière. 

Il est affligeant que des philosophes d’ailleurs très-éclairés, 
au nombre desquels il faut compter les économistes du dix- 
huitième siècle, aient voulu fonder des privilèges politi- 
qnes sur les abus d’une invasion de barbares. Voici le tjpe 
de tous leurs argumens : « Les propriétaires , dit Germain 
» Garnier (i), étant les maîtres du territoire, c’est à eux 
» seuls qu’il appartient de régler les conditions sous les- 



(i) Notc< «ur Stni(h , note zxxii. 
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» quelles ils consentent qu’on y réside ; comme il n’appar- 
» tient qu’au chef de famille , qu’au maître du logis , de dé- 
» terminer l’ordre à observer dans sa maison , par ceux qu’il 
» admet à faire partie de la famille. Tout ce qui n’est pas 
» propriétaire d’une portion du sol national , u’y peut exis- 
» ter que comme étranger.... De quelque manière qu’il y 
» reçoive des subsistances , c’est encore un propriétaire qui 
» a bien voulu les lui céder , etc. » * 

Tout cela n’est qu’un sophisme spécieux on l’on suppose 
que le droit de propriété est antérieur à la société, tandis 
qu’il n’existe que par les conventions sociales, qu’il est par 
conséquent postérieur à l’ordre politique qui seul peut le 
consacrer et le garantir. Il est si vrai que la société peut 
exister sans reconnaître la propriété foncière , qu’il y en a 
de nombreux exemples. Chez les Arabes et les Tartares no- 
mades, il n’y a point de propriétaires fonciers, leurs lois 
ne consacrent que la propriété mobilière : les chars , les 
troupeaux J et nous avons vu que c’est une des causes pour 
lesquelles ils ne peuvent devenir ni très-industrieux, ni très- 
riches. 

Dans les pays comme chez nous , où la société reconnaît 
et consacre les propriétés territoriales , c’est pour son avan- 
tage. Elle veut que quelqu’un puisse avec sécurité faire les 
avances qu’exige la culture; mais, comme c’est en même 
temps un privilège qu’elle accorde , elle peut mettre un prix 
d cette concession ; et c’est de là que naît une législation 
dont la première clause est , et doit être , le droit qu’a tout 
membre de la société de n’être pas exclu du territoire. Ce 
n’est pas le propriétaire qui permet à la nation de vivre , de 
marcher et de respirer sur ses terres : c’est la nation qui 
permet au propriétaire de cultiver les parties du sol dont 
elle le reconnaît possesseur , et qui d’ailleurs se réserve 
et ne concède à personne exclusivement , la jouissance des 
lieux publics , des grandes routes , des lacs et des rivières. 

Quant au droit qu’on voudrait faire dériver de cette cir- 
constance que le propriétaire est maître des subsistances , 
ce qui semble mettre le non -propriétaire dans sa dépcn- 
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(lance, ce droit est encore plus insoutenable que l’autre. 
Les subsistances sont des produits qui appartiennent à ceux 
qui les ont fait naître. Elles appartiennent au laboureuf 
comme au propriétaire , suivant les proportions qu’ils ont 
contradictoirement réglées d’avance. Lorsque l’un ou l’au- 
tre donne la part de subsistances qui hii est échue, pour 
avoir en place quelque autre produit, ce n’est point qu’i/ 
daigne nourrir celui avec qui il traite , car ce dernier paie 
fort bien la nourriture qu’il achète ; dire que le propriétaire 
veut bien pennettre que le manufacturier se nourrisse de 
son blé, n’est pas plus raisonnable que de dire que le fa^ 
bricant detolfes veut bien permettre que le propriétaire 
foncier n’aille pas tout nu. L’étoffe dont celui-ci fait un 
habit, n’est plus l’étoffe du fabricant, c’est l’étoffe du pro- 
priétaire ; et le blé acheté par le fabricant n’est plus le 
blé du fermier , c’est celui du fabricant. Le fabricant l’ayant 
acquis avec ses produits, c’est comme s’il l’avait produit 
lui-méme. 

Tout cela n’empéche point qu’il n’y ait un très-grand 
charme attaché à la propriété territoriale. Précisément par 
la raison qu’elle est moins fugitive, moins -changeante que 
la propriété mobilière , on s’y attache par habitude ; on s’y 
attache par les sacriüces mêmes qu’on fait pour l’améliorer 
et l’embellir , de même qu’on s’attache à ses enfants autant 
par les peines qu’ils vous coûtent que par les plaisirs qu’ils 
vous procurent. La propriété, sans conférer aucun droit 
politique , constitue une sorte de souveraineté , du moins 
sur le matériel d’un domaine , et une influence morale , 
ne fût-ce que celle qui tient à un monopole, à une jouis- 
sance exclusive ; or, la domination, l’influence, quels qu’en 
soient la source et l’objet, plaisent à la vanité humaine. 

Si , par la nature des choses , ou par l’imperfection des 
lois , les propriétés foncières ont quelques avantages par- 
dessus les autres, elles ont aussi leurs inconvéniens. Leurs 
réœltes sont exposées aux intempéries de l’air, aux ravages 
de la. guerre j et le marché à forfait que l’on conclut avec 
un fermier, ne met j>as un propriétaire à couvert de ces 
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pertes. Les propriétaires sont souvent exposés à accorder au 
fermier des remises et des indemnités ; ils sont exposés à 
des réparations et à des charges imprévues. On connaît le 
mot de madame de Sévigné : « Je suis bien aise que mou 
» fils vienne ici (en Bretagne), pour voir un peu par lui- 
» même ce que c’est que l’illusion de croire avoir du bien , 
» quand on n’a que des terres. » 

Les biens-fonds , par cela même qu’ils ne jieuvent se dé- 
placer ni se déguiser, restent en butte aux attaques de la 
chicane et aux extorsions du fisc. On sait combien il est 
difficile d’avoir des terres sans avoir des procès. Les gouver- 
nemens tyranniques trouvent en elles un gage de la soumis- 
sion de leurs possesseurs. Les propriétaires de terres se sen- 
tent perpétuellement dominés par l’autorité publique , ce 
qui les dispose trop souvent à des complaisances préjudicia- 
bles au bien général. On dit que nul n’est plus attaché à son 
pays et à sa propriété que celui qui possède une partie du 
sol. Cette maxime n’est bonne que pour ceux qui font con- 
sister la patrie dans le sol et non dans les citoyens. U y a 
dans une nation bien d’autres intérêts à défendre que ceux 
des propriétaires fonciers. 

La propriété foncière n’est pas même un gage de résidence. 
D’abord, il n’y a pas de fortune foncière qui ne se change aisé- 
ment en une fortune mobilière .par la vente ; et les valeurs 
qui en résultent donnent de grandes facilités pour changer 
de pays. De plus , le riche est plus éclairé que le pauvre qui 
n’a jamais fréquenté les étrangers, qui n’a pas lu leurs 
livres, et qui n’a que reurement des occasions de visiter leurs 
contrées. Celui qui n’est propriétaire que de sa personne , et 
qui avec sa personne transporte toute sa fortune , se déplace 
plus difficilement que celui qui a de grands biens. Les biens 
sont un auxiliaire pour se déplacer , et non pas un encom- 
brement. L’ouvrier qui vit au jour le jour, outre qu’il ne 
peut subvenir à aucune dépense de voyage , n’est pas en état 
seulement de soutenir sa famille pendant l’espace de temps 
que le déplacement réclame. Il manque de cette instruction 
qui rend d’avance les personnes aisées familières avec les 
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mœurs, le langage, d’un autre pays. Les habitudes des classes 
riches différent bien moins d’un lieu â l’autre que celles des 
classes indigentes. Tous ceux qui ont eu des rapports avec 
ces dernières savent avec quelle répugnance elles quittent 
leur domicile habituel , même pour passer d’une province 
dans une autre. J’ai été forcé une fois de faire venir des ou- 
vriers du département de l’Oise dans celui du Pas-de-Calais : 
ces deux départemens ne sont pas séparés par uue fort grande 
distance; j’avais eu soin de faire marcher ces ouvriers en 
famille, conséquemment avec ce qu’ils avaient de plus cher; 
de leur procurer des gains assurés ; de faciliter leurs arran- 
gemens ; de leur rendre la vie douce. Cependant aucun r>e 
résista à l’ennui, au malaise qu’on éprouve loin du pays na- 
tal. Au bout d’un certain nombre d’années, ils étaient tous , 
sans exception , retournés dans leur canton. Un canton dif- 
férent jK)ur la classe laborieuse est un pays étranger. 

Ce malaise est bien plus fort encore lorsqu’il s’agit de 
changer tout-à-fait de contrée et de langage. Tout le monde 
sait quels ravages la maladie du pays causait parmi les trou- 
pes suisses au service étranger. On était obligé de proscrire 
autour d’elles le son des chan.sous que les soldats avaient 
entendues dans leur enfance (r). 

« Malgré tout ce qu’on s’est plu à rapporter de l’incon- 
» stance de notre nature , dit Adam Smith , il n’en paraît 
» pas moins prouvé que de tous les bagages , l’homme est 
» celui qui .se transporte le plus difficilement d’un lieu dans 
» un autre (2). » Je ne crains donc pas d’affirmer que, sauf 
les exceptions , la classe indigente e.st plus invinciblement 
attachée au sol que la classe aisée ; qu’elle éprouve plus de 

( 1 ) J'ai TU à Londres, autour des bassins où stationnent les vaisseaux de la 
compagnie des Indes , un fort grand nombre de Chinois qui faisaient partie 
des équipages. La faim qui les poursuit dans leur pays , les avait forcés de 
s’engager au service de la compagnie : « Eh bien , me dit un capitaine an- 

* glais , malgré la misère qui les attend s’ils retournent au lieu de leur nais- 
X sance , malgré la peine de mort décernée contre eux , je les perdrai tous i 

* la vue des côtes de Chine. • 

(a) Richetse des Nations, liv. I, chap. 8. 

* ' * r 
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difficultés pour transporter ailleurs sa propriété 'qui est sa 
personne. 

Je ne crains pas d’affirmer non plus (et c’est une consé- 
quence de la première proposition), que la patrie ne soit 
aussi bien défendue contre les agressions étrangères par les 
pauvres que par les riches. Les riches ont de quoi perdre et 
de quoi sauver. Les riches ont , dans les calamités publi- 
ques , les moyens de se consoler que n’ont pas les autres. 
Pourquoi supposerait-on que les pauvres sont moins inté- 
ressés au bien public que les autres classes? Ils y sont plus 
intéressés que personne , parce que c’est sur eux principa- 
lement que porte le fardeau des mauvaises institutions. 
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CHAPITRE VI. 

DIS PBOPRIÉTtS UTTtRAnSS. 



Puisque nous passons en re\ue nos différentes sortes de 
proi)riétés, je dois en signaler une d’un genre assez parti- 
culier. Je veux parler de la propriété littéraire et du droit 
d’auteur. 

A ne consulter que son origine , une œuvre littéraire doit 
appartenir à l’homme à qui elle doit son existence. U est 
propriétaire incommutable de son génie , de son talent , et , 
par conséquent, de tout ce qui en émane; et quoiqu’un livre 
imprimé soit un produit résultant des industries réunies du 
marchand de papier, de l’imprimeur, du libraire , etc., on 
ne peut nier que sans les pensées qui h’y trouvent , ce livre 
n’existerait pas. L’auteur a fourni la matière première prin- 
cipale de chacun des exemplaires que l’on eif fait et qu’on 
en fera. Mais une fois qu’un auteur a livré sa pensée au pu- 
blic, en est-il propriétaire encore? La société, qui est si 
fort intéressée à la diffusion des lumières , doit-elle sanc- 
tionner ce droit à perpétuité ? Ce droit perpétuel ne serait- 
il pas une injustice? car enfin les pensées qui sont venues à 
un auteur, auraient pu ensuite se présenter à un autre ; on 
ne peut d’avance en dépouiller ce dernier. 

Ces questions sont délicates ; et dans l’intérét de la so- 
ciété et de la justice , elles valent la peine d’étre examinées. 

A ne regarder le droit exclusif des auteurs que comme un 
encouragement â créer un produit agréable ou utile , il faut 
convenir qu’il n’y en a pas de plus naturel , ni de mieux 
proportionné au mérite de la production. 

On a dit qu’il n’y avait que les bons ouvrages qui fussent 
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contrefaits , et que la contrefaçon avait cela de bon , qu’elle 
les répandait davantage. C’est raisonner comme les sauvages 
dont parle Montesquieu : c’est couper l’arbre par le pied 
pour en cueillir plus aisément les fruits. Si ce calcul inique 
pouvait convenir à un peuple , ce ne serait qu’à celui qui 
n’aurait plus de bous livres à désirer ou à attendre. Mais où 
trouver ce peuple? Nous avons certes en français autant dé 
bons livres que quelque nation que ce soit; cependant nous 
manquons de bons ouvrages élémentaires sur presque toutes 
les parties des connaissances humaines. Avons-nous sur 
l’histoire, sur les voyages, les meilleurs livres qui se puis- 
sent faire? Je ne connais pas une description de la France 
qui soit tolérable ; tandis que nous en avons de très-passa- 
bles de l’Italie , de l’Egypte , de l’Amérique et des îles de la 
mer du Sud. Nous pouvons, sans nous déplacer, connaître 
les bords du Nil , et nous n’avons aucun moyen de connaî- 
tre les bords du Rhône. Où sont les livres où l’on peut ap- 
prendre à guérir la goutte , l’épilepsie , la rage , la peste , et 
à écarter tant d’autres fléaux qui désolent l’humanité? La 
science de l’homme moral et de la société est-elle donc si 
avancée? Nous a-t-on indiqué jusqu’à présent, des motifs 
assez puissans pour balancer l’intérét privé dans l'adminis- 
tration de la chose publique ? Et n’est-ce pas là pourtant la 
seule base sur laquelle on puisse asseoir un bon gouverne- 
ment? Quoi ! nous ignorons les premiers élémens de ce 
qui fait le bonheur de l’homme, et nous croirions en 
savoir assez I Sans doute il y a trop de livres ; mais non pas 
trop de bons livres. De ce que les mauvais ouvrages abon- 
dent, s’ensuit-il qu’il faille se priver des moyens d’en avoir 
de meilleurs ? 

Un bon livre suppose nécessairement dans son auteur 
une éducation soignée, des circonstances favorables, quel- 
que fortune , une longue existence , de l’esprit de suite , un 
grand caractère ; et je n’ai pas encore parlé de la condition 
première , de la condition essentielle : du talent , de cette 
force de tête indispensable pour les méditations soutenues ; 
de ce jugement sain , de cette étendue de pensée qui rend 
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un auteur digne d’étre lu, et du style sans lequel on n’ert 
pas lu , même quand on a pour soi la pensée. Faut-il donc 
augmenter la difficulté des combinaisons d’où peut naître 
un bon ouvrage littéraire , en refusant à ce produit , le 
puissant encouragement de' la propriété, en privant un 
écrivain qui passe les jours , peut-être les nuits, à concevoir 
nettement des vérités utiles et à les exprimer de même , une 
garantie qu’on accorde aux productions de l’industrie la plus 
grossière ? 

Je ne doute pas que nous n’ayons été privés de plusieurs 
bons ouvrages par le peu de respect que nous avons eu en 
France pour la propriété d’auteur. Ce ne sont peut-être pas 
les ouvrages d’imagination dont notre légèreté, a étouffé le 
germe. On peut supposer que la verve qui les inspire, a 
surmonté tous les obstacles. Ce ne sont pas d’ailleurs les 
livres de ce genre qui exigent les plus longs travaux et les plus 
grosses avances. Ceux dont nous avons été privés par cette 
cause , sont ces livres auxquels on accorde plus particulière- 
ment la qualification d’ouvrages utiles. 

Je me plains surtout de ce qu’un homme de lettres n’a 
contre ceux qui contrefont ses ouvrages , qu’une action ci- 
vile. Le citoyen qui dénonce un larcin qu’on lui fait , arme 
en sa faveur le ministère public ; sans soins de sa part , 
sans frais , la société tout entière épouse sa querelle ; tandis 
que le larcin de la plus indisputable des propriétés , trouve 
l’autorité publique froide.et impassible. Elle daigne consen- 
tir à juger entre le voleur et vous , à vos périls et risques. Il 
faut que l’auteur ou ses héritiers soutiennent un procès , ce 
qui est déjà un malheur; et quelquefois un procès coûteux , 
ce qui leur est souvent impossible. Encore, après qu’ils ont 
compromis leur repos et hasardé leur fortune , le succès 
est-il incertain! 

Le tort qui résulte pour les auteurs de la contrefaçon de 
leurs ouvrages est encore augmenté j)ar la facilité dont 
jouissent les contrefacteurs étrangers. C’est une contre- 
bande non-seulement tolérée , mais encouragée. 11 ne s’im- 
prime pas un seul bon ouvrage en France ou en Angleterre , 
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qui ne soit réimprimé dans la Belgique et aux États-Unis> '' 
C’est une punition des abus qui rendent la production dis- 
.pendieuse dans les premiers de ces états ; mais c’est une pu- 
nition qui ne tombe pas sur les coupables. 

Nos lois reconnaissent un auteur comme propriétaire 
exclusif de son ouTrage pendant sa yie ; mais c’est une pro- 
priété qu’il ne peut transmettre à sa famille ; ou du moins 
une propriété qui vingt ans après sa mort rentre dans le 
domaine public , et peut être exploitée par le premier venu. 

Ce terme ne laisse pas à la veuve et aux enfans d’un au- 
teur, une jouissance assez longue pour tirer parti de leur 
• propriété. Quel libraire voudrait acbeter le droit de réim- 
primer un livre que tout le monde pourra imprimer quel- 
ques années plus tard? 

Des législateurs, frappés de ces considérations, ont pro- 
posé d’assimiler une propriété littéraire â une propriété mo- 
bilière ou immobilière , qui d’héritiers en héritiers passerait 
è la dernière postérité de l’auteur. C’est trop. H ne faut 
pàs que la justice qu’on veut lui rendre , soit une in- 
justice pour la société. Un écrivain n’a pas écrit pour sa 
famille seulement ; ' il a dédié son livre à tous les hommes 
et d tous les âges: C’est aussi un héritage où il faut que 
le public ait sa part. Serait-il séant qu’un héritier des 
Fable» de La Fontaine, sous prétexte qu’il peut user et 
abuser de sa propriété, fût autorisé â sevrer les amis do 
naturel et des grâces , des oeuvres de notre inimitable fa- 
buliste? 

Ce n’est point une garantie suffisante que l’intérêt' d’on 
héritier à perpétuer une œuvre littéraire qui a du prix. Des 
préjugés , un caprice , une vanité mal entendue peuvent 
l’emporter sur son intérêt. L’intérêt personnel offre une 
garantie suffisante toutes les fois qu’il s’agit d’une produc- 
tion soumise â une lilure concurrence. Ce que l’un ne fait 
pas alors , un autre peut le faire. Mais quel concurrent nous 
remplacera jamais La Fontaine , ou Molière , ou Racine ! 
Leurs écrits mis au monde une fois, par un bonheur 
unique , n’y reparaîtraient jamais , s’ils venaient à se per- 

a 17. 
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dre. On sait que la veuve du. premier de nos poètes , de 
Racine, était trop imbue de dévotion pour avoir jamais 
assisté à aucune représentation des pièces de son mari. 

Je ne sais pas si elle les avait lues. Son fils avait en grande 
partie les mêmes préjugés. Nous aurions pu être privés 
par eux d’un des plus précieux joyaux de notre trésor litté- 
raire (i). 

Remarquez en outre que des lois qui interdiraient à d’au- 
tres qu’aux héritiers , la faculté de reproduire les écrits d’un 
auteur, finiraient par nuire à l’industrie nationale sans 
utilité pour les héritiers. L’ouvrage serait contrefait par 
l’étranger , qqi , avec le temps, nous infesterait d’éditions > 
subreptices et fautives, au détriment de nos lecteurs, de nos 
imprimeurs et de nos librairesL. 

Il suffirait, je crois, pour qu’un auteur se livrât avec cou- 
rage à l’achèvement d’une oeuvre laborieuse , qui souvent , 
en épuisant sa bourse , accéléré le terme de ses jours, qu’il 
fût assuré d’en laisser la propriété à ceux qui ont vu naître 
ces fruits de son génie , à sa femme et à ses enfans pendant 
leur vie entière. 

Telle est, cerne semble, la protection que la société doit, 
dans son intérêt , accorder aux productions littéraires , pro- 
tection qui, au surplus, ne rend pas une nation quitte en- 
vers ses grands écrivains. Quels sont ceux de ses citoyens 
qui lui rendent des services moins coûteux pour elle? Quels 
sont ceux qui portent plus loin sa gloire ? De tous les mo- 
numens des hommes , les bons livres sont à la fois les plus 
durables et les plus honorables. Les pyramides d’Égypte pé- 
riront avant les écrits d’Homére. Ces fidèles tableaux de la na- 
ture humaine feront les délices de nos neveux aussi long-temps 
' que le monde durera. Nous-mêmes, que de découvertes et 
d’utiles observations dans les sciences et dans les arts, ne leur 
transmettrons-nous pas? L’imprimerie, la gtavure, par la 

(i) Lei scrupules de Racine n’ont pu nous priver de ses ouvrages compo- 
sas jusqu'en 1677 , mais ih nous ont privés de ceux qu'il aurait pu composer 
«pendant douie années où son talent avait atteint sa plus grande hauteur; 
c'est rà-dire , entre Phèdre et Athalie. 
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facilité qu’elles donnent pour reproduire les ouvrages à me- 
sure qu’ils dépérissent , feront passer à nos descendans nos 
travaux bien plus complets que nous n’avons eu les travaux 
de nos devanciers; et ils les auront, débarrassés du fatras 
des sottises et des erreurs qui encombrent nos bibliothè- 
ques; le temps et les insectes font justice des livres inutiles ; 
et on ne les réimprimera pas éternellement. Les bons livres , 
au contraire, se reproduiront d’âge en âge. Ce que Cicé- 
ron a dit de son temps, est encore bien plus vrai du nôtre : 
« Le temps use le mensonge , et consolide la vérité. » 
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CHAPITRE VU. 

DSS DIFFEREN8 SVSTtXES UE LEGISLATION ECONOMIQUE. 



Les lois politiques, civiles et criminelles , ont à régler 
une foule d’intéréts compliqués et opposés. Ei\_ imposant 
d’avance des règles à suivre dans ce qui a rapport à ces in- 
térêts, elles préviennent des querelles qui se renouvelle- 
raient sans cesse , et qui ne pourraient être décidées que 
par la force , ce qui est un fort grand mal ; car la force 
n’est pas la justice , et souvent elle est contraire aux in- 
térêts de ceux-là même qu’elle favorise. Certains juris- 
consultes veulent que ces lois soit posées arbitrairement 
par l’autorité souveraine ; d’autres sont d’avis que l’usage , 
raisonnable ou non , doit en décider seul ; d’autres leur as- 
signent pour fondement le droit naturel , ou un recueil de 
maximes dictées par l’équité naturelle et sur lesquelles on 
croit pouvoir se mettre d’accord ; d’autres enfin sont d’avis 
que les lois étant faites pour les hoipmes , doivent se pro- 
poser uniquement lé plus grand bien des hommes, et 
qu’elles sont les meilleures qu’on puisse avoir lorsqu’elles 
sont favorables au plus grand bien du plus grand nombre. 

Les mêmes dissentimens ne peuvent avoir lieu relative- 
ment aux lois que nous appellerons économiquet, et qui 
ont pour objet de favoriser les intérêts nationaux. Ici rien 
n’est arbitraire; on peut différer d’opinion sur les moyens, 
mais le but est nettement tracé; Il ne s’agit que de savoir en 
quoi consistent les intérêts de la société et quelle législation 
leur est favorable. On ne saurait l’apprendre mieux qu’en 
étudiant la nature des choses sociales et leur action les unes 
sur les autres ; or c’est précisément ce qu’enseigne l’écono- 



Digilized by Google 



DE li:GlSLATIOn écOHüUIQUE. ' 271 

mie politique. Quiconque n’a pa3 une vue netle et complète 
de cette science , est exposé à provoquer ou à décréter des 
mesures funestes et quelquefois ridicules. Nous allons en 
avoir la preuve en rapprochant des principes les lois qu’on 
a faites ou proposées en difi'érens pays et à différentes épo- 
ques, aussi bien que les systèmes sur lesquels on s’est appuyé. 

Avant tout je vous pi;ierai , messieurs, de ne pas perdre 
de vue une considération qui domine ce sujet. 

Une loi , un réglement d’administration peuvent ôter des 
biens à un homme pour les donner à un autre; mais ils ne 
sauraient créer des biens , de la richesse , dont les sources ne 
soiit nulle autre part (pie dans -l’action industrielle aidée de 
ses instromens : les capitaux et les terres. 

Il est très-vrai que l’action industrielle peut se développer 
plus facilement sous telle législation que sous telle autre ; 
mais il est naturel de supposer que le plus grand dévelop^ 
pement doit avoir ^lieu sous la législation qui pré.sente le , 
moins d’obstacles à l’exercice des fôcultés humaines , et à 
l’emploi des terres et des .capitaux , seuls moyens de créer 
des richesses. 

Il est encore très-vrai (pi’un certain produit peut se mul- 
tiplier par l’appât d’un encouragement, d’une prime; mais * 
si c’est aux dépens d’un autre produit , cet encouragement 
ne fait rien gagner à la société ; et même s’il décourage d’un 
côté plus qu’il n’encourage de l’autre , indépendamment de 
l’outrage qu’en reçoit l’écpiité naturelle, la société y perd 
loin d’y gagner. 

La véritable prime d’encouragement , la seule qui ne coûte 
rien à personne et qui ne soit donnée, (pi’à celui qui la mé- 
rite, c’est le fhiit que chacun recueille de ses labeuVs et de 
l'activité où il a mis ses terres et ses capitaux ;- or tel est l’en- 
couragement qui résulte de la protection constamment ac- 
cordée â la personne et à la propriété de cha(^e citoyen. < 

D’où noos conclurons , en thèse générale , (jue la législa- 
tion la plus favorable â l’industrie , est celle qui procure à 
tout le monde au plus haut degré la liberté et la sûreté des 
personnes et des propriétés. 
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Les gouvernemens sont très-portés à croire qu’ils peuvent 
donner une direction iavorable aux travaux de l’industrie ; 
ils s’iinaginent que si leurs stimulans venaient à cesser , on 
manquerait de certaines choses -nécessaires à la société. 
C’est une erreur à laquelle ils échappent d’autant plus diffi- 
cilement qu’ils sont moins éclairés. Y a-t-il une précaution 
plus nécessaire en apparence , que celle qui ordonnerait aux 
cultivateurs de mettre en réserve le hlé nécessaire pour les 
. semences? Que d’argumens on peut faire valoir en faveur 
d-’une semhlahle mesure 1 L’homme est si peu prévoyant , 
il est tellement disposé à sacrifier l’avenir au présent ! L’ap- 
pât d’un gain actuel est si dangereux qu’on ne peut s’en rap- 
porter â l’intérêt personnel d’une précaution de cette im- 
portance ! Que deviendraient le peuple , l’état tout entier , 
si l’imprévoyance ou le besoin enlevaient des greniers le 
gage de la récolte prochaine? Cependant faute d’officiers 
, publics préposés à la surveillance, à la conservation des se- 
mences, en a-t-on jâtnais manqué, même dans les temps 
les plus calamiteux ? C’est ainsi que l’on peut presque tou- 
jours s’en rapporter à l’intérêt privé du soin de faire ce qui 
est nécessaire. Le seul soin utile que puissent prendre les 
' gouvernemens, est d’empêcher que l’intérêt des uns ne porte 
préjudice aux droits des autres ou du public. Telle est leur 
véritable mission. 

Ces vérités si simples étaient, jusqu’à la fin du dernier 
siècle, trop méconnnues ou trop mal prouvées, pour ar- 
rêter les princes ou leurs ministres qui trouvaient dans les 
lois , les réglemens les droits d’entrée , etc., non-seulement 
des occasions d’exercer leur autorité , mais des moyens de 
soutenir leurs dépenses. De là cet amas de dispositions lé- 
gislatives et réglementaires , qui a , non pas précédé , encore 
moins occasioné , mais suivi et jusqu’à un certain point 
entravé , dans les différentes parties du monde , les dé- 
veloppemens brillans qu’ont reçus les arts par d’autres 
causes (]). 

' (i) Les partisans des vieilles maximes prétendent que les progrès des arts 
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Tels sont , messieurs , les motifs sur lesquels je me fonde 
pour rapprodier des principes qui président à la produc- 
tion des richesses , les lois qui ont été faites ou proposées , 
dans le but de déterminer la manière de procéder à la pro- 
duction ; aussi bien que celles qui ont pour objet de favo- 
riser l’arrivée des métaux précieux ou des produits bruts , et 
de s’opposer à l’introduction des produits ouvrés. Nous ver- 
rons aussi quel est l’eflFet des lois qui accordent des privi- 
léges à des compagnies de commerce ou bien à des établisse- 
mens coloniaux. Rien de ce qui peut influer favorablement 
ou défavorablement sur la prospérité publique , ne doit 
rester étranger à nos recherches. ’ 

ont eu lieu préciiément i cause de ces vibilles maximes réduites en pratique; 
mais il est in^nsé- d'attribuer un effet à des causes contraires à cet effet , 
lorsqu’il a existé des causes qui lui étaient favorables. C’est précisément la 
connaissance de la manière dont les causes agissent qui constitue la science 
de l’économie politique. <• Parmi les êtres aniihés , a dit Un auteur judi- 
cieux (*) , il n’en est aucun qui puisse influer sur sa propre destinée autant 
que l’homme ; il n'en est aucun qui ait plus de moyens de paralyser les causes 
qui tendent à lui nuire , ou de seconder celles qui lui sont favorables; mais 
pour agir dans l'un ou dans l’autre sens , il a besoin de voir distinctement 
quelles sont ces causes. S’il ne les connaît, pas, il reste inactif; s'il les juge 
mal , il agit dans un sens contraire à ses intérêts, » ' ■ 

(•) M Cb. C«mte , Traité de LésisltUion , tome 3 , p. a34. 
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CHAPITRE VIII. 



OM«ins BO aY8Tt«8 Rfi6I.UI8nTAlBK. 



Je vous ai prouvé , messieurs , que toute restriction qui 
n’est pas nécessaire pour protéger les droits d’autrui, est un 
attentat à la propriété. Nous devons maintenant être curieux 
d’observer l’effet qui en résulte par rapport â la richesse 
générale et particulière. 

Avant l’affranchissement des communes , qui eut lieu en 
France et dans presque toute l’Europe entre les années 1 1 oo 
et 1300 de notre ère , il n’y avait point de grandes villes, et 
surtout point, de cités commerçantes et industrieuses. Tout 
ce qui n’était pas noble ou prêtre , était terf; et les serft 
ne pouvaient, à leur gré , aller ni venir , se marier, ni cc«u- 
mercer , *ni disposer de leurs biens. Ils exerçaient quelques 
métiers sous le bon plaisir de leuré seigneurs , qui les sou- 
mettaient à des exactions et d des avanies multipliées. 

Aussi l’industrie des villes n’excédait-elle pas celle de nos 
plus méchans villages , où l’on voit çà et là un maréchal 
ferrant, un boucher, un tisserand, un tanneur, etc. Il n’y 
avait véritablement de manufactures et de maisons de com- 
merce , que dans les républiques dltalie et dans l’empire 
grec , qui n’était pas encore devenu la proie des Ottomans. 
Les objets que le commerce seul pouvait procurer , étaient 
colportés par des juifs et des marchands forains , souvent 
rançonnés par les nobles sur les terres desquels ils étaient 
obligés de passer. 

Mais lorsque les villes eurent racheté ou conquis la li- 
l>erté personnelle de leurs habitans , et se furent mises sous 
la protection de l’autorité royale pour se soustraire aux 
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vexations féodales,' la propriété s’y trouvant plus assurée , 
les arts^ de l'iudustrie , et par suite le commerce de détail , 
y firent de grands progrès. Les foires diminuèrent d’impor- 
tance-; mais les boutiques et les magasins se. remplirent ; 
on amassa quelques capitaux ; on forma dés ateliers ; on 
put entreprendre des préparations qui exigeaient du temps 
et des avances. Les hommes qui exerçaient la même pro- 
fession , réunis par un intérêt Commun , s’assemblèrent et 
s’entendirent , soit pour présenter une résistance plus efifi- » 
cace aux vexations du pouvoir , soit pour envoyer des dé- 
putés au conseil de la dommune. 

Jusque-là rien de mieux. Les confédérés se proposaient 
un but légitime : celui de protéger mutuellement leurs tra- 
vaux , et de s’en assurer les fruits. Mais peu à peu les cor-^ 
porations en vinrent à faire sanctionner par l’autorité des 
statuts par lesquels on défendait à qui que ce fût d’exercer 
la même profession, s’il ne faisait partie de la communauté ; 
et l’autorité , en conférant ce privilège , se ménagea les 
moyens d’exercer son influence sur la communauté, et s’en 
servit même quelquefois pour réprimer les entreprises de 
la noblesse et du clergé. Les mêmes privilèges furent suc- 
cessivement réclamés et accordés aux différentes profes- 
sions dont l’ensemble comprenait presque toute l’industrie 
des villes. Chaque profession formait un corps de métier 
qui élisait ses syndics ou officiers., quelquefois même le pré- 
vôt des marchands ou maire ; la ville.appelait cela ses pri- 
vilèges , et elle en faisait jurer Iç maintien par les princes 
auxquels elle se soumettait. 

Telle fut l’origine des corporations ou jurandes à l’aide 
desquelles on est parvenu , presque partout en Europe , à 
surcharger l’industrie d’une foule d’entraves qui subsistent 
encore .en beaucoup d’endroits , et qui sont vivement défen- 
dues soit par les gens qui fondent leur succès sur le moan- 
pole, soit par ceux qu’anime une certaine prédilection pour 
les institutions anciennes et pour les abus qui ne sont pré- 
judiciables qu’au public. 
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CHAPITRE IX. 



DES APrBEATISSAGES , DES MAITBISES , ET DE LECBS EFFETS. 

L’objet que se proposent les maîtres dont la réunion 
forme une corporation , est bien évident. Ils veulent parta- 
ger entre eux seuls les profits d’un art ou métier quelcon- 
que ; et pour que leur nombre soit d’autant plus réduit , 
ils opposent des difficultés aux personnes qui aspirent à 
faire partie de la communauté. Autrefois dans la plupart 
des villes un ouvrier n’était pas admis à travailler chez un 
maître si d’abord il n’avait été reçu compagnon , et il n’était 
reçu compagnon qu’après avoir, pendant plusieurs années , 
travaillé gratuitement comme apprenti. L’homme le plus 
adroit et le plus habile dans son art , s’il l’avait appris dans 
une autre ville , et à plus forte raison dans l’étranger , ne 
pouvait gagner sa vie par son travail sans s’exposer à être 
puni comme un malfaiteur. 

Dans la plupart des cas cet apprentissage é^ait véritable- * 
ment ridicule. Je vous demande , messieurs , ce que pou- 
vaient apprendre en plusieurs années un garçon rôtisseur 
ou vitrier , un oiseleur , un perruquier , au-delà de ce que 
tout être raisonnable' peut apprendre au bout de quelques 
semaines? Depuis que les apprentissages et les compagnon- 
nages sont supprimés , laisse-t-on brûleries rôtis plus sou- 
vent qu’on ne faisait? frise-t-on les cheveux avec moins de 
grâce? Adam Smith remarque que la profession de jardi- 
nier, une des plus difficiles de toutes, n’a jamais pu être 
assujettie aux apprentissages , et que cela n’a point empêcbé 
qu’on ait eu des pêches savoureuses et de.s laitues bien 
])omiuées. 
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Ce n’était qu’à la suite de l’apprentissage qu’on était reçu 
compagnon et qu’il était permis à un maître de donner de 
l’ouvrage à un ouvrier. On se privait ainsi des talens qui 
venaient du dehors. Dans les années de paix qui ont suivi 
les événemens de i8iâ , la France a eu lieu de s’applaudir 
de n’étre plus soumise aux réglemens du compagnonnage. 
Plusieurs milliers d’ouvriers anglais sont venus s’y établir; 
ils ont répandu dans les ateliers beaucoup de procédés avan- 
tageux , et surtout ils ont montré ce que l’on peut attendre 
du soin , de la précision , de l’activité et du jugement appor- 
tés dans les travaux manuels de l’industrie. Ils ont été imi- 
tés par les plus diligens des ouvriers français , et le seront 
avec le temps par tous les autres. Cette seule circonstance 
peut avoir les plus heureux résultats pour la perfection de 
nos produits. Sous le régime des maîtrises , ces étrangers 
autaient été repoussés , ou du moins les di£5cultés appor- 
tées à l'exercice de leurs talens les auraient dégoûtés , et ils 
auraient renoncé à travailler en France. - 

Si les ouvriers chassés de France par l’intolérance de 
Louis XIV , n’avaient pas pu s’établir en Angleterre et en 
Prusse , ces deux pays. n’auraient pas recueilli les avantages 
que perdit la France à cette époque (i). 

Afin de restreindre le plus possible le nombre des maîtres, 
on n’admettait autrefois dans la plupart des professions, 
que les fils des maîtres , ou ceux qui épousaient leurs vçu- 
ves; on opposait du moins à l’adniission des autres , des for- 
malités et des difBcultés presque insurmontables. On rejetait 
ordinairement ceux que l’on appelait étrangers; c’est-à-dife 
des compatriotes nés dans une autre ville; il fallait présen- 
ter un chef-d œuvre , c’est-à-dire un produit qui attestât le 
talent qu’on avait acquis. Or comme ce chef-d’œuvre avait 
pour juges des hommes déjà en possession de la maîtrise, 
' c’était pour eux un Inoyen toujours subsistant d’admettre 

(i) Le> Français industrieux furent aecueillis en Prusse. Ru Angleterre, 
si les privilèges des corporations do la cité de Londres se fussent étendus jus- 
qu’à AVbite-Chapel , la fabrique des soieries ne se serait pas alors naturalisée 
en Angleterre. 
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OU d ecarter ceux qu’ils voulaient. Dans un grand nombre 
de communautés , il suffisait d’étre marié pour être exclu de 
l’apprentissage et par conséquent de la maîtrise. La finance 
qu’il fallait payer en y entrant, était, pour beaucoup 
d’hommes trés-industrieux, mais peu. fortunés^ une diffi- 
culté insurmontable. 

L’esprit de monopole qui présidait à la confection des 
statuts , avait été poussé au point d’exclure les femmes des 
métiers les plus convenables à leur sexe , tels que la brode- 
rie qu’elles ne pouvaient entreprendre pour leur propre 
compte. On ôtait cette ressource à une portion de l’huma- 
nité qui en a déjà si peu^ et l’on secondait ainsi la séduc- 
tion et la débauche (i). 

On comprend combien est fâcheuse la position d’une per- 
sonne industrieuse écartée par le monopole du genre d’in- 
dustrie où elle est portée par son goût ou par la nécessité; 
d’un genre d’industrie qui est peut-être le. seul qu’elle con-^ 
naisse ou dont elle soit capable. . - ’ 

Sa condition est pire encore lorsque c’est le gouvernement 
qui nomme les monopoleurs. Car éiifin quelque intéressée 
que soit une communauté à empêcher qu’il ne s’y introduise 
de nouveaux concurrens, on conçoit qu’elle n’est quelque- 
fois pas assez puissante pour y parvenir; mais un gouverne- 
ment qui donne ou ôte à son gré la j^rmission de travailler 
pour vivre , tient dans sa main l’existence même de tous les 
-citoyens, des familles; ©!ést la plus accablante des tyran- 
nies; elle opprime sans avoir l’air d’imposer aucun fardeau ; 
elle tient les citoyens , comme les physiciene tiennent sous 
la cloche d’une pompe pneumatique d’infortunés animaux 
auxquels on ôte ou rend l'air à volonté. 

'' Vous concevez aisément qu’il résulte des corporations , * 

un renchérissement des produits , qui est un préjudice pour 
les consommateurs. Le public est endroit de se procurer les 
objets de ses besoins de la manière la moins coûteuse. Dans 

, (i) Voyez le beau préambule de l’édit de aur lés jurandes , rédigé 'par 
Turgot. OBuvres de Turgot , tome VIII, page 33o. 
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l’ordre natarel , la concurrence lui garantit que les profits 
des producteurs ne sont que le juste salaire, l’équitable in- 
demnité des services productifs. La concurrence ôtée , cette 
garantie n’existe plus. 

Il fut prouvé , par exemple , dans une discussion qui eut 
lieu à la chambre des députés en 1832, que la viande de 
boucherie qui coûtait au consommateur, prix moyen, 13 sous 
par livre, pouvait être établie pour 6 ^ sous ( 1 ); ce qui a 
donné un bénéfice tellement usuraire , que le droit de débi- 
ter à Paris de la viande , était devenu une place de finance 
qui,se vendait cent mille francs et plus. Le gouvernement a 
depuis ce temps prononcé la suppression graduelle de ce 
monopole , qui avait dimiqué le commerce et la consomma-'^ 
tion de la viande à Paris dans la proportion de 76 à 56 , ou 
de prés d’un tiers (3) ; les provinces de- France qui fournis- 
saient des bestiaux à la consommation de Paris souffraient 
comme de raison de cette diminution. 

. Dans beaucoup de cas, le monopole est préjudiciable au 
public sans être profitable pour les monopoleurs. Car si un 
privilège exclusif les préserve de la concurrence des non- 
privilégiés , «il ne les .préserve pas de la concurrence de leurs 
confrères. Chacun d’eux est d’ailleurs exposé , en sa qualité 
de consommateur , à suj)ir le préjudice que les corporations 
fout retomber sur le public. S’il vend un peu plus cher les 
objets de son commerce, il paie un peu plus cher les objets 

(i^ Séance du a8 juin i8aa, diicouri de M. iTumblot-Conté. Un nombre 
considérable de garçons bouchers ' qui étaient empêobés de a’étabKé pat le 
monopole , Tinrent remercier , pour cette rérélotipn , nionordble dépoté. 

Il faut convenir aussi que le haut prit payé par le consommateur .pour la 
viande de boucberie , n'était pés dû uniquement au monopole exercé par les 
maîtres bouchers , mais en partie k un autre abus, une caisse publique (la 
caisse de Poissy) par les mains de laquelle les maîtres bouchers Sont, encore 
forcés de passer, ' 

En 1 789 , la consommation dans Paris de la viande de boucherie., 
s’élevait annuellement, selon Lavoisier., à 63 millions de livres pour 600 mille 
habitans j cC qui pour ji4 mille habitans de la population de 18x7 , aurait 
fait une consommation je '5 millions de livres de viande. Or, elle n'était , 
en 181; , que de 56 millions de livres. .« 
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de sa consommation. Vous avez vu , messieurs, que la moin- 
dre augmentation de prix est toujours accompagnée d’une 
diminution de consommation ; c’est-à-dire de jouissance 
pour le public , et qu’au contraire toute diminution entraine 
une consommation plus large , une prospérité publique plus 
grande (i); tout monopole , et par conséquent toute corpo- 
ration est en cela préjudiciable à la société tout entière. 

Mais indépendamment des désavantages que, dans les 
corporations , les maîtres supportent en commun avec le 
public , il 7 en a d’autres qui leur sont particuliers. N’est- 
ce pas , pour le membre d’un corps , perdre un bien qui a 
une valeur que de perdre son indépendance , de n’étre pas 
maître chez soi , et , quand on a de bonnes idées , de se voir 
soumis à ceux qui n’en ont point ? 

Il y avait en outre en France des dépenses que l’on répar- 
tissait sur les membres de la communauté. Le gouverne- 
ment leur faisait payer la protection qu’il leur accordait eon- - 
tre l’industrie et les droits des autres citoyens , comme s! 
cette protection était légitime , et comme si une protection , 
même légitime , n’est pas payée par l’impôt ordinaire* Il y 
avait de plus, et des frais de réception (a), et des frais de 
repas , et des frais pour les procès que la communauté sou- 
tenait; pour les cadeaux qu’elle offrait aux petits prin- 
ces , etc. Les officiers de la corporation faisaient leur cour 
aux dépens de simples maîtres. Il y avait des droits d’ins- 
pection et de visite ; les ateliers de l’industrie étaient ouverts 
à des supérieurs jaloux , qui dérobaient un procédé qu’ils 
enviaient, et dénonçaient comme une contravention les 
méthodes qui blessaient leurs intérêts. La crainte d’être en 

(i) yoyez in' partie, chap. 4* 

(a) Les frais de réception et ceux d’apprentissage , étaient autant de por- 
tions de capitaux qu’on avait de moins en se mettant dans tes affaires, quand 
on parvenait i s'y mettre. Toutes ces dépenses avaient en outre pour effet 
d’augmenter les frais de production; et l’on a vu (partie I„ chap. 9) que 
l’augmentation des frais de production équivaut à un déclin dans l’industrie. 

Je ne prétends pourtant pas que l'industrie ait positivement décliné aux épo- 
ques dont je parle ; car les progrès favorisés par d’autres causes pouvaient 
surpasser le décRh. 
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butte à leur malveillance , obligeait chaque membre de la 
communauté à partager les vues les moins dignes d’étre 
approuvées et à se rendre complice de toutes les manœuvres 
de ses chefs (i). Les esprits processifs entretenaient entre 
les communautés des querelles séculaires. Les tailleurs , par 
exemple , plaidaient éternellement contre les fripiers , pour 
établir la ligue de démarcation qui sépare un habit tout fait 
d’un vieil habit j les cordonniers contre les savetiers , pour 
ôter à ceux-ci le droit de faire leurs propres chaussures , 
celles de leurs femmes et celles de leurs enfans. 

U y avait autrefois dans certaines villes de la Belgique , 
des communautés dont les membres s’arrogeaient le droit 
de rester en même nombre , même lorsque les débouchés 
venaient à s’étendre. Qu’est-il arrivé ? L’industrie a déserté 
leurs villes ; on a fabriqué ailleurs ce que l’on fabriquait 
chez elles, et leurs communautés, leur commerce, leur 
population, tout a décliné. Elles faisaient jurer à leur 
prince , quand il montait sur le trône , de maintenir leurs 
privilèges , c’est-à-dire le monopole qui les ruinait (2). 

Le monopole des corporations est encore funeste aux in- 
térêts de la société en arrêtant les progrès des arts. Ces pro- 
grès sont en général l’œuvre de la jeunesse ; c’est là qu’est 
l’activité nécessaire pour découvrir des produits nouveaux , 
des procédés meilleurs ; c’est la jeunesse qui recueille par ses 
études les découvertes journellement faites dans les scien- 
ces ; c’est elle qui voyage et qui peut faire d’heureuses ap- 
plications des idées qu’elle a recueillies. Or elle est arrêtée 
à chaque pas dans les pays où elle rencontre des corpora- 
tions privilégiées. Ces corporations ont pour officiers , pour 

( 1 ) Tnrgot , tome VIII , page 335. Les partisans des corporations préten- 
dent que ce sont là des abus que l’on peut éviter en les rétablissant ; mais les 
corporations sont elles-mêmes un grand abus qui nécessairement donne nais- 
sance à d'autres. Un enfant naît dans la famille d'un mauvais prince ; un 
membre de la confrérie propose une réjouissance; plus le prince est mauvais, 
moins on ose s’opposer à la réjouissanee , et la communauté fait une dépense 
que la grande majorité de ses membres désapprouve. 

(a) Stewart, liv. II , chap. a3. 
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syndics , les anciens de hr communauté , ceux qui ont vieilli 
dans les routines ; ceux dont la fortune est faite j mais qui 
veulent néanmoins gagner encore sans se donner la peine de 
changer leur aHure. Tout produit perfectionné jette une 
sorte de défaveur sur les anciens produits ; il accuse l’impé- 
ritie de leurs auteurs et fait tort à leur bourse ; il les blesse 
dans ce que les hommes ont de plus cher : leur vanité et’ 
leur intérêt. - 

De là ces régkmens de fabrication , qui ne permettaient 
^ à aucun fabricant de se frayer une routé nouvelle. Quand 
les corporations furent supprimées en France , on y portait 
depuis un siècle ou deux , des bouracans , des tiretaines , des 
bazins , des gazes qui pour le tissu , les dessins, les couleurs, 
n’avaient éprouvé , depuis leut origine , aucune bonifica- 
tion. Ce n'est que depuis la suppression des privilèges , qu’on 
a fait des tissus beaucoup plus fins et plus variés ; que l’on 
a admirablement combiné la soie ,< la laine et le cOton ; que 
le goût s’est manifesté dans les dessins ; que l’on a employé 
des couleurs plus solides, des nuances plus variées; que l’on 
a mis les produits les plus a^éables au Uivean de toutes les 
fortunes. 

ü n’a pas tenu aux corporations que nous ne fussions privés 
de tous les arts qui font actuellement la gloire de l’industrie 
française et ■ la richesse de la nation. Elles agissaient dans 
leur genre comme ces ouvriers qui brisent les machines 
nouvelles dans la crainte de n’être plus employés. Vous 
pouvez voir , messieurs , dans mon Traité d'Économie poli- 
tique , les réclamations qu*élevèrent les corporations des vil- 
les d’Amiens , de Reims , de Beauvais, qui faisaient des étof- 
fes de laine , pour qn’çn supprimât la fabrication des étoffes 
de coton , industrie qui depuis a acquis tant d’édat et pro- 
curé tant de richesses. . - 

Lorsqu’on étd)lit des impressions de toiles peintes , les 
villes.de Paris, de Lyon, de Tours, de Rouen, poussèrent 
des clameurs horribles^ Toutes ces industries pourtant, par- 
la force des choses , sont parvenues à se naturaliser. , au 
grand avantage du commerce intérieur , du commerce d’ex- 
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portation , et surtout des consommateurs ; et , ce qui est di- 
gne de remarque, les anciennes industries qui se disaient 
ruinées par ces nouveautés , n’ont cessé de prospérer de leur 
côté; phénomène au surplus qui n’a rien de surprenant pour 
quiconque entend un peu l’économie politique (i). 

Sous le régime des maîtrises , Argand à qui nous devons 
les lampes à courans d’air ( découverte qui a plus que dou- 
blé la quantité de lumière dont nous pouvons, à dépense 
égale , jouir en l’absence du soleil ) , Argand fut attaqué de- 
vant le parlement par la communauté des ferblantiers , ser- 
ruriers, etc. , qui réclamaient le droit exclusif de faire des 
lampes. Que ne te faitait-il recevoir de la communauté? di- 
sent certaines gens toujours prêts à justifier le mal qui se fait 
d’office. Mais les ferblantiers, juges de l’admission, étaient 
intéressés à écarter un concurrent redoutable. Est-ce d’ail- 
leurs une législation bien encourageante que celle qui force 
un homme à solliciter des supérieurs si inférieurs à lui , et 
â perdre dans des démarches pénibles, un temps qu’il vou- 
drait donner à son art ? 

Un habile constructeur d’instrumens de physique et de 
mathématiques de Paris , Lenoir , avait un petit^ fourneau 
pour modeler les métaux dont il se servait. Les .syndics de 
la communauté des fondeurs vinrent eux-mêmes le démo- 
lir. Il fut obligé de s’adresser au roi pour le conserver, et le 
talent eut encore besoin de la faveur. 

Un fabricant qui sait que le public , s’il n’est pas satis- 
fait de ses produits , ne sera pas mieux servi par un autre 
dans la même ville , se néglige. Un de nos publicistes a dit 
avec raison du monopole , qu’sra décourageant ceux qui il 

4 

v 

(i) La fabrication des tôles vemics a été expulsée de France jusqu'A la 
révolution , parce qu'elle demande des ouvriers et des outils qui appartien- 
nent à difiérentes professions, et qu’on ne pouvait s'y livrer sans être agrégé 
à plusieurs communautés. On remplirait un volume des vexations découra- 
geantes pour les efforts personnels , qui ont été exercées dans la seule ville ^ 
de Paris par l'effet du système réglementaire; et l'on remplirait un autre 
volume des succès qui ont été obtenus depnis qu'on a été débarrassé de ces 
entraves par la révolution. 
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écarte if rend inhahile» ceux ^uil favoriee. C’est encore là 
l’origine du déclin , et , par conséquent, l’un« des causes de 
la chute de plusieurs élats; notamment de cet empire 
d’Orierit où s’étaient consexTrés quelques débris de la civi- 
lisation romaine. Sous ses faibles et mécbans empereurs, 
toute espèce d’industrie fut mise en privilège ; quelques-unes 
même devinrent l’apanage des favoris du prince, et de ses do- 
mestiques , ou même du trône. Aussi l’empire d'Orient nous 
oflre-t-il l’exemple assez rare, d’arts entièrement perdus, 
comme celui de la teinture pourpre. Le prince et sa fa- 
mille s’attribuèrent le privilège de porter seuls cette magni- 
fique couleur ; et pour être plus sûr de'son fait , le gouver- 
nement finit par renfermer dans les manufactures impèria- 
• les , les ouvriers qui connaissaient cet art. Dès-lors il acheva 
de décliner faute de concurrence ; et finalement fut anéanti 
avec le gouvernement , de même que le secret du feu gré- 
geois qui enflammait, dit-on, les vaisseaux ennemis par- 
dessous les eaux. 
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CHAPITRE X. 



BES AROCaESS Qu’oa A FAIT VALOIR RR FAVEDR DES 
CORPORATIONS. 



Lss plus mauvaises iustitutions veulent être soutenues par 
quelques prétextes plausibles. On a représenté les commu- 
nautés d’arts et métiers comme un 'gage de la moralité de 
ceux qu’on y admet, comme une garantie offerte au public 
de la bonne qualité des produits. « Depuis que la liberté a 
» été rendue en France à toutes les industries, disent-ils , la 
» mauvaise foi la plus insigne a pris la place de l’ordre 
» et de la probité ; la délicatesse et la prudence sont ban- 
» nies des affaires ; les banqueroutes succèdent aux banque- 
» routes; l’honnéte marchand , qui ne veut offrir que des 
» marchandises franches et loyales , n’en trouve plus le dé- 
» bit : c’est ainsi que se consomme la ruine des plus an- 
» ciennes maisons , etc. » 

On peut répondre é ces assertions par des assertions op- 
posées , et l’on trouvera autant d’exemples de fraudes et de 
ruines que l’on voudra , pour justifier le mal qu’on se plaira 
d dire de quelque époque que ce soit. 

Les vins étaient-ils moins frelatés avant que la corpora- 
tion des marchands de vins fût détruite? Ont-ils cessé de 
l’être lorsqu’elle a été rétablie ? 

Si même à une époque où le commerce a pris plus de dé- 
veloppement , où il y a une plus grande somme de capitaux, 
une plus grande masse de gens qui se vouent à l’industrie , 
et une bien plus grande variété de produits, il se rencon- 
trait plus de fraudes, plus d’entreprises mal conçues ou 
mal conduites, et plus de faillites qu’à des époques de.moins 
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grande activité, devrait-on en être étonné? Mais poumons 
restreindre à l’exemple de la France , le fait que les fraudes 
et les pertes sont plus nombreuses qu’autrefois , est décidé- 
ment contesté par les meilleurs observateurs et par les per- 
sonnes qui ont le plus d’expérience. 

Que l’industrie et la production aient beaucoup augmenté 
en France depuis la révolution , c’est ce qu’on ne peut nier. 
S’il fallait apporter la preuve d’un fait qui frappe tous les 
yeux , il suffirait de comparer les états de population. La 
population augmente en général en proportion des moyens 
d’existence ; les moyens d’existence, lesproduits, se sontdonc 
accrus depuis la suppression des maîtrises, d’un cinquième , 
puisqu’ils fournissent à une population d’un cinquième plus 
nombreuse , non-seulement les moyens de subsister , mais 
de subsister avec beaucoup plus d’aisance ; ce qui prouve en- 
core que les causes de ruine ne se sont pas multipliées dans 
une aussi forte proportion que les moyens de prospérité. 

Quant à la mauvaise foi, elle a toujours existé; toujours 
il a fallu connaître la marchandise et vérifier les échantil- 
lons pour n’être pds trompé. Jamais la «surveillance d’une 
corporation n’a procuré une garantie au public contre les 
mauvaises qualités , parce que l’intérêt des maîtres est pa- 
reil, et qu’il leur convient de se soutenir les uns les autres. 
La véritable garantie du public , c’est de se rendre connais- 
senr dans les produits qu’il est appelé à consommer, et de 
n’accorder sa confiance qu’à des manufacturiers et à des 
marchands d’une bonne foi éprouvée. 

Il convient de remarquer qu’une diminution de qualité 
dans une marchandise , n’est point une fraude quand elle 
est accompagnée d’une diminution correspondante dans le 
prix. Les tafietas ne valent plus en qualité ce qu’ils valaient 
autrefois. Les fabricans épargnent sur la quantité de soie 
qu’ils y font entrer; mais aussi les tafietas se vendent moins 
cher. Us se vendent moins cher, même lorscpie leur prix 
nominal n’a pas changé , si la même quantité de monnaie a 
moins de valeur qu’elle n’en avait, si les frais de produc- 
tion sont accrus par de plus fortes contributions , etc. Un 
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tailetas aussi fort qu’on les faisait il y a cinquante ans, et 
qu’on vendait 5 francs l’aune , reviendrait aujourd’tmi à 
lo francs. Si on le vend encore au prix de 5 francs, quoi- 
que bien inférieur en qualité, il vaut encore son prix. La 
concurrence nous garantit qu’il ne se vend pas actuelleinent 
au-dessus de sa valeur réelle ; et il convient peut-être au 
consommateur de l’avoir moins bon et de le payer moins 
cher. 

Il est à craindre , dit-on , que des hommes aient l’impu- 
dence d’exercer des métiers qu’ils ignorent et prennent des 
ouvriers inexpérimentés ; mais ils en seraient les premières 
victimes ; ils y perdraient leur fortune. De mauvais ouvriers 
gâteraient leurs matériaux et fabriqueraient des produits 
qui ne pourraient pas se vendre. Aucun abus pareil ne se 
fait remarquer dans les lieux où la liberté d’industrie existe 
depuis long-temps ; c’est dans ces endroits au contraire que 
les arts font le plus de progrès. En Angleterre il u’y a pas 
d’apprentissage forcé dans les villes qui fournissent le plus 
de produits au commerce du monde , et dont la population 
en conséquence a triplé ou quadruplé depuis cinquante ans : 
à Manchester , à Birmingham , à Glasgow. Chaque ouvrier 
cherche à se rendre habile pour être employé. Un réglement 
offre-t-il un stimulant pareil à celui-là (i)? 

Les maîtres ont prétendu qu’ils étaient obligés de se ras- 
sembler pour résister aux injustes -prétentions de leurs ou- 
vriers; mais si l’on trouve répréhensibles les coalitions 
d’ouvriers qui se concertent pour faire valoir leurs droits 
en commun, pourquoi ne trouve-t-on pas telle la réunion 
des maîtres qui s’entendent pour refuser un salaire suffisant? 
Les maîtres, par leur fortune, par leur position sociale, 
ont déjà des moyens d’influence qu’il ne convient pas de 
fortifier. Toute espèce de marché doit êtrejibre. Au milieu 

(l) La principalo raiion qui a rendu Glasgow et Paisley deux grandes 
villes de manufacture , suivant un écrivain très-judicieux du pays , a été 
l’admission sans formalités de tous les ouvriers qui sont allés y chercher du 
l’ouvrage. Voyez le Narrative of the condition of tite manujacturing popu- 
lation, hy AUx. ificAmo/u/, page 4- 



Digitized by Google 




288 



DES AfiGCSEKS 



\ 

de la lutte des intérêts, si l’autorité se range d’un côté, l’au- 
tre est infailliblement opprimé. Or c’est se ranger du côté 
des maîtres , que d’autoriser leurs coalitions quand on ne 
permet pas celles de leurs ouvriers. 

Le gouvernement est le protecteur des intérêts de tous. 
Dans ce cas-ci, ce ne sont pas seulement les intérêts de 
la classe ouvrière qu’il s’agit de protéger : ce sont les intérêts 
généraux , ceux de la société tout entière. Comment donc 
est-il arrivé que les gouvernemens aient pu, en tant de 
lieux , protéger des institutions qui n’étaient que des conju- 
rations contre le bien public? C’est que les gouvernemens 
ne comprenaient pas bien eux-mêmes ce que ces institutions 
avaient de fâcheux. Dans cette ignorance , les corporations 
achetaient leur appui par quelques sacrifices pécuniaires 
toujours si agréables à l’autorité. Elle trouvait en outre 
dans les communautés des moyens de domination qui ne 
lui plaisent pas moins. Le gouvernement a toujours plus 
d’influence qu’il n’en faut pour faire parvenir aux honneurs 
obsqurs d’une communauté de marchands et d’artisans, les 
hommes qui montrent le plus de servile complaisance ; et 
ceux-ci répondent au gouvernement de la soumission de 
leurs confrères. C’est ainsi que les corporations perdaient 
précisément l’avantage qui avait été le premier objet de l’in- 
stitution : le pouvoir de résister à l’arbitraire et aux exac- 
tions. 

Ces motifs, joints à l’intérêt qu’ont toujours les employés 
d’un gouvernement, à étendre leurs prérogatives et l’im- 
portance de leurs fonctions , ont toujours procuré une as- 
sez grande faveur aux restrictions de tout genre. Sous l’an- 
cien régime français, on ne permit qu.’à deux manufactures 
de fabriquer de la vaisselle plaquée d’argent, dans la crainte 
qu’on n’abusât de ce procédé pour faire de la fausse mon- 
naie. Il en résulte que cette industrie demeura languissante 
et ses produits trop chers, faute de concurrence et de per- 
fectionnement j elle finit par tomber tout-â-fait en France, 
tandis qu’elle prospère en Angleterre où les profits qu’elle a 
procures au pays , surpassent mille fois le faible tort qu’il 
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peut avoir reçu de quelques pièces fausses, si (ce qui n’est 
pas prouvé) il y en a eu de fabriquées à l’ombre de ces ma- 
nufactures. ' 

Le même motif fit rejeter l’usage du balancier à vis , ou- 
til si puissant dans les arts. On en doit l’invention à un 
Français industrieux du quinziéme siècle, nommé Briois. 
Persécuté pour cette découverte, il fut obligé de se réfugier 
en Angleterre où l’on accueillit son invention et où mainte- 
nant elle est d’un grand usage. Un autre Français, nommé 
Warin, voulut en faire jouir la France au dix-septième siè- 
cle : il éprouva une persécution non moins absurde, à 
laquelle il aurait succombé s’il n’eût pas rencontré une pro- 
tection puissante. '' 

C’est par le moyen des corporations que le gouvernement 
était intervenu jusque dans les détails de la fabrication , et 
avait prescrit des méthodes qui eurent toujours pour effet 
de clouer l’art au point où il se trouvait et d’interdire tout 
avancement. Un arrêt du conseil d’état du roi de France, 
rendu en 1671 , ordonne, parmi d’autres dispositions, que 
les fabricans de papier ne pourront sortir les chiffons de 
leurs cuves avant qu’ils ne soient guffUamnient pourrig. Eh 
bien , messieurs , il est maintenant prouvé que la pourriture 
du chiffon est un procédé inepte qui non-seulement fait 
perdre le tiers ou le quart d’une matière première trop rare, 
mais nuit à la qualité du produit. Un réglement de Louis XIY 
a , pendant cent cinquante ans , fait commettre aux manu- 
facturiers français une sottise dont les fabricans de papier 
de Hollande et d’Angleterre se sont depuis long-temps af- 
franchis , au grand avantage de leurs produits et de leurs 
bourses. 

Chaque fois que le gouvernement est tombé en de mau- 
vaises mains et que l’intérêt général s’est trouvé sacrifié à 
l’intérêt privé, les ennemis des libertés p jliques, pour 
faire des corporations et des maîtrises un instrument du 
pouvoir , les ont représentées comme des moyens d’ordre 
et de police. En effet, le gouvernement commande aux syn- 
dics des corporations, les syndics aux maîtres , les maîtres 
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aux ouvriers, et cette hiérarchie plait aux esprits communs, 
hors d’état , pour l’ordinaire , de sentir que l’ordre le plus 
beau est celui qui naît de l’équilihre des intérêts, parce que 
rien ne tend à le troubler, et que si des dérangemens sur- 
viennent , tout tend à reprendre sa place par la force même 
des choses ; comme les blessures du corps humain qui ne 
demandent qu’à se cicatriser. Un ordre artificiel au contraire 
ne dure que par des moyens forcés et ne se rétablit jamais 
sans des injustices et des violences. 

Lorsque l’on fprme en régimens les différentes profes- 
sions lucratives, qu’on leur nomme des officiers auxquels 
on donne une force coactive et qui font observer par leurs 
confrères les commandemens qu’ils reçoivent d’un minis- 
tre , ou crée un ordre sans contredit } mais cet ordre a-t-il 
pour fondement la justice et pour effet la prospérité de la 
nation? Voilà la question. 

Dans le militaire, un tel ordre est indispensable ; sans la 
dispiplinp point de succès. Là , c’est la pensée d’un seul et le 
concours de tous pour un but unique qui donne la victoire. 
Dans l’industrie c’est tout le contraire ; les pensées sont 
multiples et les succès doivent être divers. C’est le gain 
et la fortpne de chacun , qui font le gain et la fortune du 
public j les moyens sont multiples aussi et ne se présentent 
pas au son de la caisse ; ils varient selon l’espèce de la pro- 
duction, selon l’intelligence, les capitaux, la position de 
chaque marchand , de chaque manufacturier , de chaque 
ouvrier. C’est des efforts auxquels chacun se livre dans sa 
sphère , selon les projets dont il a conçu le plan , selon la 
manière dont il en poursuit l’exécution, que naît l’ordre 
général. Au milieu d’une libre concurrence, mieux un in- 
dustrieux défend ses intérêts privés , et mieux il sert la for- 
tune nationale. Toute interposition d’une autorité nuit au 
but, qui est de produire, parce que nulle autorité ne peut 
s’y connaître aussi bien que les particuliers. Tout comman- 
dement est fatal parce qu’il ne peut jamais suppléer à l’in- 
telligence des producteurs et qu’il gêne leurs mouvemens 
qui sont leurs principaux moyens de succès. 
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Le rôle utile du magistrat se borne à empêcher que les 
efibrts de l’un ne soient une atteinte aux droits de l’autre. 
Or, c’est l’emploi des tribunaux de régler les droits respec- 
tifs , et ils sont toujours avertis par les plaintes de la partie 
lésée, lorsque d’ailleurs la justice est bien administrée. 
Toute autre police, toute autre influence ne saurait être 
exercée dans un bon but. 

De ce que je vous ai fait sentir, messieurs , les mauvais 
eSets des gênes apportées à l’exercice de l’industrie , en con- 
clurez-vous qu’il faut les supprimer toutes? Vous auriez 
tort. Il ne convient pas à la société de gêner une indus- 
trie innocente ; mais il est du devoir de l’autorité publique 
de soustraire la société à une action nuisible ; la sagesse 
conseille seulement de ne pas prendre des précautions qui 
seraient plus préjudiciables que le mal qu’on veut éviter. 
Un médecin , un apothicaire peuvent tuer un malade par le 
seul fait de leur ignorance. Le gouvernement à qui sont 
remis les intérêts de tous , doit à la société de prévenir ce 
malheur autant qu’il dépend de lui , en s’assurant par des 
examens publics de la capacité de ceux qui se désignent à 
la confiance du public. 

Que l’on ne dise pas , dans l’intérêt de la liberté d’indus- 
trie , qu’un médecin ou un apothicaire qui auraient empoi- 
sonné plusieurs malades , ne trouveraient plus de pratiques. 
D’abord l’expérience des malades serait trop chèrement ache- 
tée , si elle ne pouvait l’être que par la mort de beaucoup 
de personnes; mais de plus, les causes des désastres qui ar- 
rivent à la santé , sont tellement obscures et compliquées , 
:w’ü est aisé d’attribuer à la maladie les malheurs qui sont 
V^^^vrage du médecin. Les plus indignes charlatans ont 
«beaucoup de moyens d’usurper une confiance que d’habiles 
^ praticiens n’obtiennent pas toujours. Ils peuvent faire de 
grands ravages avant d’être démasqués. 

• Sî les régleraens qui préservent le public des charlatans 
sont utiles dans un cas , dira-t-on , pourquoi ne le seraient- 
ils pas dans tous, quoiqu’adifTérens degrés? Je réponds que 
la nature et l’imminence du danger , ne permettent pas de 
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conclure d'un cas à l’autre. Lorsque le danger est grand et 
que la précaution a peu d’inconvéniens , ces inconvéniens 
sont aisément couverts par la sécurité qui en résulte. On 
épargnerait une dépense en ne plaçant point de garde-fous 
sur un pont ; mais la vie d’un seul homme tombant dans la 
rivière, serait un malheur qui surpasserait de beaucoup l’a- 
vantage de cette épargne. Le danger, au contraire, d’ache- 
ter une étoffe de mauvais teint lorsque l’on croit acheter une 
couleur solide , est trop peu de chose , pour motiver des 
précautions qui ont de graves inconvéniens dans l’ordre 
social ; et qui d’ailleurs ne garantissent pas du mal qu’on 
redoute. 

Lesréglemens qui assujettissent à un poinçon l’or et l’ar- 
gent que l’on met en vente , sont approuvés des partisans les 
plus prononcés de la liberté d’industrie. La vérification du 
titre est une opération délicate , hors de la portée de l’ache- 
teur. La marque qui le certifie est dans l’intérét même du 
vendeur ; car on achèterait avec répugnance une pièce d’or- 
févrerie qui laisserait de l’incertitude sur son titre. 

Les certificats donnés par l’autorité publique sont de 
même utiles quand ils ne sont pas obligatoires, parce qu’on 
est assuré dès-lors que les frais et les embarras qu’ils oc- 
casionnent au producteur , ne surpassent pas le service qu’il 
en retire. Si je fabrique des draps dans une ville renommée 
pour ce genre de fabrication , il peut me convenir de ré- 
clamer le timbre de la ville ; alors la ville doit pouvoir s’as- 
surer de la bonté de la fabrication, et refuser sa marque 
aux marchandises qui ne rempliraient pas les conditions 
exigées 5 mais elle ne peut pas , avec justice, rendre ces con- 
ditions obligatoires ; elle ne peut pas forcer tous les fabri- 
cans de la meme ville à s’y conformer. 

Le fabricant qui imiterait un certificat d’origine, qui 
prendrait le nom d’un manufacturier accrédité, ou même 
décorerait son produit du nom d’une ville en réputation, 
se forgerait à lui-même un faux certificat et devrait être 
X)uui par des lois qui seraient bien faites et bien exécutées. 

La loi doit aussi veiller à ce que l’indusbrie ne nuise pas 
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à la salubrité de l’air, au repos , à la commodité même des 
citoyens. Elle y doit cependant mettre de l’indulgence; car 
beaucoup de produits fort utiles à la société , sont d’une fabri- 
cation incommode pour le voisinage. — Il faut l’éloigner 

des lieux habités, dira-t-on Cela n’est pas toujours facile. 

D’abord un pays en grande prospérité , est habité partout ; 
et ensuite la nature de la fabrication ne laisse pas tout-à-fait 
libre sur le choix de la localité. La fabrique de l’ammonia- 
que , qui est trcs-iiicoininode par son odeur , ne peut s’é- 
tablir que là où se rencontrent beaucoup de débris animaux ; 
et , par conséquent , à portée des grandes villes. On en peut 
dire autant des tanneries. 11 faut placer prés des lieux ha- 
bités les manufactures qui emploient beaucoup d’ouvriers, 
parce que ce n’est que là qu’on les trouve réunis , et qu’ils 
peuvent se loger et se nourrir à bon marché. 

Il y a , messieurs , dans une active industrie , des incon- 
véniens comme il y en a dans tout. Si vous voulez absolu- 
ment vous préserver de ce qu’elle a d’incommode , il faut 
savoir vous priver d’une partie de ses avantages. Si vous 
voulez jouir de tous ses avantages , il faut supporter ce qu’elle 
a d’incommode , en rendant toutefois les inconveniens sup- 
portables par toutes les précautions , tout le soin que sug- 
gère la prudence. 
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CHAPITRE XI, 



DC SYSTÈME DE LA BALANCE DU COMMEBCE. 



Jusqu'à l’époque de la renaissance des arts en Europe , 
c’est-à-dire jusque vers le seizième siècle , les gouvernemens 
des divers pays s’inquiétaient peu de la nature des retours 
que les commerçans recevaient de l’étranger. Les droits de 
sortie et d’entrée avaient un objet purement fiscal ; c’é- 
taient pour les gouvernemens des moyens de lever des tri- 
buts , et rien de plus ; mais ensuite lorsque l’on s’aperçut 
que le commerce était une source de prospérité jiour les na- 
tions et de puissance pour les gouvernemens , on voulut 
l’exploiter plus à profit. Les publicistes, les hommes d’état , 
avant d’avoir suffisamment étudié la nature des richesses et 
ce qui les produit , crurent, avec le vulgaire, qu’on est riche 
parce qu’on a beaucoup d’argent , au lieu de comprendre 
que l’on a beaucoup d’argent parce qu’on est riche ; ils en 
tirèrent la conclusion qu’il ne s’agissait que de faire venir 
beaucoup de métaux précieux pour s’enrichir ; taudis qu’il 
s’agit de s’enrichir d’abord; car du moment qu’on est riche, 
on ne manque jamais de métaux précieux. 

Tous leurs efforts en conséquence tendirent à tirer de 
l’étranger, non des valeurs supérieures à celles qu’on y en- 
voyait, mais plus de métaux précieux qu’on ne lui en don- 
nait. On crut parvenir à ce but en prohibant la sortie de 
l’or et de l’argent, et l’introduction des marchandises étran- 
gères que l’on pouvait produire dans le pays, présumant 
qui si notre nation, par exemple, recevait des étrangers 
plus d’objets de consommation qu’elle ne leur en adressait, 
il faudrait inévitablement qu’elle payât ce surplus , ce solde , 
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en numéraire. Quant aux marchandises que notre pays ne 
pouvait produire et qu’il fallait nécessairement tirer du de- 
hors , on se contenta de les assujettir à des droits d’entrée 
plus ou moins forts qui devaient tendre , plus ou moins , à 
réduire la somme des marchandises importées. Chaque état 
favorisa au contraire par des traités de commerce , par des 
primes d’exportation , l’envoi de ses produits au dehors. On 
présumait que l’étranger recevant de nos produits et ne pou- 
vant, en raison des prohibitions, nous envoyer les siens en 
retour , serait forcé de payer les nôtres en oy ou en argent. 

Cette opinion mise en avant d’abord par des écrivains 
italiens (i) , adoptée ensuite par tous les publicistes d’An- 
gleterre et de France , se trouva généralement enseignée. On 
ne croyait pas qu’elle pût être attaquée.- Watel, publiciste 
assez renommé , sans daigner s’appuyer d’aucun fait , d’au- 
cune considération , écrivait : « Le conducteur de la nation 
» doit veiller soigneusement à encourager le commerce 
» avantageux à son peuple et à restreindre celui qui est dé- 
» savântageux. » Et soudain , sans examiner autrement le 
fond des choses , il décide que « l’or et l’argent étant deve- 
» nus la commune mesure de toutes les choses commerça- 
» blés, le commerce qui rapporte dans l’État, une plus 
)) grande quantité de ces métaux qu’rl n’en fait sortir, est 
» un commerce avantageux : et au contraire celui-là est 
» ruineux qui fait sortir plus d’or et d’argent qu’il n’en rap- 
» porte. L’habileté de ceux qui le dirigent consiste à faire 
» pencher cette balance en faveur de la nation. » 

De là un système de législation , fort contraire à la liberté 
des transactions commerciales , adopté partout , et que l’on 
peut nommer système de la balance du commerce (2). 

(i) Botero, Antonio Serra , et d’autres. Botero naquit en i 54 o, J. Chap- 
puys donna en 1599 , une traduction française de sa Ragione dislato. 

(i) Le système prohibitif ou exclusif peut se partager en plusieurs bran- 
ches J telles sont les opinions qui soutiennent que l'état ne s’enrichit qu’en 
important de l’or et de l'argent et en exportant d’autres marchandises : c’est 
le système de la balance du commerce ; ou bien en important des matières 
premières et en exportant des produits manufacturés ; beaucoup de persAnnes 
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L’opinion générale , celle même des hommes que l’on re- 
gardait comme les plus éclairés dans les matières commer- 
ciales , en était là , lorsque quelques écrivains français , ceux 
que nous avons déjà désignés par le nom d’économistes du 
dix-huitiéme siècle, attaquèrent par la base, le système de 
la balance du commerce. Voulant découvrir la source des 
richesses , il fallut qu’ils examinassent de quoi les riches- 
ses se composent ; et ils n’eurent pas de peine à démontrer 
que beaucoup de choses tout au moins , sont des richesses , 
qui ne sont pas de l’or et de l’argent. 

Cette semence devint féconde dans la tête du célèbre 
auteur de la Richesse des nations, qui prouva qu’une na- 
tion n’est pas intéressée à recevoir en paiement un objet 
préférablement à un autre ; ou plutôt que , lorsqu’on la 
laisse libre de choisir, elle reçoit toujours l’objet qui lui 
procure le plus de profits ; qu’il n’est pas possible qu’un 
pays étranger qui n’a point de mines, la paie en métaux 
précieux , et que les efforts que l’on fait dans ce but , n’a- 
boutissent à rien , si ce n’est à restreindre , à détruire quel- 
quefois, des relations de commerce dont tout le monde 
aurait profité, et à renchérir les objets de consommation 
au détriment des consommateurs. 

La doctrine de Smith est maintenant adoptée par tous 
ceux qui ont fait preuve de quelque capacité en économie 
politique^, quelles que soient d’ailleurs les nuances d’opi- 
nions qui les divisent. Personne ne peut nier que le blé qui 
remplit nos greniers, le sucre et le coton qui garnissent nos 
magasins , soient des richesses ; personne en conséquence 
ne peut nier raisonnablement la possibilité d’acquérir des 
richesses autrement qu’en acquérant des métaux précieux. 
Ces vérités commencent même à influer sur les mesures des 
gouvernemens les plus éclairés; mais faiblement. Un cer- 
tain nombre de gens défendent les préjugés parce qu’ils en 



pensent que la prineipale source de la prospérité publique réside dans des 
colonies dépendantes ou dans de vastes compagnies de commerce privilé- 
giées , etc. Les effets de tous ces différens systèmes seront examinés successi- 
vement. 
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vivent; beaucoup d’autres, trop peu ou trop mal instruits 
pour être en état de porter un jugement par eux-mêmes , et 
pour s’apercevoir de quel côté sont les bonnes raisons , 
s’abstiennent de prêter au bon sens, l’appui du grand nom- 
bre ; enfin ceux qui gouvernent renoncent difficilement aux 
occasions de lever des contributions et d’exercer leur auto- 
rité. Ils ne font presque jamais un sacrifice , à moins d’y 
être contraints par la force , ou entraînés par l’opinion qui 
est une force aussi. On ne peut donc se flatter de voir les 
intérêts nationaux triompher complètement des vieilles rou- 
tines, que lorsque l’opinion publique sera assez éclairée 
pour qu’on ne puisse plus sans honte les défendre par des 
écrits ; et assez prononcée pour qu’on ne puisse plus , sans 
danger , les prendre pour régie dans la législation et dans 
l’administration des états (i). 

Pour entendre les intérêts réciproques de deux nations 
qui commercent ensemble, il convient de se former une 
idée nette de la nature des relations commerciales qui peu- 
vent s’établir entre elles. Ces relations consistent dans l’en- 
voi quelles se font de leurs marchandises. On sait que cha- 
cune d’elles donne le nom d’exportation à l’acte qui fait 
sortir de chez elle des marchandises , et le nom d’importa- 
tion à l’acte qui en fait entrer. 

Ce peuvent être des négocians nos compatriotes qui sont 
les auteurs des exportations et des importations de mar- 



(i) Le système de la balance du commerce est aujourdliui tellement tombé 
parmi les gens instruits , que j'ai élé fortement critiqué , surtout par des écri- 
vains anglais , pour m’étre arrêté à le combattre. Ces critiques n'ont pas fait 
attention que , s'il est peu nécessaire de prêcher les gens convertis, il est fort 
nécessaire do ramener ceux qu'egarent les anciennes maximes j que les hom- 
mes qui parlent sans savoir , sont bien plus nombreux et quelquefois plus 
puissans que ceux qui savent^ que plusieurs écrivains qui ne manquent ni 
d'instruction , ni d’esprit, tels que MM. Fcrrier, Vaublanc , Saint-Chamand, 
se sont faits les champions de la balance du commerce 5 et enfin que des con- 
séquences importantes et nouvelles ont été tirées des saines doctrines : tels 
sont les développemens que l'on verra plus loin, et d'où il résulte que tous 
les échanges se réduisent à des échanges en nature, et qu'il n’y a pas de ba- 
lances plus favorables que celles qu’on a appelées défavorables jusqu’à présent. 
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chandises de notre pays. Ce peuvent être aussi des négocians 
étrangers. De quelque nation que soit l’entrepreneur d’une 
opération de commerce , une importation suppose toujours 
une exportation , et réciproquement. Si c’est un Français 
% qui envoie des valeurs dans l’étranger , il faut bien , pour 
rentrer dans ses avances, qu’il fasse revenir des valeurs de 
l’étranger. Si c’est un étranger qui demande des marchan- 
dises françaises, il faut bien qu’il envoie en France des mar- 
chandises étrangères pour acquitter celles qu’il en a tirées. 
Nous pouvons donc sans inconvénient , et pour simplifier , 
représenter toute opération de ce genre , par un envoi et par 
des retours. 

Les uns ou les autres peuvent se faire en lettres de change; 
mais comme celui qui fait une traite sur un autre pays, a 
dû nécessairement, ou devra, pour faire les fonds de sa 
' traite , y envoyer une valeur réelle , une chose pourvue de 
‘ valeur par elle-même, on peut dire que les envois et les re- 
tours qui se font d’un pays dans l’autre , ont lieu en valeurs 
réelles. Les lettres de change ne servent qu’à transporter à 
une autre personne , le droit qu’avait le tireur , sur des va- 
leurs réelles déjà envoyées , ou qu’il doit envoyer. 

Ces valeurs peuvent être soit des marchandises consom- 
mables , soit des métaux précieux , des monnaies qui sont 
bien des marchandises aussi , mais qui ne sont pas des objets 
de consommation , on qui du moins sont d’une consomma- 
tion excessivement lente. 

C’est ici que commence la partie systématique de ce que 
l’on appelle la balance du commerce. Ses partisans croient 
qu’il est de l’intérêt d’une nation de recevoir en retour des 
métaux précieux , plutôt que toute autre marchandise. Pour 
apprécier cette opinion , il nous suffira d’examiner ce que 
peuvent y gagner les différentes classes dont une nation 
se compose ; car il serait absurde de penser qu’une nation 
peut faire un gain sans que personne y gagne. 

Observons donc d’abord quels avantages retirent de leur 
industrie , les hommes qui font le commerce extérieur ; 
nous verrons ensuite quels sont les avantages qu’en retirent 
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les autres classes de la société, et si l’importation des mé- 
taux précieux peut accroître ces avantages , ou leur exporta- 
tion des diminuer. Nous chercherons ensuite si c’est un 
avantage pour une nation de posséder plus d’or et d’argent 
que la quantité de ces métaux que le commerce le plus libre 
entretient chez elle , et enfin si , en supposant que ce fdt un 
avantage , il serait possible de l’obtenir. 

Tout commerçant fait un gain lorsque la valeur des re- 
tours qü’il reçoit surpasse la valeur des envois qu’il a faits. 
Si en retour d’un envoi de cent mille francs que j’ai fait, 
je reçois une valeur de 90 mille francs seulement, fût-elle 
en or, il est constant, il est avoué que je suis en perte de 
dix mille francs j si je reçois des marchandises pour* une 
valeur de cent dix mille francs , je gagne dix mille francs , 
quand même parmi ces marchandises il ii’y aurait j>as une 
. once de méjal précieux. Il n’est si mince négociant qui ne 
soit convaincu de la vérité de cette assertion : elle se prouve 
par son seul énoncé. 

Ce qui est vrai d’un négociant est vrai de deux , de cent , 
de tous. Tous ceux qui gagnent reçoivent des retours supé- 
rieurs en valeur à leurs envois ; et comme on ne peut pas 
supposer que la majeure partie des négocians d’une nation 
fassent habituellement un commerce qui leur donnerait de 
la perte , on doit admettre que la valeur des importations est 
en tout pays supérieure à la valeur des exportations. Les 
importations surpassent même d’autant plus les exporta- 
tions, que le commerce est plus lucratif. 

On voudra savoir cependant si, tandis qu’un négociant 
qui a envoyé pour cent mille francs d’or ou d’argent , et qui 
a reçu pour cent dix mille francs de marchandises étrangè- 
res, a gagné, son pays, par cette opération, n’a pas fait 
une perte équivalente. 

Pour se tranquilliser sur ce point , une observation bien 
simple suffira. 

Un pays ne saurait perdre à moins que quelqu’un de ses 
habitans ne perde. Il est impossible de comprendre com- 
ment il se pourrait que personne en France ne fût lésé 
3 19. 
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dans ses intérêts et que la France le fut. Voyons donc 
quelles personnes , ou quelles classes de personnes , pour- 
raient être lésées par une exportation de cent mille francs 
de numéraire. 

Celui qui a fait cet envoi n’a pas perdu , nous venons de 
nous en convaincre ; mais celui qui lui a fourni la somme 
de numéraire , ne l’a-t-ü point perdue ? Nullement ; car sans 
doute ce dernier ne l’a donnée qu’en recevant des valeurs 
équivalentes et probablement des valeurs supérieures d son 
numéraire , car il n’aurait pas consenti à conclure une opé- 
ration de commerce pour n’y rien gagner. 

Seraient-ce les consommateurs français? Les persotmes 
qui donnent leur argent pour acheter les marchandises 
étrangères importées , se trouveraient-elles victimes de cette 
importation? Pas davantage. Chaque consommateur consa- 
cre une partie de ses revenus, de ses profits, qu’elle qu’en 
soit la source, d se procurer les objets de ses besoins. Lors- 
qu’un consommateur, au lieu d’un objet d’origine fran- 
çaise, achète un objet d’origine étrangère, c’est parce qu’il 
suppose que l’objet est moins cher , ou de meilleure qualité, 
ou plus joli; c’est enfin parce que cet achat lui présente un 
échange plus avantageux. Une exportation de numéraire 
qui a eu pour objet de lui procurer cet avantage, ne blesse 
donc ]K)int ses intérêts. Son argent ne serait pas moins 
perdu pour lui dans le cas où il aurait acheté et consommé 
un produit de son pays. 

C’est un commerce ruineux , ont dit les défenseurs de la 
balance du commerce , que celui que font les ouvriers lors- 
qu’ils portent leur argent au cabaret. On peut leur répondre 
que ce n’est pas au commerce étranger qu’ils font ici le pro- 
cès , mais d la consommation quelle qu’elle soit, 'foutes les 
dépenses que nous faisons pour satisfaire nos besoins ou 
pour nos jouissances, diminuent nos richesses, cela n’est 
pas douteux ; mais ce n’est pas Id la question qui nous oc- 
cupe ici : c’est de savoir si , une fois que l’on a résolu de satis- 
faire un besoin , il est plus désavantageux pour le consom- 
mateur de payer en argent d l’étranger l’objet dont il veut 
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se servir , que de le payer en argent à l’un de ses compa- 
triotes. Or , il est évident que l’ouvrier ne se fait pas moins 
de tort en achetant au cabaret pour trois francs d’eau-de-' 
vie indigène , que s’il achetait pour trois francs de rhum de 
la Jamaïque. U fait un mauvais commerce , non parce qu’il 
donne de l’argent contre de la marchandise, mais parce 
qu’il donne une chose qui a de la valeur , le fruit de ses 
peines , pour avoir un produit qui ruine sa santé et com- 
promet son repos par des querelles ; et il fait au contraire 
une action très-sage lorsqu’il emploie son argent à se procu- 
rer aussi bien qu’à sa famille , des vêtemens propres , un 
logement confortable et des alimens salutaires , quand bien 
même une partie de ces objets devraient avoir été tirés 
de l’étranger. 

On prétendra peut-être que les avantages d’une opéra- 
tion qui a fait sortir notre numéraire , sont obtenus aux dé- 
pens de nos producteurs ; et que ce que nous avons con- 
sommé de produits étrangers , sont autant de produits qu’ils 
auraient vendus si le numéraire sorti des poches de nos 
consommateurs et exporté par nos négocians, était resté 
dans le pays. Mais on oublie que l’or et l’argent que nous 
exportons, sont eux-mêmes des marchandises exotiques; 
que nous ne saurions les acquérir sans donner à leur place 
des produits de notre sol et de notre industrie , et que l’on 
n’a pu faire venir cet argent du dehors , sans que nos pro- 
ducteurs aient fourni pour une somme équivalente de leurs 
produits ; car on ne nous l’a pas donné pour rien. 

Le fait est que nous ne pouvons rien acquérir au dehors , 
sans le payer par quelqu’un de nos produits , même quand 
nous acquittons la chose en argent ; car l'or et l’argent que 
nous donnons en paiement, ne peuvent s’acquérir eux-mê- 
mes qu’au moyen de nos produits. Dira-t-on que des achats 
faits en espèces, peuvent épuiser les métaux précieux que 
nous avons déjà en notre possession , et que nous conserve- 
rions sans cela? Mais c’est ignorer les allures du commerce^ 
que de s’imaginer que l’on puisse, je ne dirai pas épuiser 
l’approvisionnement qui nous est nécessaire en métaux pré- 
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cieux f mais seulement le réduire un peu , sans en faire mon- 
ter la valeur au-dessus de leur valeur dans l’étranger, et 
que , dans ce cas-là , les spéculateurs perdraient à en expor- 
ter , tandis qu’au contraire ils gagneraient à en faire venir. 
L’intérêt personnel est donc une garantie infaillible que les 
nations ont toujours tout autant de métaux précieux qu’il 
leur en faut. Nous aurons au reste l’occasion de revenir sur 
cet effet commercial. 

Ces différentes classes de nos compatriotes embrassent 
toute la nation. Si aucune d’elles n’est en perte à l’occasion 
de l’achat que nous faisons de marchandises étrangères, 
même quand nous les payons en métaux précieux , comment 
la nation pourrait-elle être'eu perte ? Le négociant qui en- 
voie de l’argent et qui a fait venir des marchandises de Rus- 
sie ou de l’Inde , n’y a pas perdu ; celui qui a procuré l’argent 
envoyé , ne l’a pas perdu non plus ; le consommateur des 
mousselines n’en est pas plus pauvre que s’il avait consommé 
pour la même valeur de vin de Champagne qui est indigène ; 
enfin le producteur de vin de Champagne lui-même n’y 
perd rien , puisque c’est avec son vin que la France a acquis, 
ou qu’elle acquerra , l’argent qu’elle j uge à propos d’expédier - 
au dehors (i). 

Ce qui a beaucoup accrédité le préjugé qu’il est plus avan- 
tageux pour une nation de recevoir de l’étranger de l’argent 
plutôt que de la marchandise , est la comparaison si facile 
et si fausse , qu’on a faite d’une nation avec un marchand 
en boutique , lequel a véritablement des motifs pour donner 
la préférence à l’argent. 

On n’a pas fait attention qu’entre une nation et un mar- 
chand , il y a cette différence que le marchand est un être 
unique , qui fait un certain commerce et qui n’en fait pas 
plusieurs. Si vous lui offrez des assiettes en échange de ses 

(i) Si l'argent exporté nous a été procuré par des exportations déjà faites, 
son envoi tend à en faire hausser la valeur relative, et par conséquent déter- 
mine de nouvelles importations de métaux précieux, contre des produits 
français qui occuperont nos fonds productifs aussi bien que si c'étaient nos 
produits indigènes que l'on eût consommés au lieu de produits étrangers. 
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bas de soie, que voulez-vous qu'il fasse de vos assiettes? il 
ii’est pas marchand de faïence ; il n’est pas connu pour en 
vendre ; il n’est pas au fait de ce commerce ; il le ferait 
avec désavantage. C’est tout autre chose dans une nation. 
Elle renferme des négocians en tous les genres. Quand ils 
font venir des marchandises de l’étranger, ce n’est point 
un paiement qu’ils reçoivent: c’est une spéculation qu’ils 
font ; ils sont marchands de la chose qu’ils reçoivent : loin 
d’être pour eux un fardeau , elle est la source de leurs profits. 

11 est bien vrai que lorsqu’un marché se conclut, on re- 
garde celui qui fournit sa marchandise comme plus heu- 
reux que celui qui fournit son argent, même alors que 
celui-ci ne paie la marchandise que ce qu’elle vaut. L’argent, 
surtout lorsqu’il est frappé en monnaie , a sur toute autre 
valeur cet avantage pour celui qui le reçoit, qu’il lui pro- 
cure par un seul échange tout ce qu’il peut désirer ; tandis 
qu’avec tout autre produit , même en supposant la valeur 
de ce produit égale à celle de la somme d’argent, il faut 
pour atteindre le même but , deux échanges. L’homme qui 
produit du blé et qui veut pour son blé se procurer des 
étoffes, est obligé de vendre son blé d’abord (ce qui est un 
échange), et ensuite d’acheter des étoffes (ce qui est un 
autre échange). 

Mais on a tort d’appliquer ce raisonnement aux opéra- 
tions des négocians. Leur métier , à eux , est de faire des 
échanges. Loin de les redouter ils les cherchent. Quand un 
marchand de meubles va dans une vente , il se regarde 
comme très-heureux de troquer son argent contre des meu- 
bles. De même quand un négociant consent à recevoir de 
l’étranger une certaine quantité de marchandise eu échange 
d’une certaine quantité d’argent , on peut être certain que 
cette marchandise , avec tous ses avantages, est aussi pré- 
cieuse pour lui que l’argent avec tous les siens. 

Cet avantage de vendre ses produits pour de l’argent , est 
si bien réduit à sa juste valeur par les marçhands, que celui 
auquel on offre un sou seulement au-dessous du prix que 
vaut sa marchandise ne la vend pas. Si la vente pour de 
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l’argent était toujours un avantage, il vendrait à tout prix. 

Une des raisons qui font encore que les hommes , surtout 
quand ils ne sont pas dans le commerce , cherchent dans 
une affaire quelconque à recevoir de l’argent préférable- 
ment à tout autre produit , c’est qu’en recevant une somme 
ils savent mieux quelle valeur ils reçoivent que lorsqu’on 
leur présente tout autre objet. L’idée de cent francs rap- 
pelle sur-le-champ à mon esprit les quantités de chaque 
chose que je peux acquérir pour cent francs. Lorsqu’on me 
paie cent francs en numéraire, je risque donc moins d’étre 
trompé sur la valeur de ce paiement, que si l’on me donnait 
cinq hectolitres de blé , quoique par supposition ce blé valût 
tout autant. 

Mais lorsqu’il est question de commerce , l’exacte ap- 
préciation de la valeur d’une marchandise est aussi facile 
que celle d’une somme d’argent. Les nations font ensem- 
ble des affaires par leurs négocians ; or qui dit un négo- 
ciant, dit un calculateur qui sait bien la valeur de cha- 
cune des choses qu’il fait acheter, qui se connaît dans les 
qualités des marchandises , qui en balance les divers prix 
courans , et qui préféré celle qui lui assure le plus de gain. 

Enfin ceux qui mettent un si haut prix à l’or et à l’argent 
considérés comme moyens d’échange, ne font pas atten- 
tion qu’ils ne sont une richesse que par la facilité qu’ils 
donnent à leurs possesseurs , de se procurer les objets qu’ils 
veulent avoir; et qu’une nation qui veut avoir un certain 
produit n’éprouve aucun tort lorsqu’elle obtient directement 
la même quantité de ce produit, au lieu d’obtenir l’argent 
nécessaire pour l’acheter. 

Ceci nous conduit à examiner s’il n’y a pas dans l’argent, 
considéré commercialement , quelque qualité spéciale qui , 
à égalité de valeur, doive le faire préférer à une autre sorte 
de marchandise. 
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CHAPITRE XU. 

h 



s’il est avantageux pour un pays de POSSEDEE DES METAUX PRECIEUX 
pbEpEbablement a toute autre xarcrandise. 



Les partisans de la balance du commerce pourront con- 
venir que les paiemens en espèces que nous fait l’étranger, 
ne constituent pas pour notre nation un commerce qui 
rende plus de bénéfice que celui 'par lequel on importe des 
marchandises; mais ils soutiendront que les paiemens en 
métaux précieux sont désirables en ce qu’ils multiplient 
chez nous une espèce de marchandise qui est d’un plus 
grand service qu’aucune autre , et dont l’abondance consti- 
tue à un plus haut degré la richesse et la prospérité inté- 
rieure de la nation. Et si on les force à s’expliquer sur la 
prééminence de l’or et de l’argent , et sur les services sujié- 
rieurs qu’on en tire , ils vous diront que chez une nation 
qui en possède abondamment, chacun a plus de moyens 
d’acheter ce qu’il désire ; que les marchands vendent plus 
facilement leurs produits ; que l’abondance du numéraire 
est une abondance de capital , et que ce capital est le plus 
solide et le plus durable de tous. 

Ces assertions n’ont quelque apparence de fondement 
qu’à la faveur du vague de l’expression , et seulement pour 
ceux qui connaissent imparfaitement la nature des choses. 

Sans doute un homme qui a beaucoup d’argent achète plus 
de choses que celui qui en a peu, et par conséquent se procure 
plus de jouissances et favorise plus les marchands , que celui 
qui n’a pas la bourse bien garnie ; mais c’est la grandeur 
du revenu des consommateurs qui leur procure beaucoup 
d’argent; or les prohibitions ne sont pas ce qui augmente 
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leurs revenus. Ce sont leurs profits, et leurs profits naissent 
de l’activité de leur industrie qui ne se développe jamais 
mieux qu’avec la liberté. Les ventes des marchands qui ha- 
bitent l’Espagne ont été en déclinant durant tout le temps 
où l’Espagne a eu la récolte exclusive de l’argent du Nouveau- 
Monde ; et pendant les vingt années que le papier-monnaie 
de la Grande-Bretagne a fait fuir ses métaux précieux ( de 
1798 en i8i8 ), ses ventes ont doublé. 

Lorsque l’argent est abondant , un marchand obtiendra , 
de vrai , six francs d’un produit qui dans un autre lieu ne se 
vendra que cinq francs ; mais il n’en sera pas plus avancé , 
puisqu’il sera obligé lui-méme de payer 'six francs ce qu’il 
aurait acheté pour cinq. 

Le nombre et l’importance des achats chez un peuple , 
tiennent à d’autres causes ; ils dépendent, je le répète, de 
l’importance des revenus , et l’importance des revenus dé- 
pend de la quantité des terres qui sont en culture, de 
l’industrie et de l’activité de la nation, de l’étendue du capital 
de chaque citoyen , etc. 

On pensera peut-être qu’en augmentant le numéraire on 
augmente les capitaux de la nation ? 

Non , messieurs , les capitaux d’une nation' sont tout au- 
tre chose que son numéraire. Ils peuvent être considérables 
avec peu de numéraire ; et l’on peut avoir beaucoup de nu- 
méraire et peu de capitaux. En étudiant la nature et les 
fonctions des capitaux, vous avez vu qu’ils se composent 
de la valeur des marchandises qui sont la matière sur la- 
quelle s’exerce l’industrie, vous avez vu qu’ils se compo- 
sent encore de la valeur des instrumens qu’elle emploie ; 
machines , bâtimens et usines , choses qui ne sont point de 
l’or et de l’argent. Il y a aussi une partie du numéraire na- 
tional qui fait partie des capitaux du pays ; c’est cette partie 
que l’on a accumulée pour l’employer lucrativement; ou 
celle qui étant le fruit d’une afiaire terminée , n’attend que 
l’occasion d’être placée dans une nouvelle affaire. Mais vous 
avez vu en même temps que le numéraire qui provient d’un 
profit , d’une portion de revenu , et que l’on destine à une 
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cousommation non productive, ne fait partie d’aucun ca- 
pital (i). 

Lors donc que le numéraire que l’on tire du dehors', irait 
se ranger dans les capitaux de la nation, il ne serait qu’un 
changement de forme pour cette portion de capital, et ne 
constituerait pas une augmentation. On ne peut nier que 
le fonds de commerce d’un négociant, et par conséquent les 
sucres, par exemple, qu’il a dans ses magasins, ne fassent 
partie des capitaux d’une nation ; cependant quand à la suite 
d’une opération de commerce, il reçoit pour vingt mille fr. 
de sucre , on ne dit pas que son capital est augmenté de 
vingt mille francs? Il a changé une valeur capitale qui était 
en blé, peut-être, contre une valeur en sucre ; et s’il a fait un 
bénéfice sur cette opération , ce bénéfice a fait partie de ses 
revenus, non de ses capitaux. 

De même si après avoir fait un envoi de marchandises ' 
dans l’étranger , il en reçoit les retours en écus , çes écus 
sont un changement de forme subie par son capital , et non 
un nouveau capital qu’il a reçu. 

Que devons-nous conclure de ces vérités de fait ? Que 
l’on peut importer du numéraire sans augmenter la somme 
des capitaux du pays , tout comme on peut en exporter sans 
la diminuer. Quand un fermier m’apporte le loyer de sa 
ferme , comme ces écus ne sont point une portion de mon 
capital ni de celui de personne , si je les emploie à faire un 
voyage en Italie, si conséquemment je les emporte dans 
l’étranger , par cette action je nè fais sortir de mon pays 
aucune portion de son capital ; il n’y a pas dans mon pays , 
ni ailleurs, une seule entreprise industrielle dont le capi- 
tal se trouve par là diminué d’un écu (2). 

(1) C'est avec re5ret que l’on retrouTe dans la livre d’Adam Smith , où il 
y a si peu d’erreurs, celle qui regarde les monnaies comme faisant toujours 
partie du. capital national. Voyez le chap. de son IV* livre. 

(a) Il n’est question ici que d’un voyage accidentel et qui ne fait aucun 
tort aux améliorations foncières. Je ne prétends point excuser les Anglais qui 
tirent habituellement leurs revenus d’Irlande, et dépouillent ce malheureux ^ 
pays. comme fait hue taxe de guerre , c'est-à-dire par des exportations qui 
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D’uli autre côté , si j’ai des fonds placés dans les em- 
prunts d’Angleterre, et si j’en fais venir les intérêts en or 
pour employer cet or eu objets de consommation à mon 
usage et à celui de ma famille , le capital de mon pays ne 
sera pas augmenté le moins du monde par cette importation ; 
la somme auparavant employée en France comme instru- 
ment de production , ne sera pas plus grande qu’elle n’é- 
tait (i). 

Les capitaux vont , viennent d’un pays dans un antre ; 
mais c’est beaucoup plus sons d’antres formes que sous celle 
de métaux précieux. Lorsque j’envoie des soieries en Amé- 
rique, j’y envoie une portion de npon capital; lorsque je 
me fais adresser en retour des tababs , j’en fais revenir ce 
même capital accru par des profits , ou diminué par des 
pertes. 

On n’est pas mieux fondé à représenter les capitaux qu’une 
nation possède en écus , comme préférables en ce qu’ils sont 
plus solides , plus durables , que sous toute autre forme : 
tandis , ajoute-t-on , que toutes les autres marchandises sont 
consommables , qu'elles disparaissent toujours plus ou moins 
promptement , l’or et l’argent ne dépérissent pas ; ils ser- 
vent éternellement et se multiplient par la circulation. 



n*entra(ncnt pas de retours. Ces exportations d'ailleurs ont lieu en marchan- 
dises , en blé , bien plutôt qu'en argent. Il est ficheux que Mw MaccuUoch , 
en défendant les ahsentees , ait blessé tout à la fois les principes d'une saino 
politique et ceux d’une saine économie politique. 

(i) On peut dire que l'or que j'ai fait venir d’Angleterre pour subvenir à 
mes consommations et que j’emploie à des achats , rembourse ou producteur 
qui me vend , une partie de ses avances et devient par là une portion de sou 
capital. Mais par cela même que c'est le remboursement d'une avance , ce 
n'est point une avance nouvelle , un nouveau capital. Le capital de ce pro- 
ducteur existait en marchandises ; il est par ce fait transformé en argent; 
demain il le sera en de nouvelles marchandises. Pour qU'il soit augmenté , il 
faut que le môme producteur fasse de nouvelles épargnes sur ses profits , et 
qu'il ajoute ces épargnes à son capital. ^Or il peut épargner aussi bien , soit 
que je le paie en or ou que je le paie en marchandises; o'est-à-dire qu'il 
pourrait faire les mêmes épargnes dans le cas où , au lieu de faire venir mes 
^ revenus er^ or, je les avais fait venir en drogues de teintures , et que j'eusse 
payé mon producteur en ces drogues qu'il aurait employées à teindre ses étoffes. 
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Un tel langage , messieurs , est tout-à-fait en arrière de 
l’état actuel de nos connaissances économiques. 11 est de l’es- 
sence des capitaux , non d’étre inconsommables , mais au 
contraire de se consommer. Ils ne peuvent servir qu’en se 
consommant sous une forme , pour reparaître sous une au- 
tre ; et même plus la consommation en est prompte , et 
moins long-temps on en perd l’intérêt. Aussi quand on a 
une portion de capital en argent , cherche-t>on à la trans- 
former le plus tôt possible en une marchandise consom- 
mable , ou en main d’œuvre qui est aussi une denrée con- 
sommable. Tant qu’un capital reste en écus , il peut être 
destiné à faire des avances à la production , mais il n’en fait 
point encore ; pour devenir utile , il faut qu’on le troque 
contre des objets de consommation. Un système qui s’y op- 
poserait, ferait l’ofiEice d’un imbécile ami qui dirait è un 
commerçant : « N’allez pas vous aviser d’acheter les marchan- 
» dises objets de votre commerce. Gardez-vous de vous 
» séparer de vos écus , substance solide et durable , et de les 
» donner contre des produits périssables. Du reste , servez- 
» vous-en en famille. » 

Et si cet ami était le gouvernement , s’il avait la force en 
main ; s’il empêchait les négocians du pays de faire leur 
, métier pour les empêcher de perdre leurs capitaux ; si , par 
iutérêt pour les consommateurs , il leur défendais de con- 
sommer ce qu’ils préfèrent et ce qui leur coûte moins...». 
Je m’arrête , de peur de le trouver trop ridicule. 

( Un employé dans les douanes qui a fait un livre d’éco- 

nomie politique en faveur des douanes a dit : « Si une ville 
» de France envoie annuellement à une ville d’Angleterre 
» pour quatre millions de produits , et que la ville anglaise 
« lui en envoie pour quatre millions 200,000 francs, ile^t 
» clair que la ville française perdra chaque année une 
» partie de son capital , verra diminuer de plus en plus ses 
» moyens de travail , jusqu’à ce qu’épuisée de numéraire, 
» elle renonce forcément à tout commerce , à toute indus- 
' » trie, tandis que sa rivale doublera ses capitaux , pourra 

» produire à elle seule pour huit millions de marchan- 
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» dises , et s’ouvrir de nouveaux débouchés avec d’autres 
» villes de l’Europe. Tels sont les effets d’une balance dé- 
» favorable » 

( Vous voyez , messieurs , qu’il y a là confusion de numé- 
raire et de capital. ) 

« Le raisonnement est le même pour deux nations , pour- 
» suit cet auteur , mais beaucoup plus fort , jiarce qu’il 
» serait impossible que de deux villes qui commercent en- 
» semble, l’une épuisât l’autre, à moins que celle-ci ne 
» poussât l’imprévoyance jusqu’à la folie ; tandis qu’il est 
» trèt-concevable qu’une nation devenue tributaire d’une 
» nation rivale , finisse par être absolument dépouillée de 
» son numéraire, et réduite à l’impossibilité de continuer 
» aucun échange (i). » 

Vous avez vu , messieurs , qu’en admettant ce cas extrême 
comme possible, la nation ne serait pas dépouillée, et 
qu’elle serait au contraire devenue plus riche si elle avait 
reçu en marchandises une valeur supérieure à celle qu’elle 
aurait envoyée en numéraire. Mais dans ce cas même , tout 
inadmissible qu’il est, une nation tout-à-fait dépourvue 
de métaux précieux, pourrait encore subvenir dans l’in- 
térieur aux besoins de ses échanges par une monnaie fic- 
tive, comme un papier-monnaie, et sans que la somme 
de ses capitaux fût en rien diminuée. On en a vu des exem- 
ples , mais ils n’étaient point l’effét des transactions com- 
merciales ordinaires; ils étaient dus à l’introduction d’un 
papier-monnaie, et le numéraire qui avait 'été exporté 
avait indubitablement amené en retour des valeurs équiva- 
lentes. 

Il faut être complètement rassuré sur ces ruines récipro- 
ques des nations par le commerce. Les nations peuvent se 
ruiner mutuellement par la guerre , jamais par les commu- 
nications pacifiques et volontaires. Les craintes d’un cow- 
mercet'uiueux , de tributs imposés à nos consommateurs par 

(i) Du Gouvememenl considéré dans ses rapports avec le commerce , 
pages 3 >4 et 3i6. 
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l’industrie étrangère, sont des craintes sans nul fondement. 
L’étranger tous impose un tribut quand il est assez fort pour 
l’exiger gratuitement , ou que vous êtes assez faible pour le 
payer de même. Votre gouvernement, s’il est peu éclairé, 
peut faire des pertes constamment répétées en traitant avec 
l’étranger, parce qu’il peut les puiser de nouveau , chaque 
année , dans la poche des contribuables ; mais vos uégocians 
ne peuvent vous ruiner par des transactions librement con- 
senties de part et d’autre. 11 y a sans doute parmi eux des 
victimes de la fraude ou de leurs propres imprudences; mais 
ce sont là des cas exceptionnels, toujours plus que balancés 
par les profits généraux du commerce. La masse d’une na- 
tion n’est jamais victime que de la fraude ou de l’imprudence 
de ceux qui la gouvernent. 

Je n’aurais pas cité l’écrivain dont je viens de vous par- 
ler, qui ne fait que reproduire les opinions professées depuis 
deux cents ans par tous les auteurs , par tous les administra- 
teurs qui ont fait des livres et des réglemens sur le com- 
merce, si celui-ci n’avait écrit postérieurement à Adam 
Smith , après avoir , à ce qu’il prétend , étudié son ouvrage ; 
comme pour nous montrer que des préjugés absurdes ne sont 
jamais renversés du premier coup par un livre , quelque 
sensé , quelque concluant qu’il soit. 




i ■ 
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CHAPITRE XUI. 



Ql’E LE STSTEIE de la BALANCE DD COMMERCE SE PROPOSE 
CN RËSl'LTAT IMPOSSIBLE. 



Nous avons vu que , sous quelque point de vue que l’on 
veuille envisager la question , l’importation de l’or et de l’ar- 
gent n’a rien de plus désirable pour une nation , que l’im- 
portation de toute autre marchandise. Maintenant nous al- 
lons nous convaincre que , quelle que soit sa législation , un 
pays reçoit toujours tout l’or et l’argent qui lui sont néces- 
saires; qu’il n’en reçoit jamais au-delà de cette quantité; 
conséquemment que les lois et les mesures de l’administra- 
tion qui ont pour objet d’en favoriser l’introduction , ne vont 
point à leur but , et ne tendent qu’à priver un peuple , d’une 
partie des heureux effets qui résultent de l’activité de son 
commerce avec les autres nations. 

Les métaux précieux sont propres à divers usages. On en 
fait des monnaies; on en fait de la vaisselle et des bijoux; 
conséquemment les hommes y mettent un certain prix ; ils 
les recherchent; ils donnent pour les avoir, une certaine 
quantité des produits qu’ils ont obtenus de leurs travaux, 
de leurs capitaux et de leurs terres. Il en résulte qu’en tout 
pays il y a une certaine quantité d’or et d’argent demandée 
au prix où les portent leurs frais de production (i). Si les 
frais au moyen desquels on les extrait de la mine et on les 
apporte dans notre pays sont considérables, nous en de- 
mandons moins. La valeur monétaire qui nous est nécessaire, 

' est complétée alors avec une moins grande quantité de mé- 



(i) Voyez partie II , chap. 7 de ce Cours : Du fondement de la valeur 
des monnaies. 
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tal ; la vaisselle et les bij oux sont à la portée d’un moins grand 
nombre de fortunes^ on n’en fait pas tant d’usage. A égalité 
de frais de production , il nous faut d’autant plus d’argent , 
que notre industrie est plus active , nos capitaux plus consi- 
dérables , notre population plus nombreuse. Si au contraire 
notre industrie décline , si nous faisons moins de ces échan- 
ges qui réclament l’entremise des monnaies , si , par suite, 
chacun perd une partie de son aisance et cherche à vendre 
une partie de son argenterie et de ses bijoux , il se manifes- 
tera une sorte de surabondance de métaux précieux; ils 
seront plus offerts et moins recherchés ; ils baisseront de 
prix (i). 

D’autres pays peuvent se trouver dans une situation ana- 
logue ou contraire , et avoir tantôt plus , tantôt moins de 
métaux précieux que n’en réclament leurs besoins. Leur va- • 
leur éprouve par conséquent des fluctuations. Elle monte 
dans les pays qui en demandent; elle baisse dans les autres. 

La valeur des métaux précieux est haute quand le prix en 
or ou en argent de toutes les autres marchandises est bas. Les 
personnes qui ont à vendre de ces dernières , se contentent 
d’en recevoir une moindre quantité d’argent quand la valeur 
de l’argent est élevée. Mais on n’en peut déduire qu’une ap- 
préciation vague ; car chacune des autres marchandises peut 
subir, et suffit en effet, de perpétuelles variations dans sa 
propre valeur. 

Les négocians ont une règle plus sûre pour juger de la 
différence qui se trouve dans la valeur de l’argent d’un pays 
à l’autre ; c’est le cours du change. A Paris , le cours du 



(i) Le prix des métaux précieux signifie littéralement la quantité de mon- 
naie qu'on est obligé de donner pour acquérir une certaine quantité d’argent ; 
et il peut paraître superflu que l’on mesure une quantité de métal par une 
quantité du même métal. Aussi ce mot prix est employé ici pour se confor- 
mer au terme usité dans l’usage ordinaire pour caractériser un achat. Dans 
Ip fait c’est avec de la marchandise qu'on achète l'argent des mines , et quand 
je dis que l’argent coûte moins , j’entends qu’une once d’argent qu’on peut 
obtenir avec la même quantité de marchandise qui coûte six francs , est 
moins chère qu'une once d’argent qu'on ne peut obtenir qu’au moyen d’uno 
quantité de marchandise qui doûte sept francs. . ‘ 
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change d’Amsterdam exprime la quantité d’argent que l’on 
paie dans la première de ces villes , pour acheter une somme 
payable dans la seconde. S’il me suffit de donner à Paris cent 
onces d’argent pour acquérir une lettre de change qui me 
vaudra cent cinq onces d’argent à Amsterdam , je suis assuré 
que l’argent vaut en Hollande cinq pour cent de moins qu’en 
France. On saitj par expérience, quels sont les frais de trans- 
port de l’argent d’Amsterdam à Paris ; on sait la valeur du 
risque que court une somme en faisant ce trajet; et si ces 
frais sont un peu moindre que . le profit qui résulte dé cette 
importation d’argent, on peut être certain que la spécula- 
tion en sera faite. Nulle marchandise ne brave plus aisément 
les efforts que l’on tente pour arrêter sa marche : elle a beau- 
coup de valeur sous un petit volume : elle ne craint ni l’hu- 
midité, ni la sécheresse : elle se divise eu aussi petites por- 
tions qu’on veut, ne coule pas comme les liquides et ne Be 
corrompt jamais. Nulle contrebande n’était plus constante 
ni plus facile que celle qui faisait passer autrefois des piastres 
d’Espagne en France; et une enquête du parlement d’An- 
gleterre a constaté que de Londres à Hambourg , les frais de 
trsmsport de l’or , et le risque , plus dispendieux encore , 
qu’il y avait à franchir les frontières les mieux gardées de 
l’Europe , n’ont jamais excédé 7 à8 pour cent. ’ 

Tel est le motif, l’unique motif, qui fait voyager les mé- 
taux précieux d’un pays dans un autre : on les porte tou- 
jours d’un endroit où ils valent moins , à un endroit où ils 
valent plus ; et comme ils ne valent moins dans un endroit 
que parce qu’ils y surabondent , comme ils ne valent plus 
dans un autre que parce qu’ils y manquent , le commerce 
tend, toujours à fournir à chaque pays , en métaux précieux 
comme en autre chose , toute la quantité qui lui est néces- 
saire. ^ 

Outre la facilité du transport et de la contrebande , il y 
a d’autres raisons pour que le moindre besoin qu’une nation 
éprouve de métaux précieux , soit trés-promptement satis- 
fait. Ces métaux ne sont pas des denrées de prompte con- 
sommation comme beaucoup d’autres. Le sucre que l’on 
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a importé l’anaée dernière n’existe plus cette année-ci , du 
moins en grande partie. Il faut chaque année que nous re- 
nouvelions la provision que nous en avions. Il n’en est pas 
ainsi des métaux précieux. Nous nous .servons encore, sous 
d’autres formes et sauf une bien légère déperdition , de la 
provision dont se servaient nos pères , et la nôtre servira à 
nos enfans. C’est une marchandise qui s’use peu par la con- 
sommation et que le temps ne détériore pas. Chaque famille 
conserve avec soin la portion qui ne sert pas de monnaie; 
et quant à la portion qui sert de monnaie, elle ne fait que 
changer de mains et demeure dans la circulation. La France 
n’a donc besoin chaque année de recevoir en métaux pré- 
cieux qu’un supplément nécessaire pour remplacer la dé- 
perdition d’une année , et , s’il y a lieu , une légère addition 
pour satisfaire à cette augmentation de numéraire , de vais- 
selle et de bijoux, suite ordinaire des progrès de la j)roduc- 
tion et de l’opulence. Par des causes que j’ai remarquées 
ailleurs (i) , ces progrès sont lents de leur nature ; une assez 
petite quantité d’or et d’argent suffit chaque année aux nou- 
veaux besoins d’une nation même qui prospère ( 2 ) . 

■ Du moment que la quantité de métaux précieux que 
possède une nation , suffit à ses besoins , et à plus forte 
raison quand elle les excède , personne n’en fait venir , per- 
sonne ne lui en adresse , car ces métaux n’ont pas alors une 
valeur supérieure à celle qu’ils ont ailleurs ; ils en ont une 
moindre peut-être , et l’on perdrait à en importer. Les lois 
peuvent bien empêcher les négocians d’exécuter une opé- 
ration de commerce qui leur donnerait du bénéfice , mais 
elles sont impuissantes pour les obliger à entreprendre celle 
qui ne peut que leur occasioner de la perte. 

Tenez donc pour assuré que lorsqu’un pays a les métaux 

e 

( 1 ) P«rlie chap. i3. 

(a) Si dei oirconatances rarei , comme la suppresiion d'an papier-monnaie , 
qui oblige de recourir tout à coup à la monnaie métallique , élève acoiden- 
tellement le prix du métal , cet effet, prévu dans plusieurs des considérations 
précédentes , cesse avec la cause passagère qui l’a produit ; et le commerce 
des métaux précieux reprend sa marche accoutumée. 

2 20. 
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précieux qu’il Iqi convient d’avoir au prix où les ont portés 
et leurs frais de production et la concurrence des autres 
nations , on ne lui en apporte plus. Les partisans de la ba- 
lance du commerce veulent à la fois deux effets contradic- 
toires et dont l’un exclut l’autre. Ils veulent que dans notre 
pays, les métaux précieux soient plM abondant , et par 
conséquent moint précieux que chez nos voisins ; et ils veu- 
lent qu’on nous en apporte de chez nos voisins , c’est-à-dire 
qu’on les achète chèrement pour les revendre à bon mar- 
ché. Si leurs lois réussissaient à faire entrer de l’or et de 
l’argent, elles en aviliraient le prix ; ce qui les ferait réex- 
porter : ils manqueraient donc leur but. Si leurs lois ne 
déterminaient point d’importation d’or et d’argent , elles 
seraient inefficaces; et ils manqueraient encore leur but. 

La seule cause qui puisse occasioner une importation 
constante de métaux précieux, est une augmentation con- 
stante de prospérité intérieure. Cette importation est un 
effet de l’opulence et n’en est pas la cause. Soyez riches , et 
vous ne manquerez de rien; ni de denrées, ni d’argeut. 
Soyez pauvres , et vous manquerez de tout. Or , quelles sont 
les principales sources de la richesse des nations? Vous les 
connaissez , messieurs , c’est surtout l’industrie agricole et 
manufacturière ; c’est le commerce de l’intérieur ; de .sorte 
que c’est principalement notre état interne quand il est 
prospère , qui nous procure de l’or et de l’argent. Le plus 
léger besoin en élève le prix; et du moment que ce prix ex- 
cède celui qu’il a dans l’étranger , le plus puissant de tous 
les motifs , l’intérêt personnel défend qu’on nous en ôte et 
commande qu’on nous en apporte. Petits et grands , amis et 
ennemis, conspirent dans le même but. La crainte d’être 
épuisée d’or et- d’argent est pour une nation la plus puérile 
de toutes les craintes , et les mesures que cette crainte puérile 
a suggérées, ont été directement contre leur but ; car comme 
notre commerce extérieur est une industrie aussi et contri- 
bue pour sa part à notre prospérité intérieure, tout ce qui le 
gêne , tout ce qui ressemble aux douanes , aux prohibitions, 
étant contraire au développement de notre prospérité inté- 
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rieure, est contraire à l’importation des métaux précieux(i). 

On ne Toit d’ailleurs , ni dans les prohibitions dont nous 
frappons les marchandises étrangères , ni dans les sacrifices 
auxquels nous nous condamnons pour favoriser l’exporta- ' 
tion de nos produits , rien qui puisse ajouter aux besoins 
que nous avons de métaux précieux; rien, par conséquent,' 
qui puisse ajouter à leur valeur et en déterminer l’intro- 
duction. 

Si nos exportations de marchandises ne font pas rentrer 
des métaux précieux, comment l’étranger s’acquitte-t-il 
donc envers nous des marchandises qué nous lui envoyons? 
en produits de son sol et de son industrie susceptibles d’être 
consommés, parce que des objets de consommation (ou du 
moins d’une consommation plus rapide que celle de l’or et 
de l’argent) , en se détruisant chez nous à mesure qu’on nous 
les apporte , et par l’usage que nous en faisons , ne sura- 
bondent pas nécessairement , et leur prix ne s’avilit pas d ’ 
mesure qu’on les importe. D’un autre côté comme ces fruits 
de l’industrie étrangère se reproduisent aux moindres frais 
possibles dans le pays qui les produit , leur extraction ra- 
pide n’y occasionne pas une hausse qui en écarte les spécu- ' 
lateurs. Demandons à l’Italie de l’huile , elle nous en four- , 
nira à meilleur marché qu’aucun autre pays : son climat 
y est propre. Demandons-lui de l’huile tous les ans; le prix 
de cette denrée ne s’élèvera pas , car il s’en produit tous les 
ans. Demandons-en une plus forte quantité que de cou- ' 

t 

(i) Les exportations force'es sont elles-mêmes contraires à rimportation ' 
des métaux précieux. Bonaparte s'est beaucoup xanté d'avoir obligé les Fran- ' 
çais et les neutres qui pendant son régne entretenaient les relations commer- 
ciales de la France avec l’étranger, à exporter sur leurs navires des marchan- , 
dises de France pour une valeur égale à celles de leurs importations. On suit 
que l'on chargeait ainsi des marchandises invendables à l’étranger. Il fallait 
les jeter i la mer en sortant du port , et cette perte , qui augmentait les frais 
de ce commerce , était supportée par les consommateurs français qui payaient 
les denrées étrangères en proportion des frais de tous genres qu’il fallait faire 
pour les leur amener. En nuisant de cette manière à la prospérité intérieure 
de la France , il déterminait chex elle un moindre besoin , et par conséquent 
une moindre importation de métaux précieux. • ' 
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tume ; l’Italie pourra toujours la fournir au même prix ou 
à peu près, car sa production augmentera avec notre de- 
mande. Mais demandons à l’Italie de l’argent-, nous en fe- 
rons hausser la valeur , car elle n’en produit pas. Deman- 
dons-en tous les ans , l’argent en Italie haussera davantage. 
II sera impossible d’en faire venir sans perte. Et si notre 
gouvernement ne souffre pas que nous recevions autre chose, 
si nous sommes forcés de nous passer des produits de l’Ita- 
lie, il faudra que l’Italie se passe des nôtres , et ce système 
aura réussi à priver les deux peuples , de relations commer- 
ciales qui leur eussent été mutuellement profitables. ‘ 

Quand les besoins que nous avons de métaux précieux 
augmentent , notre intérêt est de les acquitter au meilleur 
marché possible , et par conséquent de les demander , di- 
rectement ou indirectement, de préférence aux pays qui les 
produisent , comme le Mexique ou le Pérou ; si l’on nous 
oblige à les demander dans le commerce que nous faisons 
avec la Hollande ou l’Allemagne , ils ne peuvent, par l’in- 
termédiaire de ces pays , nous parvenir que chargés de nou- 
veaux frais. Ce qu’il nous convient de demander à l’Alle- 
magne, ce sont les produits de l’Allemagne, à l’Italie les 
produits de l’Italie, et ainsi des autres. ■ 

C’est aussi en définitive de cette manière que l’événement 
arrive. Nulle contrée ne peut fournir aux autres d’une ma- 
nière constante , autre chose que ses produits. Les mar- 
chandises sont payées par des marchandises; et comme, 
ainsi que nous l’avons vu (i), il faut, pour que les com- 
merçans trouvent leur compte à faire le commerce , que les 
importations surpassent en valeur les exportations, nous 
recevons toujours du dehors, en marchandises, une valeur 
supérieure à celle que" nous y avons envoyée. C’est ce que 
l’on a fort ridiculement appelé jusqu’ici une balance défa- 
vorable , et d’autant plus défavorable que nous faisons avec 
les étrangers un commerce plus lucratif. 

Au premier aspect , il semble contradictoire que tous les 

(i) Partie IV, ch«p. la. 
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pays à la fois importent plus qu’ils n’exportent. Mais cette 
contradiction n’est qu’apparente. Nous évaluons les mar- 
chandises qui sortent de chez nous pour aller en Russie, 
sur le pied de la valeur qu’elles ont avant leur départ , et 
la Russie les évalue sur le pied de la valeur qu’elles ont chez 
elle , c’est-à-dire , après leur arrivée ; et par une raison ana- 
logue, nous évaluons les marchandises que nous recevons 
de Russie, d’après la valeur qu’elles ont après leur arrivée; 
tandis que la Russie ne les a estimées que suivant la valeur 
qu’elles avaient avant de partir. Nous faisons figurer les 
chanvres russes dans le tableau de nos importations , pour 
plus que la Russie ne les a compris dans le tableau de ses 
exportations; et cela devait être ainsi; car un peuple ne 
peut évaluer les choses que selon la valeur qu’elles ont 
chez lui. .1 • • • • 

Les prohibitions les plus sévères, les douaniers les plus 
actifs , ne sauraient changer ces efiFets , résultats nécessaires 
de la nature du commerce. On peut entraver les communi- 
cations des peuples ; mais du moment qu’il y a une com- 
munication, du moment qu’un trafic s’établit entre eux, 
on ne peut faire qu’ils se paient réciproquement en d’au- 
tres valeurs que les produits de leur sol et de leur industrie, 
et que chacun d’entre eux n'importe plus de valeurs qu’il 
n’en exporte. - > . 

Que devons-nous penser en conséquence de ces pompeux 
tableaux que nous présentent les jpartisans de la balance du 
commerce , et où l’on voit des exportations de produits in- 
digènes qui excèdent toujours de plusieurs millions l’im- 
portation des produits étrangers ? Qu’ils ne peuvent inspirer 
aucune confiance; et ce n’est pas seulement parce qu’ils 
sont en contradiction avec la nature des choses , qu’ils ne 
méritent aucune confiance, mais parce qu’ils sont en con- 
tradiction avec des faits positifs mieux constatés. 

Si l’on ajoutait foi aux tableaux des exportations et des 
importations de l’Angleterre durant le cours du dix-hui- 
tième siècle , et si l’on en tirait les conclusions qu’en tirent 
ceux qui croient à la balance, il en résulterait qu’à la fin 
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de ce dix-huitiéme siècle, l’Angleterre aurait eu pour plus 
de 5 oo millions sterling d’or et d’argent (la milliards de 
notre monnaie ) , au-delà de ce qu’elle en possédait au com- 
mencement du même siècle. C’est probablement plus de 
métaux précieux qu’il n’y eu a dans toute l’Europe. Or, il est 
de fait que jamais l’Angleterre n’en avait possédé moins 
qu’à la fin du dix-huitiéme siècle. Toute sa monnaie ne 
consistait qu’en des billets d’une multitude de banques. 

De 1742 à 1797 les ministres de Russie prouvaient des 
ventes à l’étranger qui excédaient les achats à l’étranger de 
plus de 253 millions de roubles en argent. Ils y ajoutaient 
88 millions de métaux précieux tirés des mines de la Sibé- 
rie; d’où il résultait que le numéraire métallique de la 
Russie, devait s’étre accru de 34 i millions de roubles. Or, 
il est de fait, dit M. Storch , qu’il a diminué (1). 

Cette diminution de numéraire métallique , tant en An- 
gleterre qu’en Russie , indiquerait , suivant la doctrine de 
la balance du commerce , une diminution d’opulence ; or , 
il est de fait , au contraire , que jamais ces deux pays n’ont 
été plus riches; notamment l’Angleterre qui, durant ce 
dix-huitiéme siècle , a vu doubler sa population ; l’Angleterre 
dont les immenses capitaux se montrent partout , dans ses 
canaux de navigation , dans de vastes entreprises , dans une 
immense quantité de marchandises de tout genre qui rem- 
plissent ses magasins et ses navires ; dans cette multitude 
d’objets utiles et commodes qui meublent les habitations 
des particuliers. 

Ainsi voilà des lois faites pour augmenter la masse des 
métaux précieux d’un pays et qui ne l’augmentent pas; et 
voilà (les nations qui ont moins de métaux précieux qu’elles 
ii’en avaient, et qui sont incontestablement plus riches. 

Les tableaux d’importations et d’exportations au contraire 
dans lesquels on peut supposer plus de véracité parce qu’ils 
contrarient le vœu des écrivains qui les rapportent et qu’ils 
leur paraissent inexplicables; ces tableaux, dis-je, viennent 

(i) CÀmnd'Économie politique ,\\t. \l, i-i. 
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à l’appui de la doctrine que je vous ai exposée. Le relevé des 
douanes anglaises en 1785, donnait à l’Angleterre une ba- 
lance défavorable avec l’Irlande ; et la même année le relevé 
des douanes d’Irlande présentait de son côté une balance 
défavorable avec l’Angleterre. Je viens de vous expliquer à 
l’instant ce fait qui alors paraissait inexplicable. Le relevé 
fait en Angleterre du commerce avec le Portugal , en 1787, 
différa d’un tiers du pareil relevé fait par la factorerie an- 
glaise de Lisbonne. Suivant la doctrine de la balance , ces 
relevés annonçaient deux soldes différens , ce qu’elle re- 
garde comme impossible; ils annonçaient deux balances 
défavorables , tandis qu’elles étaient favorables l’une et 
l’autre. 

Un de ces faiseurs de statistiques qui n’en sont encore qu’à 
la balance du commerce , M. Sejbert , dans ses Annales sta- 
tistiques des États-Unis , s’aperçoit avec un profond regret 
que l’Union américaine importe une valeur qui excède de 
i 5 millions de dollars (environ 5 o millions de notre mon- 
naie ) la valeur de ses exportations. C’est-à-dire qu’il gémit 
de voir ses concitoyens faire un profit annuel de 5 o millions 
de francs par le moyen de leur commerce avec l’étranger. 
« Cependant, ajoute-t-il avec surprise, il est évident que 
» notre pays et notre commerce ont prospéré ! » Il s’étonne 
d’un effet très-naturel et qu’on observerait partout de même, 
à différens degrés , si partout on pouvait avoir des tableaux 
exacts des exportations et des importations. Pourquoi ceux 
des États-Unis nous montrent-ils mieux que d’autres la liai- 
son de cette cause avec cet effet , la prospérité du commerce 
jointe à des importations supérieures? C’est parce qu’ils 
sont plus naïfs que d’autres, et que les droits d’entrée aux 
États-Unis étant modérés, les commerçans y sont moins 
excités qu’ailleurs à déguiser le montant de leurs impor- 
tations. 

Je ne prétends point qu’en Angleterre , ni ailleurs, on ait 
à dessein rendu fautifs les tableaux de la balance du com- 
merce, quoique l’envie de montrer ce que l’on considère 
comme un signe de prospérité , puisse exercer quelque in- 
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fluence sur les chefs et les agens de l’administration (i). Je 
veux dire seulement qu’il est difficile de les avoir exacts , 
parce que l’intérét privé rend plus ou moins frauduleuses 
les déclarations qui leur servent de bases. Là où les mar- 
chandises étrangères sont assujetties à de gros droits d’en- 
trée , on est intéressé à eu atténuer la valeur pour payer 
moins de droits; là où le gouvernement accorde des primes 
d’exportation ou des restitutions de droits lorsque les mar- 
chandises sortent, on est intéressé à en exagérer la valeur 
pour recevoir davantage (2). Les registres des douanes sont 
donc sujets à montrer les importations comme plus faibles 
qu’elles ne sont réellement , et les exportations comme 
plus fortes. Les ministres et directeurs des douanes , pour 
relever leur utilité et ce qu’ils regardent comme des succès 
pour leur administration , peuvent quelquefois aussi ne pas 
comprendre dans leurs tableaux , certaines branches qui en 
font , ou n’en font pas partie, selon ce qu’on veut "prouver ; 
comme seraient par exemple les relations commerciales 
que l’on entretient avec certaines colonies que l’on considère 
tantôt comme étrangères , tantôt comme faisant une partie 
intégrante de l’empire. Il n’y a aucune instruction à tirer 
de .semblables données. 

'• On ne pourra commencer 'à ajouter foi aux tableaux de 
la balance du commerce , que lorsqu’ils annonceront pres- 
que toujours, sinon toujours, en chaque pays , des impor- 
tations supérieures aux exportations. Encore à cette époque 
seront-ils un document plutôt curieux qu'utile. Ils montre- 

t 

(i) On lit dans les Mémoires du comt« deSégur , qui était ambassadeur de 
France en Russie (tome II, page 398), que les Anglais, afin de conserrer 
les privilèges que leur commerce obtenait du gouvernement russe, et lui per- 
suader que ce commerce était très -favorable à la Russie, prodiguaient les 
présens dans les bureaux et faisaient à volonté grossir les tableaux d’exporta- 
tion on diminuer ceux d’importation. 

(3) Le gouvernement français restitue plus de droits sur les sucres exportés 
qu'il n’en reçoit sur l'importation des mêmes sucres. Comme ils ont une puri- 
fication à subir, le gouvernement, n’étant point raŒneur, a pu se laisser 
persuader qne le déchet de valeur dans le raffinage , était plus considérable 
qu’il n’est en effet. 
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ront l’étendue du commerce que l’on fait de telle ou telle 
marchandise ; mais ils ne montreront pas ce qu’on y gagne , 
car ils ne donnent ni le prix d’achat ni le prix de vente , ni 
les frais , seuls élémens des profits commerciaux. 

Les tableaux des marchandises exportées et des marchan- 
dises importées, en les supposant exacts ', n’indiquent rien 
relativement aux métaux précieux qui entrent et qui sor- 
tent; car une nation peut tout d la fois recevoir pour une 
plus grande valeur de marchandises qu’elle n’en a exporté , 
et plus de métaux précieux aussi. Je présume que tel est 
le cas dans la plupart des états de l’Europe, de ceux du 
moins dont la prospérité va croissant. Car quoique leur 
provision de métaux précieux augmente tous les jours, je 
ne suppose pas que cette augmentation égale leurs profits 
commerciaux. Une partie des profits commerciaux leur par- 
vient donc par des importations de marchandises supérieu- 
res aux exportations. 

De ces vérités , qui sortent à la fois du raisonnement et 
de l’expérience , on peut tirer une conclusion bien satisfai- 
sante ; c’est que les avantages des relations de commerce 
entre deux peuples, sont réciproques, et que l’un n’est pas 
nécessairement dupé par l’autre , ce qu’il était bien ridicule 
de supposer ; car comme nul n’est contraint à faire des opé- 
rations commerciales quand il n’y trouve pas son compte , 
il fallait avouer que la moiUé des nations consentaient bé- 
névolement à se laisser dépouiller par l’autre moitié. 

On ne peut désormais soutenir la doctrine de la balance , 
sans déceler une ignorance complète des procédés du com- 
merce et de l’économie des sociétés. Je ne connais plus un 
seul écrivain de quelque réputation , qui voulût se donner 
le ridicule de reproduire en sa faveur des arguinens suran- 
nés auxquels il n’y a plus rien à répondre si ce n’est : Étu- 
diez la nature et les fonctions des monnaies, des capitaux ; 
car sans cela il n’y a aucune réponse que vous soyez capable 
d’entendre. 

Quant à ces pauvres gens qui pensent qu’il doit y avoir 
quelque chose de vrai dans une opinion par la raison qu’elle 
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est anciennement et universellement reçue , ils ne connais- 
sent ni les hommes ni l’histoire. Jusqu’à Copernic, on 
croyait généralement par tout le monde , que la terre était 
immobile au centre de l’univers , et que c’étaient les astres 
qui, toutes les vingt-quatre heures, accomplissaient une 
révolution autour du globe. Je n’ai pas connaissance que 
jusqu’à l’année i5ooun seul homme, ignorant ou savant, se 
fût imaginé que c’est au contraire la terre qui tourne sur 
elle-même , ce qui donne aux astres l’apparence de tourner 
autour d’elle. Telle est pourtant la vérité ; et les preuves de 
cette vérité sont tellement incontestables , qu’il n’y a pas 
maintenant un seul écolier qui , dés les premières leçons 
de physique qu’il reçoit, n’en demeure convaincu. Les dé- 
crets de l’inquisition ni ceux de la Sorbonne n’y ont rien 
fait. 

Il en sera de même un jour , messieurs , de tout ce que 
je viens de vous dire ; mais il fallait le' dire. Ces vérités ne 
deviendront communes qu’aprés que les questions à ré- 
soudre auront été réduites à leurs termes les plus simples , 
et la peine qu’on prend pour cela peut-elle sembler super- 
flue , lorsque tant de conversations de société , tant d’arti- 
cles de journaux , quand il est question d’intérêts commer- 
ciaux , prennent encore pour base de leur raisonnement la 
doctrine de la balance du commerce ? 

Les corps savans eux-mêmes , qui devraient se tenir au 
courant des progrès du siècle , partagent souvent assez long- 
temps les préjugés vulgaires. Bernoulli, lorsqu’en i^5i il 
remporta le prix de l’Académie des Sciences sur l’orbite des 
planètes , convint qu’il n’avait dû sa couronne qu’aux mé- 
nagemens qu’il avait gardés pour les tourbillons (i). De nos 
jours encore on voit des assemblées où sont réunis les hom- 
mes les plus éminens en divers genres de connaissances , 
écouter avec approbation , des raisonnemens sans solidité , 
soutenus par des armées de cbifl'res qui ne prouveraient 
rien, lors même qu’on pourrait s’assurer de leur autbenti- 

(■} L. Simond , Voyage en Suisse , tome I, page 5^5. 
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cité. Les préjugés ne cèdent qu’au temps, mais ils lui cèdent 
infailliblement. 

J’ai dû cependant, dans un lirre où j’ai tâché d’exposer 
toutes les vérités reconnues jusqu’à présent de l’économie 
politique, attaquer les méjuises accréditées. La vérité ne 
s’établit solidement que sur les ruines de l’erreur. Il n’est 
pas inutile aux personnes même déjà convaincues, de pou- 
voir se rendre compte de leur propre conviction. Il leur 
convient de s’exercer à bien poser les questions et à disposer 
les preuves de manière à persuader ceux qui cherchent la vé- 
rité de bonne foi. Quant à ceux cpii la craignent, mon livre 
n’est pas fait pour eux. Je me crois dispensé de les convertir ; 
et je n’y réussirais pas. 
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Messieurs , nous avons examiné le but que se [)ropose 
le système de la balance du commerce , et une soigneuse 
observation de la nature des choses appuyée de l’expérience, 
nous a montré quel résultat on obtient véritablement de ce 
système. Mais en admettant que l’or et l’argent ne sont pas 
les seules richesses et qu’un peuple peut profiter , et profite 
réellement , en important des marchandises aussi bien qu’en 
important des métaux précieux, un, grand nombre de per- 
sonnes pensent qu’il lui convient d’importer chez nous des 
matières premières plutôt que des produits manufacturés , 
et d’exporter des produits manufacturés plutôt que des ma- 
tières premières. 

Il n’est pas besoin d’avertir que par produite manufactu- 
rée , nous entendons ici , en général , les produits qui ont 
acquis par la main d’œuvre leur principale valeur, et qui 
sont arrivés au point de pouvoir être livrés au consomma- 
teur sans qu’il soit besoin de beaucoup de nouvelles façons. 
Telles sont les étoffes dans lesquelles on a donné à la ma- 
tière première , soit par le tissage , soit par la teinture , tou- 
tes les façons qu’elles pouvaient rece\pir , sauf celles du tail- 
leur et de la couturière , façons qui ne peuvent être données 
que tout près du consommateur. Dans \cs produite brute, 
nous comprendrons , non ceux qui n’ont reçu aucune façon 
( il n’y en a point de tels ) , mais ceux qui n’ont reçu que 
les façons nécessaires pour leur première extraction , ou peu 
d’autres avec celles-là. Tels sont les laines qui servent à 
faire les étoffes , les métaux qu’on emploie dans les arts , 
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les drogues de teinture , et tout ce qui sert de matières pre- 
mières dans les manufactures. Ces produits sont appelés 
brut* ou mati'eret premières, parce qu’ils ont besoin d’être 
travaillés de nouveau pour devenir susceptibles d’être con- 
sommés. 

Comme leur emploi dans les arts double et triple leur 
valeur , on est très-porté à croire qu’il y a du désavantage à 
les vendre à l’étranger avant qu’ils aient reçu toutes les fa- 
çons qu’ils sont susceptibles de recevoir, et avant qu’ils soient 
parvenus à leur plus grande valeur. M. Chaptal , dans son 
Indxutrie française (i), nous dit « que ce n’est pas sur la 
» quotité de la valeur comparée des échanges , mais sur la 
» nature des objets échangés , » qu’il convient d’établir les 
stipulations commerciales avec les autres nations; et il 
fonde son opinion sur ce calcul : Qu’une nation agricole 
livre pour un million de laines à une nation manufacturière , 
celle-ci avec le quart de cette laine fabriquée en étoffes, -va 
payer la nation agricole. 

Ceux qui soutiennent cette opinion oublient que les gains 
ou les pertes que fait une nation , aussi bien qu’un particu- 
lier, ne sont point eu raison du poids ou du volume des 
choses qu’ils donnent ou reçoivent ; mais en raison de leur 
valeur. Autrement la nation qui donnerait quatre quintaux 
de fer pour une once d’or , se ruinerait ; car elle donnerait 
en poids 64oo fois plus qu’elle ne recevrait. 

. Lorsqu’une nation agricole vend à une nation manufac- 
turière pour un million de laines en balles , la nation manu- 
facturière , bien qu’elle donne en échange une matière qui 
ne pèse que le quart de cette laine , lui donne pour un mil- 
lion de produits , pour un million de valeurs. < 

■ On dit à ce sujet qu’il y a bien plus de main, d’œuvre et 
de profits gagnés dans la partie d’étoffe qui vaut cette 
somme , que dans la matière première qui la vaut égale- 
ment. Il est possible qu’il y ait plus de main d’œuvre dans 
une partie de draps d’un million que dans une partie de 

(i) IV* partie, ch. 3. 
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laiue de même valeur , mais il n’y a pas plus de profits ga- 
gnés par la nation. La valeur tout entière d’un produit se 
partage entre les individus cpii l’ont créée. Une partie de laine 
ne vaut un million que parce qu’elle a coulé cette somme 
pour être produite; car si l’on pouvait la produire pour 900 
mille francs , il se trouverait des entrepreneurs qui la don- 
neraient pour 900 mille francs. La valeur indique les frais 
de production d’un produit brut ou manufacturé, et les 
frais de production se composent de profits payés. Quand 
nous livrons à l’étranger une partie de laine d’un million, il 
faut qu’il paie cette somme , soit à ceux qui ont fourni leurs 
terres et leurs capitaux, soit à ceux qui ont fourni leurs 
bras et leur intelligence à l’efiet d’opérer cette création. Il 
en est exactement de même que lorsque nous vendons à l’é- 
tranger une partie de draps d’un million. Il nous paie dans 
les deux cas le prix des services productifs rendus soit par 
nos terres , soit par nos capitaux , soit par notre intelligence 
et nos bras. Dans les deux cas ce ne sont pas exactement les 
mêmes services productifs que nous vendons ; mais ce sont 
nos services productifs et nous en vendons pour la même 
valeur; conséquemment nous gagnons au total un profit 
pareil. 

U est vrai que dans les deux cas ce ne sont pas les mêmes 
personnes qui empochent les profits; mais toujours sont-ce 
des concitoyens , et la nation en masse a gagné autant dans un 
cas que dans l’autre. Nous examinerons bientôt ce qui ré- 
sulte de la distribution des profits à telle classe de personnes 
plutôt qu’à telle autre ; dans ce moment nous cherchons à 
savoir quel commerce est le plu» avantageux à la nation en 
masse. Or, ce qui lui convient le mieux n’est pas de vendre 
telle marchandise , préférablement à telle autre , mais de 
multiplier ses affaires lucratives et de vendre le plus possible 
de ses services productifs quels qu’ils soient; car ce sont eux 
qui lui procurent des bénéfices. Or, le régime qui favorise le 
plus les développemens de l’industrie et des affaires lucra- 
tives , n’est-il pas celui où l’on jiermet à chacun de vendre 
et d’acheter ce qui lui convient , sans le brider par aucune 
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prohibition , et quelle que soit la marchandise ? Pour l’in- 
térêt d’une nation , la forme des produits n’est d’aucune im- 
portance , mais leur valeur ; car c’est leur valeur qui la 
fait perdre ou gagner. Si l’on force les gens de vendre ce 
qu’il leur est moins avantageux de vendre , et d’acheter ce 
qu’il leur est moins avantageux d’acheter, ils vendront et 
ils achèteront incontestablement moins et avec moins de 
profits. 

Consulter des négocians, consulter des manufacturiers 
sur les importations et les exportations qui donnent le plus 
de profits , est un pauvre expédient ; car le nombre de ceux 
que l’on peut consulter, est borné relativement à l’immense 
nombre d’entreprises industrielles dont chaque produit est 
le résultat. On n’a par ce moyen que des documens impar- 
faits et toujours viciés par l’intérêt personnel , chacun étant 
intéressé à rejeter les obstacles sur la route du prochain 
pour en débarrasser la sienne. Le fabricant de mousseline 
conseillera toujours de laisser entrer les cotons filés de 
l’étranger; le fabricant de fils de coton conseillera toujours 
de les prohiber. Cependant comme il faut bien mettre des 
droits , ne fût-ce que pour subvenir aux dépenses de l’état ; 
comme ime liberté intempestive pourrait avoir aussi des 
inconvéniens , et qu’il faut éviter la ruine des établissemens 
qui se sont formés sur la foi même d’une législation impar- 
faite , il est bon de consulter les industrieux , non pas pré- 
cisément pour suivre leurs conseils , mais pour connaître les 
inconvéniens de chaque remède , et administrer celui qui 
blesse le moins les intérêts privés. 

Si nous considérons ce sujet d’un peu haut, nous nous 
apercevrons qu’au travers des intérêts privés qui peuvent 
fort bien être opposés les uns aux autres , il y a pour les 
hommes un intérêt général qui consiste à communiquer 
librement entre eux ; et que tout ce qui gêne leurs mouve- 
mens inoffensifs , est un mal pour l’espèce. Tout obstacle , 
ou seulement toute difficulté apportée à des mouvemens 
utiles ( et ils le sont tous du moment qu’ils sont volontaires), 
doit donc être évitée autant que possible. Il y a long-temps 
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que l’on en convient pour ce qui a rapport aux communica- 
tions intérieures; on ne s’est point avisé de soutenir qu’une 
ligne de douanes établie entre la Normandie et la Bretagne 
pouvait être fâcheuse pour la Bretagne, mais qu’elle était 
favorable aux intérêts de la Normandie. Il en est exactement 
de même des barrières qui séparent les nations. Moins on 
en élève , et plus les nations profitent. Quelques-unes sont 
j)Osées par la nature ; mais quand le génie de l’homme par- 
vient à les renverser ou du moins à les abaisser , d’un et 
d’autre côté l’on s’en trouve mieux. A mesure qu’on s’est 
frayé des routes à travers les montagnes , à mesure qu’on a 
mieux su rendre les mers , au lieu d’un obstacle , un moyen 
de communication , la civilisation et l’aisance ont fait des 
progrès. 

C’est la liberté de commerce qui a créé la ville d’Odessa 
•sur la mer Noire ; et depuis que cette liberté a été re.s- 
treinte , nous apprenons , par une relation récente , que 
les progrès de cette ville intéressante se sont arrêtés tout à 
coup (l). ' 

Un autre voyageur nous entretient des progrès qui ont 
accompagné l’affranchissement des colonies espagnoles de 
l’Amérique (2). Si de malheureuses discordes civiles n’étaient 
pas venues mêler leurs fâcheuses influences â l'action vivi- 
fiante de la liberté , nous aurions vu se renouveler dans 

(1) « Odessa , derenu port franc , a tu ses relations arec l'Europe prendre 
un grand accroissement, et tout aimonçait que bientôt cette ville serait un 
, des plus riches marchés de la Russie ; mais quelques abus ont jeté l'alarme 
à Pétersbourg . et la franchise d'Odessa , d'abord suspendue , ensuite res- 
treinte , a été changée en un entrepôt réel assujetti à diverses formalités. Cet 
événement a arrêté tout d'un coup l'élan donné au commerce d'Odessa. Il a 
eu le grave inconvénient d'inspirer à l'étranger une sorte de déhance ; et l'on 
a TU se ralentir ce mouvement d'attraction qui amenait vers les provinces de 
la Russie méridionale , uue population active, industrieuse , et de nombreux 
capitaux. » (Gambx, Voyage dans la Rustie méridionale, tomepr, p. 17. ) 

(a) • 11 y avait si peu de temps que ce port ( San Blas , port du Mexique 
sur l'Océan Pacifique , près de la Californie ) était ouvert au commerce libre, 
que nous ne comptions pas y trouver autant de vaisseaux. Ce ne fut pas la 
première occasion où noos avions mal jugé de l’activité du commerce toutes 
les fois qu’il n'est pas entravé par des restrictions ou placé sous la main des 
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ces quartiers les merveilles de l’Amérique septentrionale. 

En convenant que la nation prise en masse recueille tout 
autant de profits d’une vente faite à l’étranger, soit qu’elle 
lui vende des matières premières ou bien des produits ma- 
nufacturés, on observera avec raison que les produits que 
l’étranger nous paiera dans les deux cas , ne se distribueront 
pas à des producteurs des mêmes classes. Si l’on exporte 
pour un million de laines en balles , il y aura bien autant 
de profits réalisés par la nation, que si l’on exporte pour un 
million de beaux draps ; mais la plus grande partie de ce 
million se trouvera réalisée par des propriétaires de trou- 
peaux , par des bergers , des tondeurs et autres producteurs 
du produit brut, et les manufacturiers de draps, ni leurs 
ouvriers , n’en toucheront pas une obole ; tandis que si nous 
exportons pour un million de draps , il y aura cent ou deux 
cent mille francs seulement pour la part des fermiers , des 
bergers , des tondeurs , et plus que cela pour les manufac- 
turiers et les ouvriers (i). 

Cet effet est incontestable ; mais- puisqu’il y a autant de 
richesses gagnées par la nation dans 3’une et l’autre suppo- 
sition , ^ question se réduit à ceci : Dans quelle classe la 
même somme de richesses procure-t-elle à une nation plus 
de bonheur ou plus de puissance? Ce n’est plus une ques- 
tion d’économie politique , c’est une question de politique 
et de morale. Elle n’est pas susceptible d'une solution aussi 

' f 

gouvernemcns. » ( Voyage au Chili, au Pérou et au Mexù/ue , en 
par le capitaine Hall. ) 

Partout le m£me voyageur avait remarqué les heureux effets de l’indcpcn- . 

danoe et des libres comiDunications. 

(i) Cette démonstration n’était pas praticable peur Adam Smhh ; et elle 
ne l'est pas davantage pour tous ceux qui n'ont pas fait une analyse coinpicte 
des agens de la production, et qui n’admettent que le travail comme produc- 
teur des richesses. Pour les personnes qui croient que les terres et le simple 
profit des capitaux ne procurent aux nations aucune nouvelle richeMc , toutes 
les circonstances qui nuisent au plus grand développement du Iraviiil, sont 
un mal j et par une conséquenCe.du même système , qui est celui de liioardo 
et de ses partisans . les oHorts du génie qui met dans nos mains la disposition 
des puissances de la nature , sont un mal. Cette conclusion incontestable , 
quoique ridicule , montre l'imperfection des doctrines qui y conduisent, 

2 ’ 21 . 
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^ rigoureuse que la question d'économie politique; néanmoins 
comme chaque classe se multiplie é proportion des profits 
qu'elle fait, et que la classe agricole a une existence moins 
précaire que celle qui s’occupe aux manufactures , je serais 
porté à croire (si la liberté d’industrie et la marche natu-> 
relie des choses n’étaient pas préférables à tout ) que c’est 
la classe agricole et l’exportation des produits bruts dont 
l’extension devrait être favorisée de préférence, comme étant 
moins dépendante des événemens ainsi que des caprices des 
hommes. 

En effet , quand le système du gouvernement favorise le 
développement des entreprises de manufactures , les ouvriers 
manufacturiers se multiplient; mais nulle protection ne 
peut leur assurer une occupation constante. Les produits 
manufacturés servent principalement aux vétemens, aux 
ameublemens , aux ornemens , aux plaisirs des hommes ; 
pr ces consommations sont moins urgentes que plusieurs 
autres , et notamment que celle des alimens qui ne souffre 
point de remise. Lorsque les circonstances deviennent fâ- 
cheuses (dans les temps de disette, par exemple), les con- 
, sommateurs peuvent supprimer, ou du moins difiërer l’achat 
qu’ils font des produits manufacturés , plutôt que d’autres 
achats ; et c’est en effet ce qui a lieu parmi les classes peu 
fortunées qui sont partout les plus nombreuses. ’ 

Âux cessations de demande qui sont occasionées par les 
fléaux célestes , il faut ajouter celles qui dépendent des 
volontés humaines. Une mode qui change laisse une ville 
entière sans ouvrage. Une guerre qui se déclare, une pro- 
hibition prononcée en pays étranger , peuvent fermer les 
débouchés les mieux établis , et plonger dans la détresse une 
multitude de familles. 

Indépendamment de ces maux accidentels, il en est un 
qui semble inhérent au système qui fonde la prospérité 
d’une nation sur la vente à l’étranger de ses produits manu- 
facturés. Cette nation ne peut continuer à obtenir la préfé- 
rence qu’en vendant à meilleur marché que toutes les au- 
tres , et même que les producteurs du pays où elle vend ; ce 
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qui l’oblige â établir dans ses fabrications une économie 
parcimonieuse qui pèse principalement sur là classe ou- 
vrière , classe subordonnée et où la concurrence des travail- 
' leurs les oblige à accepter les plus dures conditions. Stewart 
ne craint pas de conseiller à l’administration d’établir parmi 
les producteurs une concurrence telle que , diminuant leurs 
prix à l’envi les uns des autres , il» te réduisent à ne gagner 
gue le nécessaire physique Ainsi, après que des popula- 
tions entières se sont interdit l’usage de tout ce qui ressemble 
â une superfluité , et par conséquent toutes les jouissances 
intellectuelles , tout ce qui fes distingue de la brute ; nous 
venons de voir que l’accident le plus commun , une mau- 
vaise récolte , un changement de mode , peuvent les priver 
même de cet absolu nécessaire. U semblerait que les gou- 
vernemens ne font pas assez de mal aux nations en leur 
mettant les armes à la main, et en les obligeant à s’égorger 
mutuellement j il faut encore qu’elles se fassent une guerre 
de fuseaux et de navettes, dont le résultat est une privation 
perpétuelle de tout ce qui adoucit la vie et relève l’humanité ! 
Est-ce là , je le demande, le résultat qu’on ■doit se proposer 
dans l’organisation des sociétés? Jamais le système exclusif 
ne s’est exprimé avec plus de naïveté. ' 



(i) Stewart, tome I , page ai 6. Si le rieux système prohibitif n’aTait pas 
été ruiné par les nouvelles lumières que l’on doit aux économistes français du 
dix-huitième siècle et aux disciples d’Adam Smith , les écrivains de cette 
ancienne école seraient les pires conseillers que pussent avoir les nations. Ce 
sont eux qui les auraient entraînées de plus en plus dans des guerres de com- 
merce , de jalousies et d’ambition , et qui auraient constamment tendu , 
comme oh le voit , dans le résultat du système de Stewart, à les plonger dans 
la misère et dans l'abrutissement. 
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CHAPITRE XV. 



SE IK IISRE nPORTATIOn DES HABCHANDIgSS tTBANakRES , 
BT DE l’aT&MTAGE «d’cSE IfATIOS BS BETIBE. 



Après avoir démontré , messieurs , qu’une nation ne re:- 
tire pas de la prohibition des produits étrangers , les avan- 
tages qu’on attribue à cette mesure, je vous ferai connaî- 
tre les biens très-positifs dont ce système nous prive. 

Mais d’abord il convient que nous nous formions une 
iuste idée des avantages qui résultent des échanges en gé- 
néral. 

Quand un commerce s’établit entre nous et une nation 
étrangère ^ nous renonçons à la consommation des produits 
que nous lui envoyons^ pour jouir de la consommation de 
ceux que nous obtenons en retour. L’effet est précisônent 
le même que si nous avions produit les marchandises étran- 
gères sur nos champs et dans nos ateliers ; au fond , nous ne 
consommons jamais que ce que nous produisons : mais il 
y a d’assez grands avantages à opérer cette consommation 
.. après le circuit du commerce extérieur. 

Ces avantages , les voici , sommairement expliqués. 

Les produits que nous n’avons pas du tout , sont pour nous 
d’un prix excessif. Sans le commerce extérieur le café et le 
coton seraient pour la France des produits infiniment chers, 
et dont un Français , quelque opulent que vous vouliez le 
supposer , ne pourrait pas jouir ; car toute sa fortune suf- 
firait à peine pour lui procurer quelques tasses d’un café , 
probablement fort médiocre, qu’il obtiendrait en cultivant 
A grands frais des plants dans une serre chaude. Eb bien, 
messieurs , au moyen du commerce étranger , une livre 
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(l’excellent café ne lui coule pas plus de quarante sous ; 
c’est-à-dire le même prix qu’un couteau , un mouchoir de 
poche ou tout autre produit analogue. En créant un pro- 
duit de 4o sous et l’envoyant aux îles, ou adresse en retour 
à un Français , une livre de café. S’il ne fait pas cette opéra- 
tion lui-même , des négocians , moyennant une rétribution 
modérée par la concurrence , la font pour lui. 

Qu’en résulte-t-il pour la France? Ce produit aupara- 
vant si cher , y devient d’un prix tellement abordable , que 
non-seulement les gens riches^, mais des fortunes très-mé- 
diocres , peuvent s’y procurer habituellement du café. On 
en obtient maintenant à bien meilleur maurcbé que je ne 
le dis. 

De cet avantage il en naît un autre. C’est que le produit 
étranger pouvant être établi à un prix modique et ses com- 
sommateurs pouvant être nombreux , il multiplie la con- 
sommation , et par conséquent la demande des produits in- 
digènes au moyen desquels on l’achète. Avant l’importation 
de cette denrée , les couteliers de France , après avoir fa- 
briqué la quantité de couteaux dont les babitans de la 
France pouvaient avoir besoin , n’en fabriquaient pas da- 
vantage , sous peine de les donner au rabais et d’y perdre. 
Maintenant, après avoir pourvu la France de couteaux, ils 
en fabriquent d’autres pour les îles , et ces nouveaux pro- 
duits de la France sont consommés par elle sous forme de 
café. Nous fabriquons "et nous consommons beaucoup plus 
de couteaux ( ou de toute autre marchandise que nous en- 
voyons aux îles ) , parce que nous eu consommons une 
bonne partie en café. Or , produire et consommer , voilà ce 
qui constitue la richesse , ce qui fait la supériorité des na- 
tions industrieuses par-dessus celles qui ne le sont pas. 

Cet avantage qui est très-frappant dans le cas que je vous 
ciée , se rencontre encore , mais à un degré moindre , dans 
tous les commerces que l’on fait avec l'étranger , même lors- 
que nous recevons en échange des marchandises manvfac— 
turées que nous pourrions au besoin fabriquer nous^mêmes. 
Par le ccMumerce nous les obtenons à un prix inférieur à 



Digillzed by Google 




336 



AVAICTAGE DES IMPORTATIONS. 



celui qu'elles nous coûteraient si nous les fabriquions ; et la 
preuTC en est que , malgré les frais de commerce qui com- 
prennent le bénéfice du commerçant , on nous les vend en- 
core à meilleur marché qu’on ne pourrait ici les produire 
directement. Nous les produisons bien toujours, mais nous 
les produisons indirectement en produisant les objets que 
nous donnons à l’étranger en échange pour les avoir , et 
cette manière est plus économique, plus favorable pour le 
consommateur , et plus encourageante pour le producteur. 

Ainsi pour faire sortir d’un exemple cet effet avantageux, 
je supposerai que des commerçans achètent pourl’Allemaghe 
cent aunes de taffetas dont les frais de production, et par 
conséquent le prix , soient de 4oo francs ; je supposerai que 
ce taffetas est vendu à Francfort 45o francs; qu’avec cette 
somme on achète cent pièces de padous ou rubans communs 
qui se fabriquent à Eberfeld , et qui rendus à Paris se ven- 
dront 5oo francs. Nous aurons produit nos padous en fabri- 
cant du taffetas. Maintenant je supposerai que nous vou- 
lions ( comme la tentative en a été faite) Vat?ir, comme on 
dit, eette branche d’induetrie à l’Allemagne, et produire 
nous-mêmes des padous : on en prohibera l’entrée, et les 
cent pièces seront fabriquées en France où elles retien- 
dront à'. 600 francs, ce qui fait cent francs dé plus que le 
prix au^el le commerce nous les procure en ce moment. 

On observera peut-être qu’il importe peu que le consom- 
mateur paie cent francs de plus , puisque ce haut prix est 
gagné par des producteurs nos compatriotes''; mais il ne 
nous échappera pas que ce raisonnement est le mêm'e que 
celui au moyen duquel ou voudrait établir qu’il faut sup- 
primer les moulins pour donner occasion aux tourneurs de 
meules à bras de gagner, davantage. J’ai déjà plusieurs fois 
combattu ce système en vous disant que c’est un progrès de 
. l’industrie, que de procurer à une nation les mêmes jouis- 
sauces avec moins de frais de production ; que l’épargne 
. que l’on fait d’une main d'œuvre ne diminue pas le nombre 
des travailleurs , ni leurs profits , mais les dirige vers une 
autre production d'où résultent d’autres jouissances ; par là 
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le travail d’une nation n’est point diminué , mais ses moyens 
de jouir sont plus étendus. De même lorsque nous voulons 
produire des padous qui nous reviennent à 600 francs , au 
lieu de les produire indirectement en fabriquant des étoffes 
de soie qui ne nous reviennent qu’à 5 oo francs , nous per- 
dons 100 francs pour n’avoir pas choisi le procédé le plus 
économique pour produire : celui que la nature des choses , 
le climat , l’aisance des communications , peut-être seule- 
ment notre aptitude naturelle , nous conseillaient de choi- 
sir. Et en préférant le procédé le moins économique , disons 
mieux, le moins intelligent, nous nous interdisons une 
partie de la demande et de la production qui constituent un 
état plus avancé de l’industrie et de la civilisation. 

Après cette exacte représentation du comiAerce des pro- 
duits manufacturés et de ses effets, que penserons-nous de 
ce précepte d’un auteur récent : « Dès qu’il s’agit d’un travail 
» fait par des nationaux , d’un travail auquel des hommes 
» utiles devront de pouvoir subsister, embarrassez-vou» 
» peu de ce qu’il ccûte : vous serez toujours plus riches puis- 
» que vos compatriotes se seront créé un revenu , etc. (1). » 
L’auteur ne fait pas attention que le revenu s’augmente au- 
tant par ce qu’on dépense de moins que par ce qu’on gagne 
de plus ; et qu’un gain obtenu par une partie de la nation 
sur une autre partie de la nation qui pourrait éviter de le 
l>ayer , n’est pas un gain pour la nation. 

En i8ié lés maîtres de forges convinrent qu’un droit qui 
leur assurerait le monopole des fers, ne renchérirait les 
frais de culture que de 5 o francs par charrue (2). Or, veut- 
on savoir ce qu’un pareil monopole , dont on parle comme 
d’un médiocre inconvénient, coûterait 'a la France? Selon 
Lagrange et Lavoisier, on peut compter en France 920 mille 
charrues. Le dommage causé aux cultivateurs et par suite 
aux consommateurs par cette seule mesure , s’élèverait donc 
à 46 millions ! Mais ce n’est pas tout : l’agriculture n’est pas 



(i) M. Ferrier, édition , page 5o-j. 

(a) Mémoires de Morellet, tome TI, page 307 . 
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le seul art qui emploie le fer; il n’en est pas un seul qui ne 
fasse usage de ce plus précieux de tous les métaux ; nous 
nous en servons dans la vie civile ; que l’on calcule , si l’on 
peut, les millions que nous coûte le moindre renchérisse- 
ment du fer ! 

On a la pudeur de ne pas le prohiber tout-à-fait ; mais 
on fait ce qu'on peut pour en décourager l’importation , 
surtout du fer quand il a subi quelque main d’œuvre (i); 
comme si l’économie que l’on fait en employant une main 
d’œuvre étrangère , n’était pas exactement pareille à celle 
que l’on fait quand on emploie un moteur au lieu des bras 
de l’iiomme! Un publiciste qui écrit sur l’économie politi- 
que et profère une telle phrase : Embarrattez-votu peu de 
ce que cela coûte : voue terez toujours assez riches , ressem- 
ble tout-à-fait à un mécanicien qui dirait : Embarrassez- 
votu peu de ce quily'a de force perdue dans mes machines : 
vous en aurez toujours assez. 

Je relève ces erreurs parce qu’elles flattent des préjugés 
vulgaires , et n’en sont que plus dangereuses ( 3 ). Si elles 
étaient fondées en raison , il faudrait bien vite détruire tous 
nos moulins pour procurer du travail à ceux qui voudraient 
moudre du grain à force de bras , et si le pain doublait de 
prix , ne point nous en embarrasser (3). 

(1) L’introduction du fer en gueuses n'est permise , que lorsque les mor- 
ceaux ont plus de cinq pieds de longj c'est-à-dire , lorsqu'ils sont peu miUiia-< 
bles et peu favorables à de certains usages. 

(a) Témoin les droits dont le gouvernement des États-Unis, gouvernement 
tout populaire , vient de frapper les produits manufacturés étrangers. Il a cédé 
aux sollicitations pressantes de plusieurs manufacturiers qui n'ont cessé de 
réolamer des droits protecteurs ( c’est leur expression ) , qui sont en effet pro- 
tecteurs d'un monopole qui leur est par là accordé aux dépens de leurs con- 
citoyens. 

( 3 ) Dans la séance de la chambre des députés du a 3 juillet i8a8, M. Thé- 
nard fit sentir l'absurdité d’un système qui nous fait revenir le salpêtre que 
nous fabriquons en France de 160 à 180 francs les cent kilogrammes, tandis 
que le salpêtre que nous apporte le commerce , ne nous revient qu'à 70 
nu yS francs. Pour maintenir ce système , on frappe les salpêtres étrangers 
d'un droit de 80 francs ( le droit est plus élevé que la valeur du produit ) ; 
on tourmente les citoyens en donnant entrée ches eux à des salpètriers privi- 



> 



^ A.TANTAGE DBS IMPORTATIONS. 330 

I 

Quand je parle de prix, messieurs, ne perdez pas de vue 
qu’il n’y a de prix égal, qu’à qualités égales. Il n’y a nulle 
comparaison à faire sans cela. Deux draps de qualités difi'é- 
rentes, ne sont pas deux produits pareils. L’un peut être à 
bon marché à 4o francs l’aune; l’autre peut être cher à 
13 francs. Mais de deux étoffes parfaitement pareilles, de 
deux étoffes dont l’une n’est inférieure à l’autre en aucun 
point , ni pour le choix de la matière première , ni pour la 
bonne fabrication, ni pour la largeur , ni pour l’éclat et la 
solidité des couleurs, celle qui revient, tous frais de pro- 
duction compris (soit par une fabrication directe, soit par- 
le commerce ) , à 4o francs , est moins chère que celle qui 
revient à 45 francs , et il vaut mieux l’acheter de l’étraqger 
pour 4o francs , que de la produire pour 45 francs. Car , 
permettez-moi de vous le répéter , quand bien même nous 
donnerions à l’étranger ces 4o francs en espèces , il est im- 
possible que nous nous les soyons procurés , ou que nous 
puissions nous les remplacer , autrement que par nos pro- 
pre» productions. Le commerce avec l’étranger n’est qu’un 
procédé différent pour produire chez soi , et un procédé plus 
économique; autrement l’intérêt i>ersonnel ne l’emploie- 
rait pas. 

Et lorsque je me sers de ces expressions : Produire avec 
plus de frai» chez nous, acheter à meilleur marché chez 
V étranger , ne pensez pas que ce soient des manières de par- 
ler vagues et arbitraires , ne pensez pas qu’elles se prêtent 
à soutenir indifféremment tous les argumens. Rien n’est 
plus précis ; vous le sentirez par l’exemple d’un produit qui 
exigerait, s’il fallait le faire chez vous, cinq journées de 
travail ; et que vous pouvez, si vous l’achetez de l’étranger, 
obtenir , rendu chez vous , en le payant avec un produit 
équivalent à quatre journées de travail. Il est clair que vous 

payez l’un et l’autre avec vos journées de travail , ou avec 
> 

; ou épttUo les salpêtres de formation française qui s'amasseraieut en 
plus grande quantité pour le cas où un blocus nous empêcherait de les tirer 
du dehors : cette législation est insensée sous tous les rapports. 
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des journées que vous avez payées à vos ouvriers; mais que 
dans le premier cas , vous payez ce produit un cinquième 
plus que dans le second. 

Remarquez que je ne compare point des journées de deux 
pays différens ( comparaison impossible à faire) ; mais des 
journées du même pays, du même temps, et du même prix(i ). 

Tout cela repose sur cette idée mère et fondamentale 
qae je vous prie de ne point perdre de vue : c’est que, 
même lorsque nous consommons des marcbaudises étran- 
gères, nous ne consommons toujours que des produits de 
notre pays ; attendu qu’il nous est impossible de rien ac- 
quérir , soit au dedans , soit au dehors , si ce n’est avec des 
produits de notre pays. 

Dans cet état de choses, une prohibition de marchandise 
étrangère , au moyen de laquelle nous sommes forcés de 
remplacer cette marchandise par une production indigène 
qui revient plus cher, équivaut à un réglement industriel 
qui nous obligerait à nous servir pour créer un produit, d’un 
procédé plus dispendieux , au lieu d’un procédé {)lus parfait. 
Le procédé le plus parfait est dans beaucoup d’occasions la 
voie du commerce ; c’est celle qui nous permet de faire notre 
café en étoffes , en fabriquant des étoffes et en }es envoyant 
dans les pays à café. Le procédé plus dispendieux est celui 
qui produit du café immédiatement en le cultivant dans des 
serres chaudes qui le fournissent moins abondant ou moins 
bon (a). 

(i) Cette démonstration est une preuve entre mille de l’insufCsance des 
systèmes d^ëconomie politique qui mesurent la production sur Tutilité réelle 
des produits et non sur leur valeur d’échange. 

(u) Je ne blâme point ici les procédés de ceux qui font en Europe du sucre 
de betteraves ; c'est même peut-être ce procédé qui nous débarrassera du 
monopole des colonies si funestes à leurs métropoles. Il peut y avoir des loca- 
lités où la betterave contient tant de sucre , où l'on peut tirer un si bon parti 
de son résidu pour engraisser des bestiaux , où les mauvaises lois rendent le 
sucre des pays chauds si cher , qu’on l’obtient à meilleur compte en l’ex- 
trayant des betteraves ; alors leprocédé le plus économique, et parconséquent 
le plus parfait , consiste à l'obtenir par rogrioulture intérieure au lieu de 
l'obtenir par le commerce. 



Digitized by Google 



AVANTAGE DES IMPORTATIONS. 



341 



Au surplus on ne peut bien comprendre et pleinement 
admettre la liberté du commerce , si l’on ne comprend pas 
bien ce qu’une nation gagne à se procurer les produits au 
plus bas prix. Or, pour saisir l’avantage de se procurer les 
produits au plus bas prix, il faut bien comprendre la théo- 
rie de la production , et pour cela se reporter au chap. ix de 
la i” partie (tome i , page i 46 ). 

C’est un de mes motifs pour insister souvent sur l’im- 
portance des élémens en économie politique. Toutes les 
plus importantes conséquences en dérivent. 

Lorsqu’au lieu d’une prohibition absolue, le législateur 
frappe une marchandise importée , d’un droit d’entrée , il 
convient de distinguer le cas où le droit suffit pour empê- 
_ cher toute importation , du cas où «ne certaine quantité de 
consommateurs ( ou plutôt dq^ommerçans agissant pour les 
‘ consommateurs) jugent à pn^iOs d’importer une quantité 
quelconque de la marchandise, sauf à payer le droit. 

Dans la première supposition , le droit est une prohibi- 
tion absolue déguisée. Le gouvernement anglais établit un. 
droit de 5 o pour cent sur les ouvrages en osier, les paniers , 
les corbeilles; par conséquent, on serait obligé, si l’on en 
_ importait , de payer en Angleterre 3 o sous de France une 
corbeille française que, sans ce droit, et les frais de com- 
merce compris , on pourrait s’y procurer pour 20 sous. Si 
les producteurs anglais peuvent établir une corbeille sem- 
blable!.( on du moins une corbeille pourvue de la même uti- 
lité), pour le prix de 29 sous ou moins , il est clair que l’on 
n’en fera pas venir de France une seule : comme elles re- 
viennent à 3 o sous, elles ne peuvent supporter la concur- 
rence, des corbeilles anglaises de 29 sous ; elles sont prohi- 
bées parle fait , et il en résulte tous les inconvéniens des pro- 
hibitions ab|K>lues , c’est-à-dire , que le fisc ne gagne rien par 
le moyen de ce droit , et que les consommateurs de cor- 
beilles paient 29 sous un produit qu’ils pourraient avoir 
pour 20 sous. '.-Vi * ’ * 

Si les frais de prôduction de chaque corbeille s’élèvent en 
Angleterre à 3 1 sous , on les tirera de France plutôt que 
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de les fabriquer, et les consommateurs anglais les paieront 
alors arec une quantité de leurs services productifs valant 
3o sous, c’est-à-dire, avec une quantité de marchandises an- 
glaises dont les frais de production auront égalé 3o sous, 
tandis qu’on aurait pu acheter en Angleterre les mêmes cor- 
beilles pour un tiers moins de frais de production. 

Or, la nécessité ou l’on met les consommateurs de les 
payer ce prix, équivaut complètement pour eux à une di- 
minution de revenu ; car notre revenu à tous , quelle qu’en 
soit la source , est d’autant plus grand qu’il peut nous servir 
à acheter plus d’objets de consommation ; et ce que nous 
donnons de plus pour un objet , diminue d’autant ce que 
nous pourrions consacrer à l’achat d’un autre. 

L’ignorance presque générale où l’on est encore , par rap- 
port à ce principe incontestable, fait que nous sommes or- 
dinairement sacrifiés en notre qualité de consommateurs , 
c’est-à-dire dans la fonction que nous exerçons le plus gé- 
néralement , le plus constamment , pendant tous les jours 
de l’année , pendant toutes les heures du jour , pendanft 
notre sommeil même ; car les draps de lit dans lesquels nous 
sommes couchés , nos matelas , la couchette , nos rideaux , 
notre ameublement, notre appartement , l’ardoise ou la tuile 
qui nous couvrent , sont des objets que nous consommons 
en dormant. Nos revenus , à quelque somme qu’ils se mon- 
tent, sont dans une lutte perpétuelle contre tous nos besoins. 
Ils sont diminués par chaque sou que l’on nous fait payer de 
plus, et que nous pourrions payer de moins. Calculez, si vous 
pouvez, ce que l’on fait ainsi payer de trop, en renchéris- 
.semens, à une grande nation. C’est bien une autre somme 
que celle que les douanes reçoivent en droits d’entrée. Un 
droit qui équivaut à une prohibition, coûte souvent des 
sommes considérables, et ne rapporte pas une obole au 
gouvernement ni à ses agens (i). ' 

(i) Pendant le règne de Bonaparte on expédiait è Londres des bitimens 
chargés de sucre , de café , de tabac , de coton filé , pour Salonique , d'où ces 
marchandises étaient portées sur des chevaux ou des mulets , à travers la 
Servie ot la Hongrie , dans toute l'Allemagne , et même en France ; de sorte 
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Le richesse d’une personne, d’une nation, n’est pas, 
comme on l’a dit jusqu’ici , grande ou petite , par sa com- 
paraison avec la richesse d’une autre personne , et d’une au- 
tre nation ; mais par sa comparaison avec le prix des objets 
de consommation. La cherté des produits , en ne permet- 
tant pas à des classes nombreuses de consommateurs , d’at- 
teindre an prix de beaucoup de choses , est une des causes 
principales qui retiennent la majeure partie de nos paysans 
et de bien d’autres en Europe, dans une condition beaucoup 
plus voisine de la condition du sauvage , que de celle de 
l’homme civilisé ; car la mauvaise qualité des produits , leur 
imperfection, leur grossièreté, est exactement, la même 
chose que leur çherté'; et un produit est également cher soit 
qu’il coûte beaucoup d’argent , soit qu’il ait peu de qualités. 
A mesure que l’économie politique sera mieux entendue , on 
attachera plus d’importance à cette considération que je ne 
fais qu’indiquer ici. 

Quand je prêche en faveur du bon marché des produits , 
ce n’est pas la cause des seuls consommateurs que je dé- 
fends ; c’est aussi celle des producteurs. Rien ne favorise la 
demande des produits , leur écoulement facile et prompt, 
comme leur bas prix. Je ne doute pas que si l’Angleterre est 
assez sage pour persister dans le plan qu’elle parait avoir 
adopté, d’abaisser graduellement les barrières qui s’oppo- 
sent è l’introduction d’une foule de produits que l’étranger 
pourrait lui fournir à bon marché , et si elle se contente 
de les frapper d’un droit léger, elle ne favorise singulière- 
ment ses manufactures , et même n’augmente le produit de 
ses douanes. Le bon marché des produits eu facilitera l’ao- 
quisition ; la douane percevra un droit modéré sur des 
choses qui ne lui en paient point du tout, puisqu’elles sont 
prohibées ; et l’étranger achètera pour ses retours des mar?- 

qu'una marchandise que l'on consommait quelquefois à Calhis , venait d’An- 
gleterre , qui ou est à sept lieues , apres avoir fuit un détour qui équivalait 
pour les frais à un voyage de deux fois le tour de la terre. (Th. Took.e , 
Thoughts and details on the hi^i and low Priées o/" the last "iayears, part. II , 
page 03. ) 
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chandises anglaises qui ont de la peine à se vendre. Il y a 
soixante ans qu’Adam Smith a averti les Anglais de ce que 
leur coûtait leur système exclusif ; mais les hommes veulent 
soufirir avant que de se corriger ; aussi n’est-ce que de nos 
jours que les négocians de Londres ont présenté une péti- 
tion pour un commerce plus libre avec l’étranger , et qu’on 
a vu même les manufacturiers de Birmingham nommer un 
comité pour voir s’il n’y aurait pas de l’avantage à ne pas 
prohiber tout objet manufacturé dans l’étranger. 

La chambre des communes d’Angleterre, avertie enfin 
par les hommes éclairés , du tort que fait à ses manufactures 
et à son commerce le système prohibitif qu’elle avait poussé 
à l’excès, semble en avoir reconnu les inconvéniens. Ce 
système sera dans peu , sinon totalement abandonné , du 
moins considérablement mitigé. 11 est assez curieux d’ob- 
server que tandis qu’on lui attribue dans plusieurs endroits 
les succès de l’industrie anglaise , les Anglais cherchent à 
s’en débarrasser comme s’opposant aux progrès de leur in- 
dustrie. 

On s’aperçoit que je n’ai point jiarlé des droits d’entrée 
comme impôts , mais seulement comme des moyens de pro- 
téger l’industrie. Comme impôts , maintenus dans des bor- 
nes convenables , ils ne sont pas plus mauvais que d’autres ; 
mais comme moyens de protéger l’industrie , ils ne peuvent 
protéger une industrie qu’aux dépens d’une autre et aux dé- 
pens des revenus des consommateurs. 

L’abandonnement^ju’on en fera un jour facilitera beau- 
coup la tâche de l’administration ; et il en sera de même du 
renoncement aux droits de fabrication. Avec des droits de 
douane élevés , le gouvernement est constamment en butte 
aux réclamations tantôt d’une classe de producteurs , tantôt 
d’une autre. Si l’on ne baisse pas les droits d’entrée , les 
producteurs de vin se plaignent qu’on fait tort à leurs expor- 
tations ; si on les baisse trop , les maîtres de forges me- 
uaçent d’éteindre leurs hauts fourneaux. Si on laisse entrer 
les sucres étrangers , les colons se plaignant qu’on les ruine; 
si on frappe les sucres étrangers d’un droit prohibitif, le 
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consommateur se plaint qu’on lui fait payer le sucre a 5 pour 
cent de plus qu’on ne le paie en Suisse ; le fisc se plaint que 
la cherté du sucre , en réduisant la consommation , nuit à la 
recette des douanes. Ne protégez aucune classe de la nation , 
elles chercheront toutes les industries les plus généralement 
profitables ; elles ne pourront se plaindre que de la nécessité 
des choses , et laisseront l’administration en paix. Si l’ad- 
ministration ordonnait que les menuisiers travaillassent en 
sapin et les ébénistes en chêne , il y aurait à chaque instant 
des réclamations et des plaintes ; on les laisse employer le 
bois qu’ils veulent, et personne ne se plaint. 
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CHAPITRE XVI. 



DES ntCADTIONS Ql/lL PADT AVOIR AVANT d’oTES LES 
< PROHIBITIONS. 



La solidité des raisons que je tous ai exposées, messieurs, 
pour repousser le système exclusif, ne doivent pas engager 
à le proscrire intempestivement et sans précautions. Les re- 
lations commerciales entre les nations , se sont établies et 
ont acquis de la consistance , sous l’empire d’une législation 
vicieuse , semblables â ces arbres qui ont pris leur crois- 
sance au milieu des anfractuosités d’un roc ou d’un mur, et 
qui ont vieilli avec leur difformité. On les ferait mourir en 
voulant les redresser. Nous sommes entrés, nous nous som- 
mes avancés dans de fausses routes , déterminés par la poli- 
tique et la législation du temps. Cette législation ne pourrait 
être changée subitement , sans froisser beaucoup d’intérêts. 

Si , par exemple , chez nous l’importation des fontes de 
fer , à bas prix et d'excellentes qualités , était hautement fa- 
vorable à nos arts et à nos consommateurs ; si cette impor- 
tation favorisait l’emploi du fer, de ce métal si supérieur 
â l’or par son utilité , jusqu’à l’introduire dans une foule 
d’usages qui le réclament , la société en recueillerait de fort 
grands avantages ; mais d’un autre côté , cette importation 
entraînerait la destruction de presque toutes nos grosses 
forges , auxquelles des capitaux considérables ont été con- 
sacrés. Ce n’est pas tout : des hommes' qui sont forcés 
d’abandouner une industrie , même lorsqu’il s’en ouvre beau- 
coup d’autres plus avantageuses , ne perdent pas seulement 
la majeure partie de leurs capitaux; ils perdent le temps 
qu’ils ont consacré à leur établissement et leur expérience 
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acquise, qui sont des capitaux aussi. Le maître et 1 ouvrier 
redeviennent des apprentis s’ils sont obligés de recommen- 
cer une autre carrière. 

Le législateur ne peut pas traiter avec légèreté de pareils 
intérêts ; et s’il adopte une législation plus conforme à la 
prospérité générale , et aux lumières de notre époque , ce 
ne doit être qu’avec réserve, en suivant des gradations , et 
en appelant le temps à son secours. Ne considérez donc pas , 
messieurs, les conseils qui naissent d’une économie poli- 
tique mieux connue , comme des indications pressantes et 
qu’on ne saurait suivre trop entièrement et trop tôt. Re- 
gardez-les plutôt comme des jiaréservatifs contre de nou- 
velles fausses mesures confirmatrices de celles dont nous 
souffrons déjà. L’essentiel est de savoir en quoi consiste le 
bien :une fois que l’on connaîtses vrais intérêts, on y arrive 
toujours avec le temps; il se présente des circonstances où 
l’on peut, sans beaucoup d’inconvéniens , changer quelque 
chose à une législation qu’on sait être fâcheuse ; et pourvu 
qu’on ne laisse échapper aucune occasion de réformer une 
mauvaise loi ou d’en introduire une meilleure , on finit en- 
fin par être régi par les lumières du siècle , au lieu de l’être 
par les préjugés des siècles passés. Celui qui possède un 
jardin rempli de grands arbres mal plantés , s’il les coupe 
tous à la fois, demeure privé d’ombrages; mais si petit à 
petit il remplace une plantation ancienne par une autre 
mieux entendue, il finit par avoir une superbe habitation 
sans avoir commencé par se mettre au milieu d’un désert. 

Au reste, messieurs, quand je vous exhorte à ne provo- 
quer que des changemeus graduels , ce n’est que dans le cas 
où il y a, pour une portion de la société, du danger et un 
dommage évident à changer brusquement , et lorsque cotte 
portion de la société a des droits à votre intérêt, comme 
c’est le cas pour les maîtres de forges; car sans cela on ne 
saurait quitter trop tôt une mauvaise route et une mauvaise 
position. 

Quoiqu’il y ait des prohibitions absolues par la loi , il n'y 
en a réellement pas par le fait. L’entrée des tissus de l’Inde, 
2 22 . 
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et notamment des châles de cachemire , est prohibée en 
Angleterre , et cependant on n’j manque ni des châles , ni 
des mousselines de l’Asie. Toutes les fois que le prix d’un 
châle surpasse en Angleterre ses frais de production et la 
prime qu’il faut }>ayer à un contrebandier pour le faire en- 
trer , il se trouve des gens disposés â braver , pour ce mé- 
diocre profit , les dangers personnels et la honte qui accom- 
pagnent toujours plus ou moins une action illicite. Il en est 
de même des marchandises anglaises en France. Les quin- 
cailleries y étaient prohibées sous le dernier régime ; mais 
comme par l’usage qu’elles font, elles valent i 5 ou 30 pour 
cent au-delâ de leurs frais de production (c’est-à-dire au- 
delà de leur prix d’achat et de leurs frais de transport), ces 
1 5 ou 30 |K)ur cent équivalaient à une prime offerte à la 
contrebande , et cette prime sufiSsait |M>ur couvrir le risque 
de perdre les marchandises prohibées , et même le risque 
que couraient les contrebandiers de payer des amendes ou 
de subir les autres peines imposées par les lois. Ce ne sont 
pas en général des maisons de commerce qui font l’acte de 
la contrebande ; mais elles paient une somme convenue à 
des hommes qui se'chargent de rendre la marchandise dans 
un lieu désigné. 

Cette opération est quelquefois si évidemment dans l’in- 
térêt national, que le gouvernement lui-même ferme les 
yeux sur cette infraction à ses propres réglemens. On sait 
que les fabriques de Tarare sont obligées de se servir , pour 
une partie de leur fabrication, de cotons filés en Angle- 
terre. Il faut bien qu’dles les reçoivent par la contrebande , 
ou qu’elles ferment leurs ateliers. 

La prime que l’on paie à des contrebandiers est d’autant 
plus élevée que la contrebande est plus difficile , plus dis- 
' pendieuse, plus dangereuse. Le risque que courent les con- 
trebandiers est plus grand et se paie plus cher lorsque les 
• frontières sont faciles à garder , lorsqu’elles sont défendues 
par plusieurs lignes de douaniers qui se contrôlent mutuel- 
lement , de manière qu’il ne suffit pas d’avoir gagné les em- 
ployés d’une ligne , ou même de deux , pour faire passer une 
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marchandise prohibée. Cependant nous venons de voir que 
la situation insulaire de la Grande-Bretagne n’empéchc pas 
la contrebande de s’y faire constamment. 

Les primes que demandent les fraudeurs ne différant que 
par leur plus ou moins d’élévation , de bons administrateurs 
ont proposé aux législateurs de ne point prononcer de pro- 
hibitions absolues , mais seulement des droits qu’on main- 
tiendrait toujours un peu au-dessous de la prime de contre- 
bande ; de manière que le négociant trouvât toujours son 
compte à |>ayer la prime à l’administration plutôt qu’aux 
contrebandiers. Le seul motif qu’on ait donné pour rejeter 
ce tempérament, a été que la faculté d’introduire une 
marchandise en payant les droits, procure des facilités pour 
frauder les droits eux-mémes , et nuit â la découverte des 
contraventions ; car alors toute marchandise peut exister lé- 
galement dans les magasins, et se vendre publiquement, 
puisqu’elle est censée avoir acquitté les droits du moment 
qu’elle est en dedans des frontières. Mais qui ne voit qu’en 
ôtant le plus fort des motifs de faire la contrebande , c’est- 
â-dire la prohibition absolue, ou les droits excessifs, on 
n’aurait presque plus de fraude à réprimer, parce que la 
fraude serait trop peu lucrative? 

D’après les principes de l’économie politique, il semble- 
rait que la contrebande entraîne peu d’inconvéniens quant 
à la richesse nationale , puisqu’elle vaut toujours mieux que 
les prohibitions ; mais elle a beaucoup de suites fâcheuses : 
elletÿccoutume à violer les lois ; ce qui déverse sur les bon- 
nes lois , une partie du mépris que devraient encourir les 
mauvaises seulement. Elle établit une inégalité de frais pour 
les mêmes produits , et donne aux gensquiùie se font aucun 
scrupule de violer les règles établies , un avantage sur ceux 
qui les respectent ; pnfin les punitions qu’encourent les 
contrebandiers , ont ceci d’affligeant que leur crime , bien •, 
que réel puisqu’ils ont sciemment enfreint les lois, n’a réel- 
lement pas lésé la société , et a même eu l’avantage d’obliger 
le fisc à modérer son avidité. ' 

Les droits élevés offrent au commerce une perpétuelle 
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tentation de les éluder et de courir des risques qui en font 
une dangereuse loterie; mais dans cette loterie les bons lots 
ne sont pas comme ils devraient l’être, pour les plus pro- 
bes, pour les plus laborieux, mais pour les plus heureux; 
et ne sont jamais gagnés qu’aux dépens de ceux qui suc- 
combent. 

Ajoutez que les frais que fait l’État pour garder les frontiè- 
res contre l’invasion des marchandises étrangères , sont très- 
considérables. La triple ligne de nos douanes occupe vingt 
mille hommes valides dont les bras pourraient produire, et 
qui ne sont occupés qu’à faire la guerre aux produits des 
autres hommes. Heureux quand ils ne sont pas employés à 
la protection des abus! Les exemptions de droits soit en 
faveur des membres du gouvernement , soit en faveur des 
agens diplomatiques , sont une véritable fraude exercée au 
détriment de tous ceux qui sont hors d’état de se soustraire 
au paiement des droits (i). 

s 

(i) On sait que Napoléon ou ses ngens trafiquaient des licences accordées 
pour communiquer avec l'Angleterre; et on lit dans \Q^l\iIémov*esd'Ouurard 
( première partie , page ^5 ) qu'à une certaine époque ^ une société de com- 
merce fut conclue entre le roi d'Espagne et M. Ouvrard , par laquelle le pre- 
mier s'engageait à fournir au second , toutes les licences nécessaires pour 
qu'il pût introduire sans droits toute espèce de marchandises dans ses colonies, 
et en extraire l'or et l'argent. Ce qui offrait le fâcheux scandale d'un gouTer* 
nement qui portait des lois sévères contre la contrebande , et partageait otcc 
un contrebandier le profit qu'il y avait à le.s violer. 
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CHAPITRE XVII. 



81 l’or rATOHISB LES HAHDTACT1IRE8 RATIOIfALBS ER EHPECRART 
LA SORTIE DES HATlIiRES PREHIÈRES. 



Pour favori.ser les fabriques nationales , pour ruiner les 
fabriques étrangères, on ne s’est pas contenté de repousser les 
produits de ces dernières j on a cherché à les priver de leurs 
matériaux. Les Anglais attribuant à la laine de leurs mou- 
tons des qualités sjiéciales , et dans la vue d’en réserver 
l’emploi pour leurs manufactures, en ont prohibé la sor- 
tie, et ils ont attaché une telle importance à cette mesure , 
qu’ils ont voulu que le président et les secrétaires de la 
chambre des pairs , au lieu d’être assis sur des sièges , fus- 
sent assis sur des sacs de laine pour qu’ils n’oubliassent ja- 
mais la conservation de ce qu’ils regardaient comme une 
des bases de la prospérité nationale (x). Les sacs de laine 
n’ont pas empêché la Belgique ‘et la France de faire de plus 
beaux draps que les Anglais , et l’Angleterre a perdu pen- 
dant long temps par cette prohibition un débouché impor- 
tant pour une île à pâturages. Elle l’a compris enfin, et 
l’exportation des laines et même des moutons à longue laine, 
commence à y être permise. 

Les Anglais savent maintenant que ce qui a favorisé les 
étofles de laine en Angleterre, c’est ce qui a été favorable 
aux étoilés de coton et aux étoilés de soie ; c’est-â-dire des 



(i) La laine des montuns anj^lais est fort longue et propre à la fabricdtîon 
des étoffes que Ton fuit avec de la luiiio peignée .or, ce n'est là qii^une bran* 
che d'une vaste industrie. La mcine laine est beaucoup moins propre à la 
fabrication plus impartante des éluffcs feutrées comme les draps de toutes 
sortes. 
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procédés de fabrication trés-ingénieux et trés-économiques ; 
et surtout l’esprit industrieux et persévérant des manufac- 
turiers du pays. Les balles de laine de la chambre des pairs 
ne sont plus qu’une vaine étiquette , monument d’une an- 
cienne sottise , comme beaucoup d’autres cérémonies. 

On se flatte en prohibant la sortie des matières premières, 
que nos manufacturiers s’en trouveront mieux pourvus. 
Lorsque l’on empêche que nos graines oléagineuses n’ail- 
lent à l’étranger, on s’imagine que nos moulins à huile s’en 
procureront plus facilement et à meilleur compte. Mais 
est-il prouvé que la culture de ces mêmes plantes ne fût pas 
plus étendue et plus perfectionnée , si elles étaient un objet 
d’exportation aussi bien qu’une matière première dè fabri- 
que? C’est quand un article prend toute l’extension dont il 
est susceptible, que son prix s’établit au plus bas. Je ne 
pense point que nos fabriques d’huile eussent moins de ma- 
tières premières lorsqu’on aurait la faculté de les exporter, 
ni qu’elles les payassent plus cher; et la France ferait de 
plus les profits de l’exportation des graines (i). 

Si les prohibitions de sortie sont admissibles , c’est tout 
au plus dans le cas où la matière première que l’on retient, 
n’e-st pas susceptible d’accroissement par de nouveaux dé- 
bouchés qui s’ouvrent pour^elle. C’est d’après cette consi- 
dération qu’en France , on interdit , peut-être avec sagesse, 
l’exportation des vieux cordages et des cbiffons dont on fait 
le"' papier. Les chiffons s’exporteraient , qu’on ne peut pas 
supposer qu’il s’en fît davantage. Ce n’est pas par la con- 

(i ) Je lis dans un auteur sicilien (*) que pendant un temps , on crut favo- 
riser le labourage , en proliibant sous les peines tes plus sévères , l'envoi des 
bœufs à la boucherie ; cette toi rendit les bœufs beaucoup plus rares. Les 
bœufs ne pouvant plus servir qu'à un seul usage , il fallait que cet usage 
couvrit tous les frais nécessaires pour les élever ; le labourage devenant plus 
dispendieux , on fut obligé de renoncer à la mesure en question. Le moyen 
de multiplier les bœufs était au contraire de procurer à ce produit le plus de 
débouchés qu'il était possible. 

l,*t Nicolo Pttlmteri : Saggio suUc vatise ed I ritnedii delU angusUe Helt economia 
agrttria di MeUia, iSb6. 
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sidération du prix que l’on pourra tirer du vieux linge et des 
vieux habits , qu’on est porté à en faire. Si l’exportation des 
chiffons était permise , nous paierions le papier plus cher, 
et il n’est pas certain que les fabricans de papier gagnassent 
au-delà de ce qu’ils gagnent (i). 

Une nation qui n’aurait point été élevée comme nous 
dans les habitudes prohibitives , ne pourrait pas facilement 
concevoir nos motifs pour permettre l’exportation des bous 
cordages et pour retenir à notre usage les cordages usés et 
mauvais. 

(i) Au surplus il est à présumer que cette prohibition de sortie des chiffons, 
sera bientôt une mesure superflue; de meilleurs procédés conserveront une 
matière que l'on faisait pourrir en partie, et il paraît que beaucoup de ma- 
tières, très-peu chères, peuvent fournir des substances propret à devenir la 
matière première du papier. 
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CHAPITRIî XVIII. 



RÉFl'TATIO?! UE yüEI.IfUES ARGl’MEA'S FAITS ET FAVEUR DU REgIÜE 
PROniRITlfj 



ArniiS vous avoir expose les vrais efl'els des prohibitions 
et des droits d’entrée , je dois vous mettre en garde, messieurs, 
contre certains argumens , dont quelques-uns sont assez 
spécieux et dont on se sert communément, soit dans les 
livres, soit dans la société, pour justifier ces mesures et 
lés faire considérer comme protectrices des intérêts natio- 
naux. Vous pouvez n’avoir pas toujours la réponse jirête à 
un mauvais argument; et quoique cette réponse sorte né- 
çessairement des principes quand on les a bien étudiés , il 
n’est pas inutile cependant qu’on puisse la trouver sans être 
obligé de recourir à de longues méditations. 

Une fois qu’on est bien convaincu que , de quelque fa- 
çon qu’on s’y prenne, une nation n’exporte jamais que ses 
propres produits, ou des choses qu’elle ne peut acquérir 
qu’avec ses produits; et qu’elle n’importe jamais que les 
marchandises quf conviennent le mieux à ses intérêts, on 
n’attache pas une grande importance à l’argument suivant 
dont on a souvent étayé les entraves qu’on a voulu mettre à 
l’introduction de certains produits étrangers. On a dit : Si 
nous ne pouvons soutenir la concurrence des étoffes de co- 
ton que fournit l’Angleterre , jamais cette industrie ne 
pourra se naturaliser chez nous; l’Angleterre jouira éter- 
nellement du privilège d’en fournir seule à nos consom- 
mateurs ; nous ne pourrons jamais réussir â nous afi'rau- 
chir du tribut qu’elle ne cessera de nous imposer. Si, au 
contraire, ce produit étranger est prohibé, nos fabricans, 



Digilized by Google 



ABGUHERS DU a^GIVE ' PROHIBITIF. , 355 

à l’abri du monopole qui leur sera accordé, parviendront à 
imiter ces tissus , à s’y rendre habiles , et iinalement réus- 
siront à les donner à aussi bon marché que nos rivaux. Dès- 
lors ils ne redouteront plus leur concurrence, notre pays 
se trouvera enrichi d’une industrie nouvelle dont les pro- 
duits ne coûteront pas à nos consommateurs plus cher que 
ceux que l’étranger pourrait leur offrir , et qui serviront 
peut-être à étendre par leur exportation notre commerce an 
dehors. 

Cet argument est fréquemment employé, et je l’ai pré- 
senté ici sous la forme la plus plausHile et la plus favora- 
ble au système prohibitif. Mais vous sentirez facilement 
que du moment que l’étranger ne peut être payé des mar- 
chandises qu’il nous fournit, que par d’autres marchan- 
dises fruit de nos propres services productifs , du moment 
que, même en consommant des produits étrangers, ce sont 
toujours nos produits que nous consommons sous une au- 
tre forme , il devient indifl'érent que nous fassions nous- 
mêmes ou que nous achetions de l’étranger , fût-ce pen- 
dant l’éternité, les, objets qu’il nous fournit. Nous pouvons 
prendre notre parti de ce commerce , comme nous le pre- 
nons de recevoir du dehors le poivre et la cannelle qui ne 
croîtront jamais chez nous, et dont nous avons vu que l’im- 
portation nous est favorable puisqu’elle encourage la pro- 
duction des marchandises avec quoi nous payons cette im- 
portation. 

On insiste; on dit : Si notre nation n’est pas en état de 
créer elle-même ces produits que vous consentez à tirer du 
dehors , elle peut en être accidentellement privée par la 
guerre ou par d’autres événemens. Je réponds qu’alors le 
moment sera venu pour notre nation de les créer par elle- 
même et avec plus de peine et de frais. Le système prohi- 
bitif veut l’en priver dés à présent pour qu’elle n’en soit pas 
privée plus tard. Cela n’est pas raisonnable. D’ailleurs , je ne 
crois pas que l’on soit jamais privé de ce que peut procurer le 
commerce. Nous ne pouirons à aucune époque produire 
nous-mêmes les denrées de la zone torride , et nous n’en mai»- 
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blir avec succén des fabriques , qui par leurs perfeclioune- 
inens et leur concurrence , ont fini par les vendre â beau- 
coup meilleur marché que les faux d’Allemagne. Mais on 
peut présumer que les mêmes perfectionnemens auraient 
eu lieu tout de même. Si véritablement nous tirons de l’é- 
tranger un produit que nous pourrions avec plus de profits 
produire nous-mêmes , le meilleur moyen d’y parvenir est , 
peut-être , de le recevoir de l’étranger , d’y accoutumer nos 
consommateurs. Bientôt un producteur plus ingénieux ou 
plus adroit que les autres , s’élèvera parmi nous , et décou- 
vrira le procédé qui permet aux étrangers d’en venir â bout 
mieux que nous. Il en a le modèle sous les yeux. Il a l’en- 
couragement d’un prix-courant établi , et une prime con- 
stamment ouverte- en sa faveur, qui résulte des frais de 
transport et de commission que le produit étranger est 
obligé de payer de plus que le sien. 

On a observé que l’interruption qui durant plusieurs an- 
nées de la révolution, a suspendu les communications de 
plusieurs parties de l’Europe avec la France, a naturalisé 
plusieurs arts nouveaux dans ce pays. Je le crois ; mais j’ai 
la conviction qu’aidés par une liberté d’industrie favorable 
à leurs progrès , il n’en est pas un qui ne se fût naturalisé de 
même sous le régime d’une libre concurrence ; et peut-être 
dans moins de temps. Les faveurs de Bonaparte et des droits 
énormes sur le sucre , n’ont pu naturaliser parmi nous l’in- 
dustrie du sucre de betteraves , et elle s’est naturalisée toute 
seule lorsque le prix du sucre qui était à 5 francs est tombé 
à 34 sous. 

On a dit qu’un négociant français qui achète des percales 
anglaises , emploie une partie de son capital à faire travailler 
les manufactures anglaises, au lieu de faire travailler les 
manufactures françaises. Est-il indifiérent, ajoute-t-on, 
que nos capitaux mettent en œuvre l’industrie étrangère au 
lieu de la nôtre (i)? 

n faut répondre â cette objection qu’un acheteur français 

(i) yojret Ganilh , Thiorie de i Economie poiitûjue, tome II , page 100. 
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ne prête point un capital, ni une portion d’un capital , d 
son vendeur étranger. Celui-ci , après qu’il a vendu, n’a 
toujours que le même capital qu’il possédait auparavant; sa 
forme seule est difiTérente. Il l’avait en marchandises. Main- 
tenant il est en argent. Demain il se trouvera sous une autre 
forme ; mais ce sera toujours son capital et non celui de son 
acheteur. De son côté le négociant français qui a acheté des 
marchandises anglaises , ne s’est départi d’aucune partie de 
son capital. C’est ce capital qu’il fait travailler en le- trans- 
formant en objets de son commerce ; et si , comme il arrive 
plus fréquemment , le manufacturier anglais nous a vendu à 
crédit , s’il a cédé sa marchandise pour être payée au bout 
de six mois, par exemple, loin que ce soit le négociant 
français qui fasse une avance au manufacturier anglais , 
c’est celui-ci qui prête pour six mois au marchand français 
une portion de capital anglais pour faire aller sou com- 
merce. 

On a craint quelquefois que l’étranger favorisé par une 
situation plus favorable, ou par l’intérêt de l’argent plus 
bas chez lui que chez nous , ne parvienne d obtenir la pré-, 
férence successivement pour chaque article et ne finisse par 
produire tout ce qui nous est nécessaire. Mais si nous ne 
pouvons payer l’étranger qu’avec nos produits, craindre 
qu’il ne finisse par tout produire , c’est craindre qu’il ne 
nous approvisionne de tout gratuitement ; car comme nous 
ne produisons pas d’argent , à moins qu’il ne nous appro- 
visionne gratuitement , il faut qu’il reçoive nos produits en 
échange des siens. 

Si l’étranger jouit de certains avantages que nous n’avons 
pas, comme le bas intérêt de l’argent, c’est pour nous une 
raison de plus de lui acheter ses produits ; car c’est un 
moyen pour nous de participer aux avantages dont il jouit, 
de même que nous jiarticipons par le commerce aux avan- 
tages d’un climat plus chaud que le nôtre. 

On a trop souvent considéré les prohibitions comme des 
représailles. On a dit : Si toute* U» nation* à la foi* vou- 
laient *upprimer le* douane* au moyen de*quelle* elle* 
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protègent leur indugtrîe , rien de mieux : le» sacrifiée» aux- 
quels nous nous soumettrions trouveraient un équivalent 
dans les profits que nous ferions avec nos voisins. Mais leur 
accorder des avantages et tien point recevoir de retour, se- 
rait une duperie ( i ) . 

Certes ce serait une duperie en eflet de s’imposer un 
sacrifice pour accorder uii avantage aux étrangers ; mais ne 
viens-je pas de vous prouver qu’en recevant des produits 
étrangers et en les consommant, on n’impose point de 
sacrifice à son pays , et que ce sont toujours , en définitive , 
lies produits de son pays que l’on consomme ? J’ai fait plus : 
je vous ai prouvé que la nation acheteuse gagne à cet achat, 
parce qu’il est pour elle une manière de se procurer les 
mêmes objets de consommation , en donnant pour les avoir 
moins de services productifs que si elle les produisait elle- 
même. Il faut donc traduire ainsi l’argument qui précède : 
Lorsqu'une nation étrangère met des obstacles à l’introduc- 
tion chez elle des produits de notre industrie, elle nous fait 
un tort réel : en conséquence il convient que nous nous en 
fassions un autre en mettant des obstacles à l’introduction 
de ses produits chez nous. 

(i) C’eat le raisonaement qui sert de base à un ukase rendu par l’empe- 
reur de Russie , en 182a, pour établir des restrictions pliis sdrères que par 
le passé. , 
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CHAPITRE XIX. 



DES tbaitEs de cokhebce. 



Les traités de commerce sont basés sur l’opinion erronée 
de deux gouTernemens qui se persuadent qu’ils font tort à 
leur pays en adpiettant les produits l’un de l’autre. Ds 
croient perdre par les importations , tandis que les impor- 
tations leur procurent nécessairement des exportations, et , 
au total , un accroissement d’industrie. La seule bonne po- 
litique , économiquement parlant^ consiste à faciliter de 
tout son pouvoir les communications commerciales , quelles 
qu’elles soient , pourvu qu’elles soient compatibles avec la 
sûreté de l’état et les autres vues qu’un gouvernement peut 
avoir. De deux nations , la plus sage et la plus éclairée doit 
dire à l’autre: « Vous voulez m’apporter des marchandises 
» et vous ne voulez pas que j’en porte chez vous ; j’y con- 
» sens , parce qu’une communication imparfaite vaut en- 
» core mieux pour moi que l'absence de toute communica- 
» tion. Lorsque vous serez plus éclairés vous admettrez nos 
» marchands , de même que nous admettons les vôtres : et 
» vous vous en trouverez beaucoup mieux. » 

U est probable que ce langage amènerait une communi- 
cation entière beaucoup mieux que ces longues stipulations 
qui respirent toujours plus ou moins des sentimens et des 
conditions hostiles comme des capitulations de guerre (i). 

(i) Un minislrc ûilairi-, M. de Saint-Cricq, est convenu lui-méme, dans 
un discours à la clinmbre des députes (séance du juillet 183B), que les 
traités de commerce n'étaient plut de notre époque , parce qu’une meilleure 
intelligence des intérêts nationaux, prescrit partout d'accorder ce qu'autre- 
fois^n regardait comme dos faveurs. 

Du temps que le système exclusif régnait sans contrôle, de tels principes 
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Il y a plusieurs pays dans le inonde qui admettent les 
marchandises des autres nations sans s’inquiéter si les au- 
tres nations prohibent ou ne prohibent pas les leurs ; sans 
jamais exiger même que l’on ôte on qu’on réduise les droits 
qu’on fait supporter à leurs produits. De ce nombre sont la . 
Chine et tous les états asiatiques et africains , les pays de la 
domination turque, et les colonies nouvellement indépen- 
dantes d’Amérique. Personne que je sache ne s’est avisé 
cependant de prétendre que cette communication, toute 
boiteuse qu’elle paraisse , ne soit avantageuse à ces pays-là. 
On sait combien la Chine gagne avec l’Europe : elle ne pro- 
hibe rien , elle ne fait aucun traité ; ses négocians ne font 
presque aucun commerce extérieur , et l’on vient du bout 
du monde supplier à genoux la Chine de vendre ses pn>< 
duits ; on se met à la torture 'pour lui porter des marchan- 
dises qui puissent la tenter, et ce serait bien autre chose , 
si l’inquiétude , l’arrogançe européenne et l’esprit de prosé- 
lytisme des missionnaires , ne s’étaient pas opposés à la libre 
admission des Occidentaux dans tous les ports de ce vaste 
empire , qui , par une prudence que l’on ne saurait blâmer, 
les oblige tous à se rendre dans l’unique port de Kanton. 

Le nouveau pàys de Buenos- Ayres , sans exiger de réci- 
procité , fait un commerce avantageux avec l’Angleterre et 
lui envoie une quantité considérable de cuirs, de crins, de 
suif. Or, supposez que les Buenos-Ayriens , animés des prin- 
cipes du système exclusif, voulussent un beau jour favoriser 
l’établissement chez eux des manufactures de laines et de 
coton , et qu’ils s’avisassent en conséquence de défendre la 
sortie de leurs produits bruts et l’importation des marchan- 
dises anglaises, qu’arriverait-il? Pour payer chèrement de 
mauvaises étoffes , ils renonceraient aux faciles proBts qui 
leur sont offerts par la nature de leur pays et de leur indus- 
trie (i). 

d’administration eussent été considérés comme des hérésies. Par la suite on 
Terra d'autres principes généralement admis qui sont repoussés par une opi- 
nion publique peu aTUncée. I 

(i) Il est à craindre que les États-Unis de l'Amérique du Nord aient fait 
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Une politique étroite peut, je l’avoue, se servir en quel- 
ques occasions , avec une sorte de succès , de l’appât offert 
à une puissance étrangère pour la vente de ses produits , 
dans la vue d’obtenir d’elle une communication plus facile 
et plus complète avec elle. On ne saurait blâmer l’emploi 
de ce moyen s’il atteint son but; mais je ne sais si une po- 
litique franche et ouverte avec tous les étrangers, laquelle 
serait déjà un bien, ne les amènerait pas plus sûrement 
encore â des communications réciproquement libres. 

Je suppose qu’un gouvernement dise â toutes les nations 
étrangères : « Vous apporterez chez nous toutes les mar- 
» chandises que vous voudrez en acquittant des droits d’en- 
« trée proportionnés à toutes nos autres contributions pu- 
» bliques. Le blé (au moyen de la contribution foncière ) , 

» les objets de fabrique paient leur impôt; les produits du 
» commerce étranger doivent payer le leur, aussi bien que 
» ceux des autres industries; mais cet impôt, résultat d’une 
» mesure générale , n’est point combiné pour ■procurer un 
» privilège aux produits intérieurs ; il ne va qu’au point de 
» ne pas accorder aux produits du dehors , un affranchisse- 
» ment que les premiers n’ont point. Soumettez-vous à cette 
» loi commune aux producteurs de tous les produits qui se 
» consomment dans notre pays (i). » Si, dis-je, un gou- 
vernement tenait ce langage indifféremment â toutes les 
nations amies ou ennemies, je crois qu’il obtiendrait 
d’elles, mieux que par tout autre procédé, un allégement' 
de droits sur l’introduction chez elles de ses marchandises 
nationales. 

une faute pareille , pour protéger, selon leur expression , leurs manufactures. , 
Ce qui mériterait d'être protégé chei eux, ou plutôt ce qui n'a pas besoin 
de protection , ce sont leurs produits agricoles qui peuvent se multiplier in- 
définiment, et dont ils contrarient le développement en refusant de recevoir 
des marchandises manufacturées dont les étrangers seraient obligés de faire 
venir les retours en produits de l’agriculture. 

(i) On pourrait objecter ici que le produit étranger ne fait que remplacer 
le produit indigène qui a déjà payé l'impôt tors de su production. Mais la 
production indigène n'est pas sa production commerciale extérieure, celle-ci 
ajoute au produit une valeur qui doit sa part des contributions publiques. 



Digitized by Google 




SES TBAIxis DE COMHEECE. 



363 



En effet , les négocians anglais ne pourraient jouir chez 
nous , par exemple , de l’ouverture de nos ports , sans em- 
porter sur leurs navires , des produits de notre industrie ; et 
si leur gouvernement en interdisait l’entrée chez eux, il 
rendrait nul l’avantage dont les négocians anglais se se- 
raient flattés de pouvoir vendre leurs produits à la France. 
Tout l’odieux de la mesure porterait sur l’administration 
anglaise : elle aurait la main forcée par l’opinion publique. 

Il est vrai que le gouvernement anglais pourrait faire un 
choix parmi les marchandises françaises , et nous dire : 

« Nous recevrons autant de vin ou d’huile qile vous vou- 
» drez nous en vendre , parce que nous n’en produisons 
» pas; mais nous excluons vos soieries et vos cotonnades. » 
Sans doute ces préférences ont leurs inconvéniens; mais les 
goûts, les caprices des consommateurs ont leurs inconvé- 
niens aussi , et cependant on ne juge pas à propos de les 
combattre par des droits. Si les Anglais ne nous demandent 
jamais des pendules de cheminée, ce n’est pas parce que 
l’introduction en est défendue ; c’est parce que leurs che- 
minées sont trop étroites pour les porter. Si leur adminis- 
tration est assez mal avisée pour prohiber nos rubans, con- 
sidérons les Anglais comme des quakers qui , par principes 
de religion , ne portent jamais de rubans. Toute espèce 
d’industrie ne s’attache-t-elle pas à épier les besoins des 
hommes , leurs caprices même , afin de les satisfaire ? Les 
produits que l’étranger consent à recevoir de nous , doivent 
être â nos yeux des besoins qu’il a ; ceux qu’il ne veut pas 
recevoir, des besoins qu’il n’a pas. Irons-nous lui chercher 
querelle parce qu’il n’a pas tels ou tels besoins? L’essentiel 
pour nous est le fait qu’il ne lui est pas possible de nous 
vendre ses produits sans racheter des nôtres pour une valeur 
équivalente. Du reste , qu’il fasse son choix. Une nation 
est un vaste bazar où l’on étale des marchandises â différens / 
prix ; celles qui se vendent sont celles qu’il faut remplacer; 
c’est là que doit se porter la fabrication. Tout autre encou- 
ragement n’y fait rien , et nulle fabrication ne saurait être 
aussi profitable. 
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Du moment que nous sommes certains que les étrangers 
nous achètent autant de produits que nous leur en Tendons ; 
du moment que nous sommes assurés que ceux qu’ils de- 
mandent constamment, sont aussi ceux qui paient à nos 
producteurs les profits les plus assurés, quels motifs peu- 
vent nous déterminer à négocier des traités de commerce 
avec telles ou telles puissances, et à faire en leur faveur 
une exception à notre loi commune ? L’intérét d’une nation 
est de traiter toutes les autres également bien ; et non pas 
l’une d’entre elles mieux que ses rivales. En d’autres mots , 
son intérêt est de charger leurs marchandises d’un droit 
équivalent aux impôts que paient les produits indigènes , 
afin de rétablir entre tous les produits, une égalité de 
désavantages , et , du reste , de laisser chaque produit me- 
surer librement sa production aux besoins des consomma- 
teurs , de quelques nations qu'ils soient et quels que soient 
les motifs qui les leur font rechercher. L’industrie est 
amie de la paix; il y a dans les faveurs accordées à une na- 
tion par un traité de commerce , quelque chose d’hostile 
envers toutes les autres, que celles-ci ressentent tôt ou tard. 

Les traités de commerce entre les nations devraient se 
borner à stipuler des garanties pour la sûreté réciproque des 
commerçans ; de manière qu’ils ne fussent exposés à aucune 
extorsion de la part des agens de l’autorité , et que leurs eu- 
gagemens mutuels fussent respectés; du reste, leurs mar- 
chandises devraient circuler en payant aussi peu de droits 
que le comportent les besoins du fisc. 

Pour résumer ce que je vous ai dit sur le système prohi- 
bitif, j’ai cherché à vous faire comprendre, messieurs, que 
les intérêts de l’étranger ne sont point en opposition avec 
les nôtres. L’étranger pe saurait nous vendre ses marchan- 
dises sans en racheter chez nous pour une somme pareille. 
Celles qu’il lui convient d’acheter sont précisément celles 
qu’il paiera le mieux. Nous gagnons autant à lui vendre un 
produit brut qu’un produit travaillé ; ou plutôt , à somme 
égale , le premier renferme autant de nos services , et nous 
procure par conséquent autant de profits que l'autre. Si 
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la vente du produit ouvré favorise un peu plus la multi- 
plication de la classe ouvrière , cet effet n’est pas désira- 
ble, puisque les produits, en multipliant les hommes, 
n’augmentent pas la somme des profits nécessaires pour 
l’entretien des hommes , et qu’il vaut mieux avoir un 
moins grand nombre de citoyens bien pourvus, qu’un plus 
grand nombre de citoyens obligés de vivre sur les mêmes 
profits. 

Il résulte de ces considérations que les traités de com- 
merce sont inutiles; car d’un côté il est impossible de faire 
acheter aux étrangers des marchandises pour une plus forte 
somme qu’ils ne nous en vendent , et d’un autre côté il ne 
nous importe pas de leur faire acheter telle marchandise de 
préférence à telle autre. Il en résulte encore que quelques 
mesures prohibitives qu’ils prennent à notre égard , il ne 
nous convient pas d’en prendre de semblables relativement 
à eux ; ce qui détruit le germe de la plupart des querelles 
entre les nations, et vous fait pressentir combien les pro- 
grès de l’économie politique seront avec le temps favorables 
à l’humanité. . 
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CHAPITRE XX. 



DES ESCOVBAGEHEnS ET DES EBIHES. 



Montesquieu consacre un chapitre de son Etpril det 
loi* (i), à chercher les moyens d’encourager l’industrie en 
général. Vous vous attendez qu’il va proposer d’assurer à 
chacun le fruit de ses labeurs, de protéger l’épargne qui 
grossit les capitaux et multiplie les instrumens de l’indus- 
trie, de favoriser la libre circulation des hommes et des 
produits.... Point du tout ; les moyens qu’il propose se 
réduisent à un seul qui consiste à donner des prix aux meil- 
leurs laboureurs, aux meilleurs ouvrier?, comme si le prix 
le plus assuré, le plus considérable et le plus impartiale- 
ment distribué , n’était pas dans les produits mêmes obtenus 
par les plus habiles. 

En cfl'ct , quelle production mérite le plus d’être encou- 
ragée? Celle sans doute dont les résultats sont le plus utiles 
aux hommes , celle dont le besoin se fait le plus sentir (2); 
or n-’est-ce pas celle-là même où , à égalité de frais de pro- 
duction, ils mettent le plus haut prix? Celle par consé- 



(1) Le 9* du livre xiv. 

(a) La nécessité d'être clair m'oblige souvent k ne pas embarrasser ma 
phrase de restrictions ou de développemens que réclamerait l'exactitude ri- 
goureuse. Lorsque je parle des produits </ont le ftesoi/i te Jàit U plus sentir , 
il faut ajouter ; au prix où il est possible de les obtenir. Un vase d'argent est 
préférable à un vase de cuivre, l.e cuivre communique de l'odeur aux mains 
qui le touchent , il prend du vert-de-gris , etc. Si on laisse absolument de 
côté la question du prix, le besoin d'un vase d'argent se fait donc sentir plus 
que le besoin d'un vase de cuivre; mais ce besoin est modifié par la cherté 
de l'argent, et devient moins grand en raison du prix auquel il faut payer le 
produit. 
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quent qui fournit & ses producteurs la plus forte récompense 
de leurs efforts? 

Bonaparte désirant que l’on substituât le lin au coton, 
offrit un million de récompense à celui qui filerait à un cer- 
tain degré de finesse le lin par des procédés mécaniques. La 
nature des choses, plus puissante que Bonaparte; avait 
donné ai millions de récompense au barbier Arkwright, 
pour avoir découvert les métiers à filer le coton. Ce duvet, 
qui croit avec une extrême abondance par toute la zone tor- 
ride et que la mer nous apporte à moins de frais que le blé 
que nous tirons de la province voisine , se ploie à toutes les 
transformations que réclament le vêtement de l’homme et 
la parure des femmes. Il habille le pauvre et le riche , l’en- 
fance et la vieillesse ; il sert dans les ameublcmens ; il reçoit 
toutes les couleurs et se nettoie à peu de frais. La moindre 
économie apportée dans sa fabrication décuplait l’usage que 
l’on pouvait faire de qualités si nombreuses et si variées ; 
voilà ce que les besoins de la société appelaient et ce qui a 
fait la fortune d’ Arkwright. Voilà ce que j’appelle un en- 
couragement naturel plus puissant que ceux que promettent 
les potentats. 

Une production qui ne peut se soutenir que par des en- 
couragemens artificiels, cause toujours de la perte à la na- 
tion qui les donne : elle n’a besoin (fencouragemens que 
parce qu’elle cause dé la perte j et si , au moyen de ces 
encouragemeus , le producteur est indemnisé de cette 
perte, la nation qui paie l’indemnité, la supporte à sa 
place. 

Toujours dans l’idée que l’autorité peut donner à l’industrie 
commerciale une direction plus profitable que celle qu’elle 
reçoit de la nature des besoins , on ne s’est pas contenté de pro- 
hiber certains produits absolument , et d’autres partiellement 
au moyen des droits d’entrée , on a encouragé l’exportation de 
quelques-uns par des primes d’exportation ; de quelques- 
autrespar des restitutionsd’impôt8(i) qui ne sont pasméme 

(i) Ce que lei Anglait appelleut drawbackt. 
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toujours des droits d’entrée. Les droits d’accise étant fort 
élevés en Angleterre , notamment sur les verreries , les fa- 
briqués anglaises n’en pourraient point vendre à l’étranger 
si l’on ne remboursait pas ces droits d la sortie. C’est ce qui 
fait que les citoyens des États-Unis paient à Boston deux 
sous pièce seulement les mémea gobelets de verre , sortant 
des mêmes fabriques, que les Anglais paient huit sous. 
« Nous ne pouvons forcer les étrangers à faire emplette de 
>» nos produits , dit Adam Smith ; nous les payons pour 
» qu’ils veuillent bien nous accorder cette faveur. » 

C’est principalement l’Angleterre qui a offert l’exemple 
de tous ces expédiens : et cet exemple a été dangereux, parce 
que l’Angleterre ayant en même temps prospéré , toutes les 
personnes incapables dé rattacher les effets à leurs véritables 
causes , n’ont pas manqué de dire qu’elle avait prospéré à 
cause de ses prohibitions et de ses primes ; et ils ont eu soin 
d’ajouter d’un ton triomphant que c’étaient là de* vMti* 
de fait contre lesquelles les raisonnemens ne pouvaient rien. 

Non , messieurs , ce n’est point une vérité de fait que l’An- 
gleterre ait prospéré à eauee de *e* primes et de ses prohibi- 
tions. La vérité de fait est que l’Angleterre a prospéré parce 
qu’au total elle compose une nation active, laborieu.se, 
intelligente , parce qu’elle donne à ses travaux une direction 
utile; parce quelle unit l’audace à la prudence; parce què 
ses citoyens en accordant à une entreprise tous les fonds 
nécessaires pour en as.surer le succès, retranchent toutes 
les dépenses superflues; parce que si ses lois économiques 
sont mauvaises, son administration est en général bonne; 
si son gouvernement est cher , il ne tracasse pas les admi- 
nistrés et les protège constamment ; en un mot, l’Angleterre 
prospère parce que les cau.scs de prospérité sont chez elle 
plus puissantes que les causes de détresse. Le fait qu’il s’agit 
de constater ici n’est pas que l’Angleterre a prospéré ; c’est 
un fait convenu : ce qu’il faut trouver, ce sont lés causés 
de cette prospérité. Or il est un peu déraisonnable dé l’at- 
tribuer , non à ce qui peut la faire naitre , mais an contraire 
à ce qui est de nature à en contrarier l’essor.' 
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A l’imitation des fautes de l’Angleterre, la France paie 
annuellement pour dix millions de primes à l’exportation 
des produits de son commerce et de ses manufactures ; et , 
grâce à cette dépense , ses voisins jouissent de ces produits 
à bien meilleur compte que les Français. On peut se pro- 
curer en Suisse le sucre raffiné en France pour i8 sous la 
livre de 1 6 onces , tandis qu’en France elle coûte 26 sous (1). 
C’est, dira-t-on, une restitution des droits que l’on fait 
payer en France quand le sucre est importé. Mais pourquoi 
affranchissons-nous l’étranger d’un droit que nous faisons 
payer à nos concitoyens? Quand nous exportons nos vins, 
restituons-nous aux exportateurs l’impôt territorial qtie 
supportent les vignobles? 

Si nous ne remboursions pas les droits d’entrée que sup- 
portent les sucres , ajoute-t-on , le commerce étranger ap- 
provisionnerait seul nos voisins. — Pourquoi dAs-lors ne 
prenez-vous ]>as les moyens de libérer vos sucres des frais 
de production dont vos concnrrens sont exempts? Pourquoi 
conservez- vous des -colonies qui, indépendamment de a 5 
millions qu’elles coûtent à vos consommateurs, font en 
outre payer par vos contribuables 10 millions de gratifi- 
cation aux consommateurs étrangers ? Si les raffineurs fran- 
çais pouvaient acheter leurs inalièi es premières à la Havane , 
à Calcutta, partout où le sucre brut est à bon marché, ils 
seraient en état , sans recevoir de primes , de fournir à l’é- 
tranger du sucre raffiné à aussi bon marché que qui que 
ce soit. 

Le gouvernement français paie tous les ans onze cent 
mille francs de primes d’encouragement pour la pêche de 
la morue sur le banc de Terre Neuve (2). Sans cela lesarme- 
mens n’auraient pas lieu. Il s’en manque donc de onze cent 
- mille francs que cette industrie rembourse ses avances ; le 
prix que l’on met au produit qui en résulte , est de onze 

(1) Au moment oè ceci est écrit, le gouvernement de France paie jusqu'à 
1 10 francs pour chaque quintal de sucre exporté. 

[i) Un député, M. Morel, de Dunkerque (dans la séance du 17 juil- 
let i8a8), a porté cetle somme à x,i^no,ooo francs. 
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cent mille francs au dessous du prix auquel il revient*; et 
c’est le contribuable qui rembourse cette perte. 

Si la France ne donnait point de prime aux pécheurs de 
morue, qu’arriverait-il? Que les Anglais on les Américains 
apporteraient ce poisson aux consommateurs français; 
qu’ils le leur fourniraient à un prix inférieur à celui qu’on 
le leur fait payer à présent; qu’ils achèteraient en retour des 
produits français ; et la France ferait un commerce avanta- 
geux au lieu d'un commerce qui donne de la perte. On peut 
dire , malgré le paradoxe apparent , que la France gagnerait 
sur la pèche de la morue , si elle ne la faisait pas. 

On veut par là, dira-t-on , multiplier les matelots pour la 
marine militaire. Le moyen me semble dispendieux. Si les 
bàtimens français qui font la pêche de Terre-Neuve , peu- 
vent tous les ans fournir à la marine militaire, onze cents 
nouveaux matelots , c’est beaucoup , et je crois ce nombre 
bien au-delà du vrai. Néanmoins, à ce compte, et d’après 
ce procédé, l’état paierait à chaque matelot, mille francs 
d’engagement , puisque la prime qu’il paie dans ce but , 
s’élève à iioo mille francs! 

Les marins se forment dans la marine marchande, quels 
que soient les produits qu’elle voiture ; et la marine mar- 
chande prospère, comme toutes les industries, quand elle 
ne rencontre pas d’obstacles sous ses pas. Écartez les en- 
traves qui nuisent aux communications soit avec les étran- 
gers , soit avec vos propres états (i); reconnaissez l'indépen- 
dance de ceux qui vous ouvrent leurs ports ; et sans projets 
hostiles, sans arrière-pensées, trafiquez librement avec 
eux ; rendez vos rivières navigables et d’une navigation peu 
dispendieuse ; poussez vos canaux jusqu’à vos ports de 
mer afin que les produits de votre intérieur y parviennent 
facilement , et que ceux de vos ports parviennent non moins 
facilement dans les terres ; multipliez vos ports de mer, et 
supprimez les formalités qui entravent les communications 



(i) J'elles que le» quarantaines, les droits de port de tout genre, tes for^ 
inalités auxquelles on souinet les caboteurs, etc. 
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d’un port à l’autre, et les marins se multiplieront, non-seu- 
lement sans rien coûter au contribuable , mais en lui pro- 
curant des profits. 

C’est l’immense cabotage de l’Angleterre qui multiplie 
ses matelots. Le seul transport des charbons de terre de 
Newcastle à Londres , lui en fournit par milliers ; et le gou- 
vernement anglais n’a rien à payer pour cela. Faciliter et 
protéger, voilà toute sa politique; et c’est toujours celle-là 
qui réussit le plus sûrement. Lorsqu’au lieu d’aplanir les 
difficultés, on se sert du pouvoir pour en créer, on tourne 
à mal un instrument qui pourrait être utile. 
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f DM BREVETS d’^RVEIITTOH. 



Les brevets d’invention qui confèrent à l’inventeur ou à 
l’importateur d’un procédé nouveau , la jouissance exclusive 
de sa découverte , est une espèce de prime d’encouragement 
donnée aux inventeurs , aux dépens de la société , qui se 
trouve privée par là de l’avantage de jouir du produit' au 
prix de la plus large concurrence. D’un autre côté , la société 
reçoit un dédommagement , si , par ce léger sacrifice , elle 
obtient de nouvelles jouissances. Cependant le monopole ne 
doit pas être perj>étuel. On peut bien laisser passer le pre- 
mier , l’homme qui parvient à ouvrir une porte fermée ; 
mais on ne peut pas , en raison de ses efforts ou de son 
bonheur , interdire à jamais le même passage à tous les 
autres. 

Les brevets d’invention ont été en Angleterre un enéou— 
ragement plus effectif qu’en France, où il est rare qu’ils 
procurent une récompen.se réelle à un inventeur. La vérité 
est que la législation des brevets est difficile à faire et diffi- 
cile à exécuter. On ne doit pas accorder un privilège pour 
un procédé déjà connu , et qui appartient à tout le monde ; 
mais comment établir la preuve qu’un procédé était connu , 
ou qu’il ne’ l’était pas? Comment établir même l’identité 
d’un procédé avec un autre? Une légère différence en fait- 
elle un procédé différent? Oui , si elle est essentielle. Mais 
aussi quelquefois une différence, en apparence considérable, 
n’empêche pas deux procédés d’être les mêmes au fond. Les 
tribunaux ordinaires ont-ils les connaissances requises 
pour décider des points faits pour embarrasser des artistes 
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et des savans ? Les droits des brevetés une fois reconnns , 
comment peuvent-ils être bien garantis 7 

On a dit que le législateur rte peut pas prendre connais- 
sance des procédés , et que sa tâche est remplie du moment 
qu’il a dit à l’inventeur : Je voue accorde un privilège, et 
votre procédé eet neuf ^ je ne voue V accorde pae ei quelqu'un 
prouve que le procédé était connu. Mais cela ne sufBt pas : 
la tâche du législateur n’est jamais remplie quand les droits 
des citoyens demeurent incertains , et qu’ils ne peuvent pas 
être réglés équitablement (i). Dés à présent on peut affir- 
mer, je pense , que les brevets d’importation (ceux qui at- 
tribuent la vente exclusive d’un produit , ou l’usage d’un 
procédé, à celui qui l’emprunte à l’étranger) doivent déci- 
dément être supprimés. 

On a voulu , dans les brevets en général , récompenser le 
mérite de la découverte ; mais non le travail de puiser un 
procédé dans des sources connues. Les usages des étrangers 
sont une source d’instruction ouverte à tout le monde , de 
même que les livres ; et il y a même quelque avantage à poa> 
voir user généralement chez nous, d’un procédé soumis 
encore dans l’étranger à un monopole ( 2 ). 

On a vu des manufacturiers français qui, après avoir 
voyagé en Angleterre , ont fait dans leurs fabriques des 
améliorations importantes , suggérées par l’exemple de cette 
nation industrieuse. Ils imitaient ce qu’ils trouvaient bien, 
sans courir après un monopole. Des agioteurs en brevets 



(1) On pourrait faire sur la législation des brerets d'itiTention, un écrit 
qui serai! utile. Sans perdre de rue la nature de la chose , telle qu'elle est 
exposée ci-dessus, il faudrait rechercher les caractères qui établissent dea 
différences essentielles dans les produits et dans les procédés des arts ; il fau- 
drait examiner les procès qui ont eu lieu au sujet de ces différences , et par 
quels moyens on aurait pu les éviter j et enfin proposer un mode de jugement 
au moyen duquel on pût obtenir des décisions équitables. 

(3) Lorsqu’un inventeur en Angleterre prend un brevet {a patent), on pu- 
blie son procédé {the tpecification) ; on peut donc l’imiter hors de l'Angle- 
terre. Si un Français s'empresse de faire de ce procédé l’objet d’un brevet 
d’importation, il s’attribue i lui seul, sans mérite, un avantage dont In 
France tout entière pouvait jouir. 
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«l’importation, sans établissemens manufacturiers, de sim- 
ples spéculateurs sur les travaux des autres, et aux dépens 
de la prospérité publique , sont ensuite venus ; ils ont pris 
en France des brevets d'importation pour ces mêmes per- 
fectionnemens , et , la loi française à la main , ont exigé que 
l’on supprimât des améliorations introduites dans des fabri- 
ques françaises; ils ont exigé, tout au moins, que leurs 
entrepreneurs entrassent en composition avec eux, et payas- 
sent, eux qui avaient opéré ou préparé un progrès, une in- 
demnité à des intrigans qpii n’avaient rien produit (i). 

Ce sont là d’intolérables abus qui portent à croire que le 
privilège devrait être accordé seulement aux inventeurs 
véritables , en le déclarant nul dans le cas où l’on prouve- 
rait que le procédé que l’on dit nouveau , est déjà exécuté 
ou publié quelque part. , 



(i) Toute U législation française respire trop peu «le respect pour le bien- 
être et la sécurité des industrieux qui peuTent être compromis i chaque ins- 
tant , ou par la mauraise foi des particuliers , ou par de simples décisions de 
l’autorité adminiitratÎTe. 
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CHAPITRE XXII. 



DIS coLoifiES sons LE RArpoHT DE l’Economie des eatiors. 



Je ne m’occuperai pas des causes de la supériorité des 
peuples d’Europe, ou d’originé européenne, sur les autres 
habitans du globe, ni même de savoir s’ils ont une supé- 
riorité réelle sur ces derniers ; mais je remarquerai, comme 
un fait qui souffre peu d’exceptions , que ce sont les Euro- 
péens qui presque seuls ont, à toutes les époques, formé 
des établissemens hors des lieux de leur origine (i). Les 
anciens Grecs jetèrent des colonies sur toutes les côtes de 
la Méditerranée et de la mer Noire, et leurs successeurs, les 
Romains , en établirent par tout le monde alors connu ; 
mais sous le rapport de l’industrie, le seul cpii doive nous 
occuper en ce moment , les établissemens formés par les 
Européens é la suite des découvertes qu’ils ■firent il y a trois 
siècles environ en Amérique, en Asie et en Afrique, ont 
acquis une importance qui a surpassé toutes les' autres. 

Tantôt ces établissemens ont été formés dans des con- 
trées absolument inhabitées au moment où les Européens 
s’y présentèrent, comme à l’ile de Sainte-Hélène, aux îles 
Maurice; tantôt dans des pays dont ils exterminèrent les 
babitans , comme à Saint-Domingue et dans la plupart des 

(i'^ Lei Égyptiens et les Phéniciens jetèrent , dit-on, les premières colo- 
nies en Grèce , et les Arabes , sous les successeurs de Mohamed , en établi- 
rent sur les côtes septentrionales de l’Afrique et en Espagne. En supposant 
que ce soient des Égyptiens et des Asiatiques, et non les Hellènes, habitans 
originaires de la Grèce , qui soient la souche des nations grecques ; et en sup- 
posant qu'il soit resté beaucoup d'Arabes dans la Mauritanie et dans l'Es- 
pagne, on peut , si l'on Teiit , regarder ces faits comme des exceptions. 
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Antilles, habitées alors par des Caraïbes qui n’existent 
plus; tantôt dans des contrées où les indigènes furent as- 
sujettis et réduits à une espèce de servitude , comme au 
Mexique et au Pérou ; ou bien repoussés dans l’intérieur des 
terres , comme ils le furent par les colons de l’Amérique 
septentrionale. Le territoire de la Pensylvanie fut acheté et 
payé aux sauvages par l’illustre Penn ; acquisition plus no- 
ble et plus glorieuse que celles qu’on ne doit qu’à la con- 
quête , mot honnête par lequel on exprime en général une 
chose qui ne l’est pas. Son exemple est encore suivi par le 
gouvernement des Étatsr-Unis qui n’attaque jamais les na- 
tions indiennes pacifiques; qui leur achète leur territoire et 
le revend ensuite en détail aux personnes qui veulent s’y 
établir (i). Quand les peuplades indiennes ne veulent pas 
vendre leur territoire , il ne tarde pas à se trouver enclavé 
dans les terres cultivées ; leurs habitans dès-lors , ne pou- 
vant plus chasser au loin dans le vague des forêts, devien- 
nent par force cultivateurs à l’imitation de leurs voisins , et 
finissent par adopter les lois de l’état qui les entoure , ou 
bien ils déclinent tout-à-fait. 

Cette prépondérance européenne n’a pas eu lieu partout. 
Les navigateurs d’Europe ont rencontré en Afrique et en 
Asie , de vastes états anciennement peuplés et même civili- 
sés , dont ils ne pouvaient se rendre maîtres , et où ils ont 
été réduits à former, avec l’agrément de leurs possesseurs, 
des établissemens pacifiques qu’ils nommèrent des comp- 
toirs. Ils n’eurent d’abord que des comptoirs dans llnde ; 
et encore aujourd’hui ils n’ont que des établissemens pareils 
en Chine , au Japon , et dans les états musulmans des bords 
de la Méditerranée. 

Lorsque le commerce d’une nation européenne est livré 
à une compagnie exclusive , comme celui des Anglais à la 
Chine., le comptoir est alors tenu par des agens de la com- 



(i) Il ett vrai que, toit par cuite de l'adrecse ou de la prépouddrance na- 
turelle i un état aussi puissant que la confédération américaine , on leur 
achète leur territoire à bas prix. 
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pagnie , qui traitent avec les autorités du pays et sont les 
protecteurs et les régulateurs des négocians leurs compa- 
triotes , agens de la compagnie , ou trafiquant avec sa per- 
mission. 

Lorsqu’une nation européenne n’a point de compagnie 
exclusive , et tel est le cas pour les Etats-Unis ( que noua 
pouvons considérer en ceci comme un état européen), le 
comptoir est tenu par un consul ou agent des relations 
commerciales , nommé et entretenu par son gouvernement , 
qui protège auprès des autorités du pays , ses compatriotes , 
et juge leurs différens. 

Les hommes en général ont de très-grands avantages â 
recueillir par les communications qui s’établissent entre 
les différentes parties du monde. Ces avantages , vous le 
savez, messieurs, consistent essentiellement dans l'échange 
qu’ils peuvent faire des productions propres à chaque lieu. 
Quand cet échange devient facile, les hommes de tous 
les lieux participent avec moins de frais aux productions 
de chaque endroit. La navigation a prêté aux peuples un 
merveilleux secours pour rendre ces communications éco- 
nomiques. Le même poids , le même volume de mar- 
chandises , peut, au moyen de la navigation, être plus 
facilement transporté au bout du monde , qu’à une distance 
de quinze ou vingt lieues par terre. Nous autres Européens 
nous n’avons pu encore pénétrer au centre de l’Afrique et 
de l’Asie ; tandis que les îles et les côtes du monde entier 
ont été explorées par nous. 

Les pays lointains d’outre -mer différent beaucoup des 
nôtres par le climat , par la nature du sol , et par le carac- 
tère de leurs habitans. Ils peuvent conséquemment nous 
fournir un grand nombre d’articles que nous ne pouvons 
pas produire, et nous pouvons les payer par le moyen 
d’un grand nombre d’autres articles qu’ils ne sauraient pro- 
duire avec la même facilité que nous. Dans presque tous les 
pays situés sous la zone torride , le sucre peut être produit 
avec autant de facilité à peu prés que la farine chez nous. 
Nous pouvons donc à très-bon compte tirer du sucre de ces 
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pays-là ; et ces pays-là , grâce à notre nombreuse popula- 
tion , à nos connaissances variées , à nos machines ingé- 
nieuses , à l’activité de corps et d’esprit que favorise notre 
climat tempéré , ne sauraient produire avec autant d’avan- 
tages que nous, une infinité de marchandises, fruits de 
notre industrie , de nos terres et de nos capitaux. De là un 
grand développement de production des deux parts : dans 
les pays équinoxiaux, pour la consommation de l’Europe ; 
en Europe, pour la consommation des pays équinoxiaux. 
Nos relations avec ces derniers , en outre , s’entretiennent 
par des armemens de navires, des entrepôts, des maisons 
de commission , de gros capitaux , et au tbtal un bel emploi 
des facultés de l’homme dans lequel il trouve des profits 
analogues. 

Mais je vous prie , messieurs , de remarquer que ces avan- 
tages réciproques soit pour les colonies, soit pour leurs mé- 
tropoles, dépendent tous de la nature des choses, et nulle- 
ment des rapports politiques et de dépendance récipro- 
que qui se trouvent établis entre elles. Un pays situé dans 
le golfe du Mexique et un autre situé en Europe , recueille- 
raient précisément les mêmes avantages de leurs relations 
commerciales , dans le cas on ils ne dépendraient en aucune 
façon l’un de l’autre , et où ils auraient chacun un gouver- 
nement de leur choix. 

En général les gouvernemens ne sont pas les auteurs di- 
rects des avantages dont jouissent les peuples. Chaque con- 
trée de la terre , chaque province , et jusqu’aux moindres 
hameaux , ont pour leurs habitans et pour les hommes qui 
les fréquentent, des avantages et des désavantages qu’ils 
tiennent de la nature des choses , de leur situation , du cli- 
mat , du génie de leurs habitans , de leurs capitaux , de ce 
qu’ils peuvent produire , en un mot. Ces avantages s’accrois- 
sent par les progrès des industries agricole, manufacturière 
et commerçante ; c’est-à-dire , par une plus habile produc- 
tion ; mais ils ne sauraient s’accroître par l’action du pou- 
voir qui les gouverne. Cette action est toute négative : elle 
peut écarter des obstacles; elle ne peut créer des béué- 
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flces. Dés-lors si la colonie et la mére-patrie sont soumises 
au même pouvoir ; si elles sont des provinces d’un même 
état, le gouvernement ne peut donner un avantage à l’une 
de ces provinces , sans ravir à l’autre un avantage équiva- 
lent , ou donner â une classe de leurs habitans , des profits , 
â moins de les ravir, sous une autre forme , soit À la même 
classe , soit à une autre portion de la société. 

Nous pouvons à la vérité , quand nous dominons dans une 
colonie , quand nous lui imposons des lois , la dépouiller à 
notre profit ; c’est-à-dire y introduire des réglemens , des 
monopoles contraires à ses intérêts et favorables aux nôtres ; 
mais nous pouvons agir de même , et par le droit du plus 
fort , sur une de nos provinces , sur une de nos villes , sans 
en être plus excusables : alors nous détériorons notre propre 
bien ; au lieu de fonder une prospérité croissante , noos in- 
troduisons un principe de déclin (i). 

Voyons si tel n’a pas été l’efiet du système suivi par la 
plupart des états de l’Europe, relativement à leurs colonies, 
et examinons la question soit dans l’intérêt de la colonie , 
soit dans l’intérêt de la métropole. 

Jamais un pays n’est bien gouverné quand son gouverne- 
ment réside au loin , et surtout quand il réside à deux mille, 
trois mille , cinq mille lieues de distance. Comment ce gou- 
vernement pourvoirait-il à des besoins , à des intérêts qu’il 
connaît mal? Comment pourvoirait-il avec promptitude à 
des besoins urgens? Le gouvernement d’une métropole, situé 
à une grande distance*, est obligé de confier à des agens qu’il 
connaît mal , un pouvoir presque discrétionnaire ; il est tou- 
jours dupe des rapports intéressés qu’on lui fait. Les colo- 

(i) On pourrait croire que 1a puissance du gourernement lui donne des 
moyens de faire jouir la métropole de certains arantages aux dépens des peu- 
ples étrangers ; mais ce ne pourrait être que par l’ascendant de l'astuce ou 
de la force, moyens nécessairement précaires et peu durables. 

On pourrait croire aussi qu'un gouTernemeut peut par de sages réglemens, 
favoriser le développement de l'industrie, comme s'il existait, aux dévelop- 
pemens de tous genres , des circonstances plus favorables que l'indépendance 
et la liberté. 

a 24. 
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nies dépendantes ont toujonrs été aussi mal habitées que 
mal gouvernées. On n’y va qu’avec l’esprit de retour; c’est- 
à-dire pour revenir en Europe avec une fortune acquise bien 
ou mal. 

Nulle contrée ne saurait fleurir avec des conditions si con- 
traires. Pour qu’un pays prospère , et même seulement pour 
qu’il se soutienne, il faut, en supposant un climat favora- 
ble et des capitaux sufiisans , que chaque planteur, chaque 
habitant , s’identifie avec le pays qu’il exploite ; il faut qu’il 
s’y conduise comme on se conduit quand on veut continuer 
à vivre dans la même contrée , et y laisser sa fortune et ses 
enfans ; il faut que le pays soit administré dans l’intérêt de 
la localité , dans l’intérêt des habitans , par eux-mêmes ou 
leurs délégués ; ce qui peut s’exprimer en moips de mots eu 
disant qu’il doit être indépendant. 

On citera des colonies qui ont prospéré dans la dépen- 
dance de leur métro])ole ; mais il faudrait constater d’abord 
jusqu’à quel point cette prospérité a été réelle , et ensuite si 
elle n’a point tenu à des causes étrangères à leur dépen- 
dance et d’un effet supérieur; tellement que leur dépen- 
dance, loin de favoriser leur développement, y a nui jus- 
qu’à un certain point. Au bout de trois cents années de la 
domination de l’Espagne sur l’Amérique du sud et sur le 
Mexique , on a lieu d’être surpris de l’état peu avancé où 
ces vastes et fécondes contrées étaient encore , lorsqu’elles 
se sont généralement insurgées. Mais cette surprise cesse 
complètement lorsque l’on connaît les réglemens indus- 
triels , les monopoles dont elles étaient victimes , et la façon 
dont eHes étaient administrées avant cette époque (i). 

On a beaucoup vanté la prospérité des Antilles françaises, 

fl) On a publié en 182G, des notes secrètes qui ne sont autro chose qu’un 
rapport fait à l'ancieu gouvernement espagnol par deux hommes instruits 
qu'il avait chargés de parcourir ses possessions d'Amérique (*) ; et après les 
avoir lues , on n'éprouve d'autre étonnement , si ce n'est que ces colonies 
aient pu subsister si long-temps sur ce pied. 

Sotieia» tecrtltu lU AtmericOf par don Jorg» Jutm, j don Mntonio di Dlton. Londrét) i8x6, 
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et surtout de Saint - Domingue sous l’ancien régime. On a 
vanté également l’état des îles à sucre de l’Angleterre , no- 
tamment de la Jamaïque. On verra tout à l’heure que ces 
établissemens ont prospéré à l’aide d’un monopole et aux 
dépens de leurs métropoles. Le sucre est un assaisonnement 
extrêmement agréable et précieux , proportionnellement â 
son prix ; l’expérience a prouvé qu’on en peut consommer 
beaucoup , même quand son prix est exagéré : on en con- 
sommerait immensément s’il était â son prix naturel (i). 
D’autre part nous avons souvent eu lieu de remarquer la 
prospérité croissante des peuples de l’Europe qui étaient 
forcés de prendre tout leur approvisionnement de sucre 
dans les îles. C’est le monopole qui a favorisé les colons des 
Antilles , et non leur assujettissement (2). 

Cette prospérité d’ailleurs n’est pas bien claire, lorsqu’on 
sait combien les planteurs des îles étaient endettés envers 
leurs correspondans. Dans un espace de vingt années , de 
1760 à 1780, le nombre des ventes forcées qui ont eu lieu 
pour dettes , dans la Jamaïque , s’est élevé à 80 mille, et le 
montant de ces dettes a été de 8 a, 5 oo,ooo livres sterl. (plus 
de 572 millions de francs ) ; dans le cours du même espace 
de temps, près de la moitié des propriétés foncières ont 
changé de mains par suite de ces ventes forcées ( 3 ). 

Je sais que les colons des Antilles ne réclament pas leur 
indépendance , parce qu’ils ont besoin de la protection de 
leurs métropoles contre les entreprises de leurs esclaves ; 



(i) t Ceux qui n’ont pu tu de lenrs yeux quelle énorme quantité de sucre 
K on consomme dans l'Amérique espagnole, même dans les familles les 
a moins aisées , doirent étré étonnés que la France entière n'exige pour ses 
> propres besoins que trois ou quatre fois autant de sucre que l’ile de Cuba, 
a dont la population libre n'excéde pat 34o,ooo habitant, a (Hdmsoi.dt, £stai 
sur la Nouvelle- Espagne , tome III, page tSi.) 

(a) Pour tirer un plus grand parti de ce monopole , les colons ne te con- 
tentent pat d’en jouir pour le sucre de leurs plantations : ils importent du 
sucre et du café des endroits où ces denrées sont produites à meilleur mar- 
ché , et les font acheter à leurs métropoles an prix qui résulte de la protec- 
tion que les douanes leur assurent. 

(3) Ch. Comte, Traiti de Législation, X. IV, p. 433. 
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mais ils soufirent d’ailleurs fort impatiemment la domi- 
nation de leurs métropoles , et se soustraient à leur obéis- 
sance toutes les fois qu’ils le peuvent. D’un autre côté , il 
faut toute la force des préjugés des métropoles et de leur 
gouvernement, et le crédit des gens qui cherchent et qui 
donnent des places , pour que les métropoles emploient 
leurs revenus et leurs forces militaires pour tenir ensemble 
des élémens si discords , et défendre , en cas de guerre , un 
système aussi désastreux ( i ). 

Tel n’était pas le principe qui dirigeait lés peuples an- 
ciens relativement à leurs colonies. Les Phéniciens et les 
Grecs couvrirent la côte d’Afrique, la Sicile, l’Espagne, de 
nations florissantes , plus puissantes que leurs métropoles , 
et qui entretinrent avec elles les plus heureuses relations , 
jusqu’au moment où le colosse militaire de l’empire romain 
écrasa tout. Or, quel était le principe des anciens Grecs? 
de prêter du secours à l’enfance de leurs établisseinens co- 
loniaux , de les défendre contre l’agression de leurs voisins ; 
et, du moment que leurs colonies étaient parvenues au 
point de se tirer d’affaire par elles-mêmes , de les laisser 
maîtresses de leur destinée ; semblables à un bon père qui 
soutient l’enfance de son fils, aide sa jeunesse, et ne le 
tient plus en tutelle du moment qu’il est parvenu à l’âge 
d’homme. C’est ainsi que les anciens se faisaient des amis 
par tout le monde alors connu , tandis que nous n’avons 

( I ) Lei gouverneun nommés par les métropoles aux Antilles françaises , 
anglaises , et espagnoles , sont obligés d'obtempérer aux volontés des princi- 
paux de la colonie pour ce qui concerne les intérêts de la localité , et con- 
tMirement au système exclusif si long-temps préconisé. Voioi comment s’ex- 
prime un négociant considérable d'un de nos ports de nier: « Ce système de 

> restriction de relations commerciales directes de la colonie avec l'étran- 

• ger , est si vicieux , qu'i chaque instant on est obligé d'y déroger. Les 

* gouverneurs sont obligés , sous un prétexte ou sous un autre , d'admettre 
» dans la colonie des navires étrangers qui y apportent des articles qui lui 
» sont nécessaires , et qui exportent en retour des produits de la colonie; en 
» sorte que quand un navire de la métropole arrive dans de tels momens , il 

> ne trouve ni â vendre ce qu’il apporte, ni à se procurer ce qu’il venait 

> chercher. » ( Louis Sàt , de Nantes , Traité de la Richesse individuelle et 
de la Richesse publique, page u^o, ) 
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SU nous y créer que des sujets, c’est-à-dire des courtisans, 
ou des ennemis (i). 

L’esprit exclusif et jaloux des nations européennes , en 
écartant toutes les nations , hors elles-mêmes , des pays 
qu’elles étaient parvenues à soumettre , en persistant à vou- 
loir gouverner de loin ces pays , lorsque leur population 
accrue , leur industrie , leur importance en un mot , exi- 
geaient qu’ils devinssent indépendans, a nui considérable- 
ment aux avantages que les Européens auraient pu retirer 
de leurs relations avec les diverses parties du monde. Leurs 
établissemens coloniaux , même les plus florissans , ont été 
faibles et misérables , si on les compare aux vastes et ma- 
gnifiques contrées où. ils ont été jetés çà et là. Pendant près 
de trois cents ans, ils n’ont, pour ainsi dire, occupé que 
des points imperceptibles sur des côtes immenses, dont 
l’intérieur est demeuré le domaine de peuplades incivili- 
sées , de végétaux inutiles et d’animaux sauvages ; et c’est 
pour ces établissemens imparfaits , qu’ils se sont livré des 
guerres acharnées et presque continuelles. 

Nous commençons à peine à entrevoir quel est , par rap-_ 
port aux colonies , le plan de conduite qui nous est le plus 
favorable. Le progrès inévitable des lumières fera le reste. 
Ces nouveaux peuples deviendront tous indépendans suc- 
cessivement, et ce sera pour eux l’époque d’un développe- 
ment véritable; ce sera aussi l’époque où l’Europe jouira 
dans toute son étendue de l’avantage qui peut naître de ses 
communications avec eux. 

(i) La Jamaïque, la Barbade, aont en état d’inimitié sourde areo l'Angle- 
terre. On peut en dire autant de la Guadeloupe et de la Martinique par rap- 
port é la France. 
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ifiSClTATS DI LA POUTIQCI COLOIUAU DES ECEOPiEES. 



Des motifs secrets, des motifs avoués , ont déterminé les 
puissances d’Europe à tenir leurs colonies dans l’as^vis- 
sement. L’asservissement donne lieu à la nomination de 
beaucoup de fonctionnaires dans l’administration civile, 
judiciaire et religieuse , de la colonie. Un grand nombre 
de personnes cherchent à faire leur chemin dans la carrière 
des places où il suffît de la faveur pour parvenir , tandis 
que dans les carrières industrielles les succès ne sont le 
prix que de l’intelligence et d’une activité soutenue. Ceux 
qui donnent les places et ceux qui les postulent , sont donc 
également intéressés à maintenir un ordre de choses qui 
convient à leurs intérêts; ils se servent de leur esprit, 
quand ils en ont , pour le défendre par des raisons plausi- 
bles et qui semblent triomphantes à un public peu versé 
dans l’économie sociale. Ils séduisent par là des personnes 
désintéressées et même plusieurs de celles qui trouveraient 
un avantage positif à réclamer un système plus raisonnable. 
Un gouvernement qui chérit son autorité plus que le pu- 
blic , penche en faveur d’un système qui provoque un plus 
grand développement de pouvoir militaire et maritime. 

Ostensiblement on ne fait guère valoir de semblables 
avantages , parce que le public sait trop bien qu’ils ne sont 
acquis qu’à ses dépens. Mais on insiste sur ce qu’on sup- 
pose être des avantages généraux et favorables au pays tout 
entier. Ce sont, en conséquence, ceux-ci que je me propose 
d’examiner. ^ 

Toutes les nations de l’Europe ont , relativement à leurs 
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colouies, suivi le même système ; aiusi le blâme, s’il y en 
a , doit retomber sur toutes les nations de l’Europe. Nous 
avons dit à nos colonies : Vous ne vendrez qu’à nous vos 
produits et vous n’acbéterez que de nous les objets de votre 
consommation. Notre but était de nous procurer à meilleur 
marché les marchandises qu’elles sont capables de pro- 
duire , et de réserver un débouché exclusif pour les nôtres. 

Avons-nous eu les denrées coloniales à meilleur marché? 
Il faudrait pour cela que nulle autre part dans le monde 
on ne pût les produire avec aussi peu de frais que dans nos 
colonies ; car s’il y a un seul lieu sur le globe où l’on puisse 
produire du sucre à moins de frais que dans nos iles , nous 
n’avons qu’à perdre à l’acheter dans nos îles, et nous n’a- 
vons nul besoin d’user de notre prépondérance pour nous 
réserver celui qu’elles font. Au moment où ceci est écrit , 
5o kilogrammes (ou loo livres) de sucre des Antilles fran- 
çaises, valent à l’entrepôt en France (c’est-à-dire avant 
d’avoir payé les droits) 5o francs; et du sucre de même 
qualité venant de la Havane, ne coûte que 35 francs, les 
droits non compris également. Il est à trente pour cent 
meilleur marché. Les Indes orientales peuvent nous en 
fournir encore à plus bas prix. 

A ces prix-là nous irions en conséquence nous approvi- 
sionner à la Havane et aux Indes , si , par suite de nos liai- 
sons avec nos iles, et pour leur assurer la vente de leurs 
produits, on n’avait pas , à leur entrée en France, frappé 
les sucres étrangers de droits particuliers qui les excluent 
de nos marchés. Nous payons volontairement toute notre 
consommation de sucre , trente pour cent de plus qu’il 
n’est nécessaire. Nous perdons en outre toute l’extension 
que le commerce des sucres prendrait , si le prix de cette 
denrée était établi plus bas (i). 

(i) Le sucre est rendu plus cher, non-seulement en raison du monopole 
que l’on veut conserver aux colons , mais en outre i cause des gênes impo- 
sées au commerce et indépendantes du monopole. On a prohibé, par exem- 
ple, par des droits excessifs, l'importation des sucres terrés pour satisfaire à 
un intérêt mal entendu des armateurs, qui croient avoir plus de fret en obli- 
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Il reste à savoir si les débouchés que nos colonies nous 
présentent pour nos produits , nous indemnisent de ces 
deux pertes. Mais qui ne .voit que de quelque côté que 
nous viennent les denrées équinoxiales, nous avons tou- 
jours un débouché égal aux sommes qui sont nécessaires 
pour les payer? Vous avez déjà vu , messieurs, que nous ne 
pouvons rien payer au dehors qu’avec nos produits inté- 
rieurs , même quand il nous arrive de payer l’étranger avec 
de l’argent ; car ceux de qui nous tenons cet argent reçoi- 
vent nos produits en échange de l’argent qu’ils nous en- 
voient. En conséquence le sucre que nous achèterions à la 
Havane ou au Bengale , ouvrirait à nos produits un débou- 
ché aussi large que celui que nous achetons à la Martinique 
et à la Guadeloupe. Que dis-je? Il serait plus important , 
car le sucre étant moins cher, ce commerce acquerrait 
beaucoup plus d’extension. L’asservissement de nos colo- 
nies, loin de nous procurer de nouveaux débouchés pour 
nos produits , ne sert donc qu’à les borner. 

Mais quand il serait vrai que nos sacrifices en leur faveur 
nous assureraient un débouché que nous n’aurions pas sans 
elles , la réciprocité ne serait pas égale. Le marché de nos 
colonies est nécessairement borné et le sera chaque jour 
davantage; nous suivons au contraire en Europe, une 

geint les négocians à faire Tenir une marchandise brute et non purifiée, et ' 
par conséquent plus lourde. C’est comme si l’on obligeait les maîtres de for- 
ges i éloigner leurs hauts fourneaux de la mine pour les obliger i faire trans- 
porter le minerai plus loin , et procurer ainsi plus de gains aux voituriers. 
L’opération du terrage qu’on interdit par là à la colonie , serait pour elle une 
source de gain sans être un préjudice pour nous, puisque ce premier degré de 
purification donne d'excellent tafia ou rhum , qui lui permet de fournir le 
sucre terré presque au même prix que le sucre hrut ; tandis qu’eu France 
nous sommes obligés de refondre le sucre brut , ce qui change une portion 
du sucre en mélasse , et entraîne des frais de combustible et de main d’œuvre 
supérieurs à la valeur de la mélasse qu'on obtient. Le colon , le raffineur 
perdent donc à cette prohibition , et elle va directement contre son but, car 
l’arroateur et le fisc y perdent eux-mêmes : en effet , la consommation serait 
plus considérable , si les frais l'étaient moins. Voilà le résultat de ces mesu- 
res que, dans de beaux rapports, on nous donnait comme essentiellement 
protectrices de notre commerce. 
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marche progressive ; nous offrons donc à nos colonies un 
débouché toujours croissant en vertu de nos progrès ; elles 
nous en offrent un qui décroît sans cesse en raison de leur 
déclin. C’est une observation très-judicieuse de M. Comte, 
dans son Traité de légielation (i). « Les îles à sucre, dit 
» cet auteur , sont bornées , et il ne dépend pas des pos- 
» sesseurs d’en étendre les bornes : l’esclavage réduit les 
» facultés des maîtres et des esclaves dans les limites les 
» plus étroites , surtout dans ce qui est relatif â l’industrie ; 

» loin d’avoir de nouveaux capitaux , les colons sont en 
» général accablés de dettes ; les terres exploitées par des 
» esclaves , et sous la direction de propriétaires qui man- 
» quent de capitaux , deviennent de moins en moins pro- 
» ductives. Ainsi , tandis que d’un côté les richesses et la 
» population se multiplient en Europe , que les produits 
» manufacturés sont offerts en plus grande abondance , â 
» plus bas prix , et que la demande que nous faisons des 
» denrées équinoxiales s’accroît , leur production reste con- 
D centrée dans le même espace et devient de plus en plus 
» chère (a). » 

On vient de voir que nos colonies augmentent nos dé- 
penses en nous vendant leurs produits au-dessus de leur ■ 
prix naturel ; que bornant par là notre consommation , elles 
bornent la production que nous ferions pour acquitter des 
importations plus considérables; ce n’est pas tout : elles 
nous coûtent en outre les contributions que nous payons 
à cause d’elles. Pour administrer et garder les pauvres co- 
lonies qui nous restent , il en coûte , suivant un rapport du 
ministre de la marine ( 3 ), ii ,860,000 fr., sur quoi les re- 

(1) Tome IV, page 43 o. < 

(0) En l'année 1700 la consommation du sucre en Angleterre n'était an- 
nuellement que de i 5 mille tonneaux; en i8ao, elle était de iSo mille ton- 
neaux ( i 5 i 17 livres par personne). Il est vrai que les colonies à sucre de 
l'Angleterre se sont multipliées. En France, la consommation du sucre n'est 
guère que de 3 livres par personne. Qu'on juge de ce qu'elle pourrait deve- 
nir si le monopole exercé par nos colonies réduites en nombre n'en mettait 
pas le prix au-dessus de la portée de beaucoup de nos concitoyens ! 

( 3 ) Publié en i8ao. 
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celtes locales fournissent 5,790,000 francs. Partant , elles 
coûtent encore à la France au-delà de 6 millions tous les 
ans , sans compter toute la partie de notre établissement 
maritime et militaire qui a pour objet de les protéger. Et 
cela ne serait encore rien auprès de ce que nous coûterait 
leur défense s’il y avait une guerre. Que d’escadres mises 
en mer! Que de troupes de débarquement! Que d’appro- 
visionnemens et de pertes par les accidens de la guerre et 
de la mer I On a calculé que chaque militaire envoyé dans 
les colonies , coûte au gouvernement le double de ce qu'il 
coûterait en Europe. 

Telle est depuis long-temps l’opinion des hommes ins- 
truits (1). Le respectable Poivre, intendant de l’île de 
France, l’un des plus probes et des plus judicieux servi- 
teurs que la France ait eus; Poivre , qui avait passé la ma- 
jeure partie de sa vie dans toutes nos colonies , avait, dés le 
temps de Louis XV , consigné dans ses Mémoires des ré- 
flexions analogues à celles-là. Franklin , plus célèbre en- 
core, et non moins judicieux, non moins instruit, parle de 
même. L’un des meilleurs arithméticiens politiques , Arthur 
Young, voyageant en France sons Louis XVI, après avoir 
démontré que notre souveraineté sur Saint-Domingue ne 
nous valait absolument rien et nous coûtait annuellement 
48 millions , fait un calcul qui prouve que si l’on avait con- 
sacré pendant s 5 ans cette somme à l’amélioration d’une 
seule province de France, telle que le Bourbonnais ou la 
Sologne , le revenu territorial de la France aurait été ac- 
cru d’un nouveau revenu de 120 millions par année. 

On peut donc affirmer hardiment que les colonies qui 
sont restées dépendantes des peuples d’Europe , sont pour 
ces derniers un énorme fardeau dont ils doivent chercher 
à se débarrasser. Si l’on répétait en faveur d’un système 
qui tombe de vétusté, l’éternelle objection que l’Europe a 

(i) U La force et le bonheur d'un état consiste, non à avoir beaucoup de 
« provinces mal cultivées , mais à tirer do la terre qu’on possède tout ce qu’il 
•> faut pour nourrir aisément nn peuple nombreux. » FéaÉLOH, éducation det 
filles, chap. g. 
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fait d’inunenses progrès avec le système colonial , il faut 
répondre avec la même persévérance , que la prospérité des 
états de l’Europe est ailleurs que dans les souverainetés qu’ils 
exercent au loin : elle est dans les admirables dévelop- 
pemens de leur industrie; développemens que l’entière 
émancipation du monde tend à favoriser. Les colonies qui 
les surchargent , sont un obstacle et non un auxiliaire pour 
leur prospérité. Si l’Espagne est déchue à l’époque de l’in- 
dépendance de ses colonies , elle a dû ce triste effet à la 
guerre qu’elle leur a faite au lieu de reconnaître leur éman- 
cipation et d’établir un libre commerce avec elles. L’état 
dont les progrès sont le plus rapides , la fédération de l’Amé- 
rique du nord , ne possède point de colonies , et n’en veut 
point avoir. 

On demandera peut-être : quel avantage aurons-nous , 
nous autres Européens , à retirer des colonies , si elles se 
gouvernent pat elles-mêmes? Le voici, indépendamment 
de l’économie. 

Une administration toute dans l’intérêt du pays, en 
favorise à un très-haut point la prospérité. L’état y vend 
des terres à bas prix parce qu’elles ne lui coûtent rien. Les 
impôts étant minimes ou nuis , les frais de production y 
sont peu considérables, et l’on y vit à meilleur compte. 
Rien n’est plus favorable à la production et à l’exportation. 
De là augmentation d’industrie agricole et commerciale 
dans la colonie; c’est-à-dire, augmeutation de population 
et de moyens d’acheter. Or , qu’achètent des colonies euro- 
péennes ? principalement des produits d’Europe , parce que 
ce sont ceux qu’elles peuvent établir avec le moins d’avan- 
tage. Â qui adressent-elles leurs demandes de préférence? 
C’est à leur mère-patrie , quand cette mère n’est pas une 
marâtre ; à leur mère-patrie avec qui elles ont nécessaire- 
ment conservé une grande conformité de mœurs , de reli- 
gion , de langage ; à leur mère-patrie qui leur envoie le 
superflu de sa population, et avec qui, par conséquent, 
s’entretiennent constamment des relations personnelles de 
parenté, d’amitié, et d’intérêts pécuniaires. 
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Et ce que je VOUS dis là, messieurs, n’est point fondé sur des 
présomptions , sur des désirs purement philanthropiques, ni 
sur des notions imparfaites : cela est fondé sur une connais* 
sance approfondie de toute l’économie des nations ; sur la na* 
ture des choses qui est toujours ohéie; sur l’expérience directe 
enfin. Un fait généralement avoué maintenant, même de 
ceux dont il a condamné les systèmes et les routines , c’est 
que l’Angleterre gagne beaucoup plus avec les États-Unis, 
que lorsque ces états se trouvaient gouvernés par elle. J’ai 
rapporté dans mon Traité d’économie le fait suivant, et je 
le répète ici, parce qu’il est décisif : lorsqu’en 1783 le gou- 
vernement de la Grande-Bretagne vit qu’il ne pourrait pas 
faire autrement que de reconnaître leur indépendance , la 
ville de Bristol , dont le principal commerce était celui des 
colonies anglaises de l’Amérique septentrionale , adressa 
une pétition au parlement , où elle représenta qu’elle était 
perdue si le gouvernement les déclarait indépendantes. Il 
le fallut pourtant bien ; les habitans de ce port de mer se 
regardèrent comme ruinés ; il était affreux de penser que les 
colons ne seraient plus obligés de passer par leurs mains et 
communiqueraient directement avec toutes les nations. Que 
pensez-vous qu’il arriva , messieurs ? Peu d’années n’étaient 
pas encore écoulées , que la ville de Bristol présenta une 
seconde pétition pour être autorisée à agrandir son port, 
attendu , disait-elle , que son commerce avait doublé I De- 
puis ce temps la ville de Liverpool est entrée en partage 
pour ce commerce ; sa population a quadruplé, et la ville de 
Bristol n’a pas cessé de prospérer ! 

Voyez quel a été le mauvais calcul de l’Angleterre quand 
l’orgueil de la domination l’a précipitée dans cette guerre : 
si elle avait prié ses colonies d’accepter leur indépendance , 
elle aurait joui sept ans plus tôt des grands avantages qu’elle 
a recueillis de ses nouveaux rapports avec les États - Unis ; 
elle n’aurait pas eu la honte d’être battue sur terre , et , ce 
qu’il y a de pire pour elle , sur mer ; elle aurait gagné 1 ,800 
millions de notre monnaie , que cette seule guerre lui a coû- 
tés , et qui ont aggravé sa dette ; enfin elle aurait dans les 
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Américains , au lieu d’ennemis secrets , des amis sincères. 

L’Espagne et même l’Espagne libre , a recommencé les 
mêmes sottises ; tant les hommes savent peu profiter de l’ex- 
périence ! 

En France on a attribué le déclin de quelques-uns de nos 
ports de mer, à la perte de la plupart de nos colonies. Mais 
ce n’est pas cette perte qui a porté un coup funeste aux 
villes de Bordeaux et de Nantes , ainsi qu’on l’a tant répété : 
c’est la guerre , c’est une guerre prolongée et insensée ; c’est 
le système colonial qui a nui à nos exportations et à nos im- 
portations avec toutes les parties du monde (i) ; ce sont aussi 
les avances considérables et inconsidérées que ces villes fai- 
saient à des colons peu économes. Elles ne leur prêtaient pas 
seulement le montant des marchandises qu'elles recevaient 
en consignation, jusqu’au moment où elles se remboursaient 
par la vente, ce qui aurait été tout simple ; elles leur prêtaient 
sur l’hypothèque de leurs habitations et de leurs nègres ; c’est- 
â-dire qu’elles les aidaient à manger leurs fonds et à se rui- 
ner (3). De sorte que , si la perte des colonies n’avait pas été 



(1) Voici dei renseignemcDS que je me suis procurés dans un de nos ports 
de mer ; 

« Nos armateurs se plaignent beaucoup du système colonial : ils ne peuvent 
diriger leurs armemens que vers un petit nombre de points; si quelques navi- 
res s’y rencontrent ensemble, ils ne peuvent y trouver de fret; tandis qu’avec 
un commerce libre, s’ils ne trouvaient pas de fret dans un endroit, ils iraient 
dans un autre. Les effets de la rareté ou de la surabondance des marchandises, 
soit de la colonie , toit d’Europe , se font vivement sentir sur d’aussi petits 
marchés que nos îles ; ce qui rend toute espèce de spéculation hasardeuse et 
souvent ruineuse. Les colons de leur côté se plaignent de manquer fréquem- 
ment , toit de vivres , toit d’autres articles qu’ils ont à leurs portes ; et à cha- 
que instant le gouvernement est obligé de déroger au système de prohibition 
qu'il suit i l'égard du commerce étranger, en sorte que le commerce fran- 
çais est dans une continuelle incertitude relativement i ce qu’il doit entre- 
prendre. Le système colonial est si mauvais , qu’il ne satisfait ni la métropole , 
ni la colonie. La seule classe des agent du gouvernement y trouve des avan- 
tages par la multitude d’emplois qui tiennent à ce régime, et par les gains 
souvent illicites qu’il leur procure. Ce sont les producteurs et les consomma- 
teurs qui paient tout cela. > 

(a) L’empereur Napoléon, qui aimait l’exercice de la force et du pouvoir, 
a écouté les suggestions des gros négocions des ports de mer , lorsqu’il a 
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accélérée par les événemeos politiques , elle serait résultée 
plus tard de la conduite des colons et des villes maritimes. 

On a dit que nos colonies, si nous prononcions leur in- 
dépendance , tomberaient au pouvoir de nos ennemis qui , 
par là , deviendraient maîtres de nos approvisionnemens et 
nous vendraient les denrées coloniales au prix qu’ils juge- 
raient à propos d’y mettre. C’est une crainte qu’aucun fait 
ne justifie. Ceux qui sont maîtres des approvisionnemens , 
sont encore plus intéressés à nous les vendre, que nous à les 
acheter. Ils ont pour concurrens tous ceux qui peuvent nous 
procurer les mêmes marchandises. Un fait bien constaté, 
c’est que les pays de l’Europe qui achètent le sucre à plus 
bas prix, comme l’Italie, l’Allemagne et la Suisse, sont 
ceux qui n’ont point d’îles à sucre. Tout le monde leur en 
porte ; et ils honorent de leur préférence la nation qui le 
leur offre au meilleur marché (i). 

Il n’est pas bien prouvé , au surplus , que le meilleur 
moyen d’empêcher nos colonies de tomber entre les mains 
de nos rivaux, soit de les garder sous notre dépendance. 
L’île de Saint-Domingue , qui était indépendante , n’est pas 
tombée entre les mains des Anglais. Toutes les autres , qui 
étaient dépendantes , sont devenues leur proie. Le pavillmi 
britannique ne flotterait peut-être pas sur l’île Maurice (au- 
trefois Ile-de-France ) , si elle avait été déclarée indépen- 
dante. Elle fleurirait maintenant à l’ombre de la liberté. 
Nos navires allant en Orient , y trouveraient secours et ami- 
tié ; et le commerce que la France ferait avec elle , serait 
plus avantageux que jamais. 

Ou renoncera sans doute à soutenir la thèse insoutena- 



entreprii, contre Saint-Domingue, la déplorable expédition de i8oa. H ad- 
mettait au nombre de ses conseillers ces mêmes négocians qui rêvaient les 
moyens de rentrer dans le gage qui leur avait échappé. Bonaparte appelait 
cela suivre les conseils de la pratique ! Mais la nature des choses qui est im- 
périeuse , lui a fait payer cher cette faute , et beaucoup d'autres. 

(i) Aussitôt que l'on sort de France du côté du continent, on ne paie plus 
le sucre raffiné que i5 à i8 sous la livre, que l'on paie aS sous en France , 
parce que la France a des fies à sucre. 
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ble , que l’assujettissement des colonies est avantageux aux 
nations de l’Europe ; mais on voudra nous intéresser au sort 
des colons : on ne prétendra pas que les peuples de l’Amé- 
rique continentale, devenus indépendans , seront plus vexés 
et prospéreront moins aisément sous des gouvernemens de 
leur choix ; mais on dira , non sans raison , que la popula- 
tion blanche des îles à sucre ne peut , sans le concours des 
forces de la métropole , tenir dans l’asservissement une po- 
pulation noire quinze ou vingt fois plus nombreuse. Les 
colons détestent le joug de la mére-patrie , et cependant ils 
ne veulent pas s’en affranchir. On s’est embarrassé d’un 
système fâcheux , et l’on veut se roidir contre les consé- 
quences qu’il entraîne; mais c’est en vain. Les peuples d’Eu- 
rope ne consentiront pas éternellement à un sacrifice répété 
chaque année pour soutenir un ordre de choses contraire à 
leurs intérêts. Tandis qu’un fil les rattache encore d leurs 
colonies, peut-être celles-ci feraient-elles sagement de se 
prêter à tous les changemens graduels qui pourront con- 
duire , sans désastres , à un ordre de choses capable de se 
maintenir par lui-même. 

Si la population esclave est redoutable pour les colons , 
ils doivent tendre à la réduire en nombre et à relâcher ses 
liens ; c’est-à-dire , donner franchement les mains à la sup- 
pression totale de la traite , et à l’affranchissement graduel 
des esclaves (i). Si la suppression future et inévitable de 
l’esclavage, ne leur permet pas de soutenir la concurrence 
des producteurs de sucre situés dans des endroits plus favo- 
rables à cette culture ; s’ils ne parviennent pas à y intro- 
duire des procédés plus économiques , ils seront forcés de 
substituer une autre culture à celle-là; et , au total , de faire 
le sacrifice d’une partie de leurs capitaux, pour placer le 
surplus d’une manière qui leur procure des profits sans gre- 
ver la fortune ou la personne de leurs semblables. 

(i) On ne «aurait trop déplorer l’imprudence des planteurs de la Martini- 
que , qui , par leur orgueil et leurs persécutions , ont totalement aliéné les 
hommes de couleur libres et industrieux dont ils auraient pu se faire un 
appui. 
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Quoi qu’il en soit, ce qui n’arrivera pas par la sagesse 
des hommes , arrivera par la force des choses. Les fabriques 
de sucre se multiplient partout , même en Picardie (i). Les 
puissances d'Europe profiteront tôt ou tard d’une expérience 
coûteuse ; elles renonceront â exercer une protection qui 
leur est à charge f mais elles ne souffriront pas qu’aucune 
nation ait le droit d’exclure toutes les autres d’un marché 
avantageux ; et , après s’étre battues pour tenir sous leur 
joug des pays éloignés, elles se battront pour assurer leur 
indépendance. Elles seraient plus sages encore de ne point 
se battre du tout. 

Après avoir été envisagée sous un rapport purement éco- 
nomique , la question peut être considérée sous le rapport 
militaire. Ne convient-il pas â notre puissance maritime 
d’avoir des lieux de relâche et de ravitaillement dans diffé- 
rentes parties du monde ? Sous ce point de vue et comme 
possessions purement dispendieuses , l’utilité de cette dé- 
pense sera examinée dans une autre partie de ce Cours, celle 
où je traite des dépenses publiques. 

(i) On lait que U betterare contient un lucre de même nature et beau- 
coup plus facile à raffiner que le sucre de cannes. Les betteraTCS peurent 
8tre cultivées sur les terrains que l'on a encore la maladresse de laisser en 
jachères, et, après avoir cédé leur sucre , les betteraves fournissent encore 
autant d’alimens aux bestiaux que les prairies ; tellement qu'on peut y réunir 
deux productions au lieu d'une. Il est vrai que pour la seconde production, 
celle du sucre , il faut un nouveau capital ; mais quand on vend le sucre aux 
raifineurs au lieu de raffiner soi-même, il faut moins de capital pour faire une 
sucrerie, et le capital qu'on y emploie est bien placé. 
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CHAPITRE XXIV. 



SES SOGliTtS PAk ACTIOira. 



JM. Delaborde a fait, sur l’esprit d’association, un ou- 
■vrage intéressant où il montre les grands avantages qu’une 
nation peut retirer , pour des entreprises d’utilité publique , 
de la réunion des intérêts et des capitaux d’un grand nom- 
bre de citoyens. Il n’est presque pas une seule des parties 
de l’économie des nations , qui ne pût de même fournir 
d’aussi utiles développemens ; mais il faut que ces parties se 
rattachent à l’ensemble, et qu’elles ne soient point en con- 
tradiction avec d’autres parties de la même science. C’est 
un des fruits qu’on obtiendra d’une connaissance plus ré~ 
pandue de l’économie politique. 

Les sociétés par actions pouvant intéresser l’ordre pu- 
blic , le gouvernement leur impose en général l’obligation 
de se munir de son autorisation , et même quelquefois de 
payer les émolumens d’un commissaire qu’il nomme pour 
surveiller leurs opérations. Elles ont besoin de cette autori- 
sation pour rendre exécutoires des mesures nécessaires à 
leur existence. Lorsqu’une compagnie veut élbddir une 
route, un canal, un port, si des particuliers refusent de 
lui vendre leur terrain , ou lé mettent à un prix qui équi- 
vaut à un refus , il faut bien qu’ellé puisse les exproprier 
moyennant une indemnité;' et cela ne peut avoir lieu sans 
lin acte de l’autorité qui représente la société. Lorsqu’une 
compagnie a pour but de distribuer des eaux à une ville , il 
est nécessaire qu’elle soit autorisée par l'administratioii , à 
creuser les fossés et établir les conduits que réclame l’exér- 
cutiôn de son p]aû.^Mais cette autorisation nécessaire a sou- 

35 . 
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vent entraîné des abus. L’administration s’est crue par là 
autorisée à se mêler de toutes les aüàires des compagnies , 
et par ses lenteurs , par les difficultés qu’elle a suscitées, 
elle a nui à leur succès. La liberté dans l’emploi des moyens, ^ 
la promptitude dans l’exécution, est la vie des entreprises 
industrielles. Elles languissent et meurent, si, aux diffi- 
cultés naturelles qu’elles ont à surmonter, il s’en joint 
d’artificielles, et si elles ont à vaincre l’ignorance, l’incurie, 
et quelquefois l’intérêt contraire des agens du pouvoir. Les 
capitalistes répugnent à engager leurs fonds dans des en- 
treprises où l’autorité peut intervenir à chaque instant. 

. C’est sans doute à ces causes qu’il faut attribuer le petit 
nombre de canaux que l’on voit, eu France. Les grands tra- 
vaux de ce genre , le canal de Briare , celui du Languedoc , 
n’auraient jamais été terminés par les simples efforts des 
particuliers; le gouvernement, sous les ministères du cai^ 
dinal .de, Richelieu et de Colbert , a protégé 'de son pouvoir 
et de l’argent du trésor, ces deux belles entreprises; il a 
fallu , pour qu’elles fussent terminées , que le hasard ait 
amené dans le gouvernement des hommes capables d’en 
apprécier l’importance , et assez fermes pour les conduire à 
leur fin. L’action des intérêts particuliers est bien autre- 
ment efficace. L’Angleterre, en mdins de quatre-vingts ans,' 
a vu s’établir une quantité de canaux de navigation dont la 
longueur totale excède onze cents lieues! 

Observons à quel point la législation , et en gûiéral les 
institutions anglaises favorisent ce genre d’établissemens , 
l’un des plus puissans ressorts de la prospérité publique. 

Pour qu’une société d’actionnaires puisse faire passer un 
canal dans la duection et sur les niveaux qui conviennent 
à l’eau y et pour qu’en même temps elle puisse vaincre la 
. résistance qu’opposeraient certains propriétaires , il faut un 
acte de l’autorité souveraine. C’est donc , en Angleterre, le 
n parlement qui statue par une loi qu’un canal de telle dimen- 
sion pa^ra daqs tels et tels endroits. Je n’ai pas besoin de 
vous faire remarquer , messieurs , que , bien que la conces- 
sion d’un canal pour aller de tel endroif à tel endroit, ex- 
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clae la confection de tout autre canal dans le même lieu , ' 
elle ne peut pas être considérée comme un privilège exclue 
sif; ou du moins c’est un privilège analogue à celui que 
donne la propriété foncière. Le propriétaire d’ün champ a 
aussi un droit exclusif sur les produits de ce champ ; inais 
ce droit n’exclut pas celui d’un autre propriétaire sur un 
antre terrain. 

La loi rendue , les droits de la compagnie sont acquis; 
c’<ést une propriété ; et nul , pas même l’administration , pas 
même le roi , ne peuvent l’inquiéter dans sa jouissance qui 
poqr l’ordinaire est concédée à perpétuité. On a senti qu’il 
fallait que des entrepreneurs fussent animés de l’esprit de 
propriété pour agir vivement: Les estimations des terrains , 
les indemnités qu’il faudra que la compagnie débourse , 
sont réglées par dès arbitres à la nomination desquels le 
gouvernement n’a aucune part. Tout se passe enfre parti- 
culiers. Les contestations sont jugées par des juges de paix 
(fonctionnaires non salariés et choisis parmi des hommes 
pourvus d’une g;rande considération, indépendante de leur 
place ) , et, en dernier ressort, par des tribunaux parfaite- 
ment indépendans et 4ont les juges n’attendent jioint leur 
avancement d’un ministre. landais rien n’est jugé adminis- 
trativement ; de sorte que nulle des parties ne redoute les 
eifets d’aucune volonté arbitraire. La loi et des juges, voilà 
par qui l’on est gouverné; et il n’y a pas dei juge qui ne 
fût déshonoré , s’il était prouvé qu'il eût cédé à une sugges- 
tion particulière., qu’il eût seulement écouté une sollici- 
tation. 1 . V 

- Toute réclamation , même de la part des gens en place et 
des autorités constituées, est jugée de'la même manière. 
Le prétexte de l’intérét public ne suffit pas pour suspendre 
ou changer le cours de travaux entrepris en vertu d’une loi. 
Le premier de tous les .intérêts publics est , dans ce pays-là, 
de respecter les intérêts privés ; et ce qu’il y a de plus dan- 
gereux en pareille matière , est de charger l’administration 
de faire des réglemens d’exécution, d’interpréter, d’étendre 
ou de restreindre le sens de la loi. C’est donner à des em- 
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ployés de l’administration , le pouyoir de fonder des droits- 
et de se rendre les arbitres de la propriété. 

Comme la loi est appelée â décider de tous les droits, elle 
a besoin d’étre détaillée. Celles qui règlent des concessions 
faites à des coéapagnies , prévoient tous les sujets de con- 
testation , ou du moins tous ceux de quelque importance y 
et ne laissent que le moins possible de latitude à l’arbitraire. 
Au premier coup d’œil de telles lois semblent fort difficiles 
à minuter. Elles ne le sont pas. La plupart des sujets de 
contestation sont connus par l’expérience ; une loi précé- 
dente sert de modèle en beaucoup de points. Ne voit-on pas 
tons les . jours des actes de société régler des intérêts très- 
compliqués? Plus la loi est détaillée, moins les concession- ' 
naires sont incertains sur leurs droits. Dés-lors .ils- procèdent 
avec sécurité et confiance. 

Un ingénieur envoyé par le gouvernement' français en 
Angleterre, pour y recueillir tous les documens utiles, 
M. Dutens, dit à ce sujet ; « Dans toutes les concessions du 
» parlement , on voit une foule de dispositions qui pour- 
» raient nous sembler minutieuses, mais qui ont cet ines- 
» timable avantage de ne rien laisser à l’interprétation, 

'» ni à I l’arbitraire , d’éviter l’inconvénient des instructions 
» administratives, et de former un corps de'réglemens 
» clairs et positifs qui de^ennent la loi des tribunaux 
» <ïâns les cas, très-rares j où l’on est obligé d’y avoir 
» recours (i). » , 

Un administrateur ami du bien (s) avoue qu’il convient 
« d’a]>porter à notre législation des modifications qui exci- 
» teraient plus promptement les intérêts priv^, à prendre 
>> part aux entreprises d’intérêt public. L’expérience a dé- 
» montré , ajoute-t-il , l’efficacité du mode employé - par 
)> nos voisins dans ces sortes d’affaires. » 

Si les droits des enti-epreneurs sont assurés , ceux du pu- 

' (i) Mémoires sur Us travaux publics de t'Jn^eUrre , page 34g- 
(l) M. Becquay , directeur général de* pouti et cbauMéea : Rapport au roi 
sur la navigation intérieure, page 14 . 
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blic et des particuliers ne le sont pas moins. La loi et ses 
dispositions sont publiques ; toUt le monde peut veiller à 
leur stricte exécution, et le premier individu peut sans 
crainte attaquer la compagnie qui oserait les enfreindre ; 
voilà pourquoi une observation juste adressée j)ar un par-^ 
ticulier à des entrepreneurs, sur les travaux qu’ils ont en- 
trepris , est toujours écoutée , et pourquoi nul abus grave 
n’est à craindre (i). 

Le parlement , lorsqu’on lui adresse une demande pour 
l’ouverture d’un canal , ne consulte point l’autorité admi- 
nistrative ; il nomme une commission d’enquête qui s’é- 
claire auprès des personnes les plus recommandables et les 
plus indépendantes du canton où le canal doit s’ouvrir. On 
entend les opinions contradictoires, celles des magistrats 
municipaux , celles même des ministres dans le parlement; 
et le parlement adopte ou refuse le plan , sans autre consi- 
dération que celle de l’utilité publique ; car il est digne de 
remarque que les abus-' qui, en' Angleterre., se sont glis- 
sés dans la haute politique , n’ont aucune influence sur 
l’administration des localités. 

Les actionnaires doivent justifier qu’ils ont rassemblé les 
fonds promis dams l’acte ou qu’ils sont en état 'de les four- 
nir , et l’acte donne le droit à l’association de forcer chacun 
de ses membres à fournir son contingent. S’il y a quelque 
discussion pour le réglement des indemnités , les travaux 
d’un canal ne sont poiht suspendus par cet incident ; la com-M 
])agnie est seulement tenue de déposer à la banque d’Ângle- 
, terre , la valeur de l’objet en litige. En Angleterre on con- 
naît le prix du temps , et la valeur des intérêts de fonds que 
l’on perd en faisant traîner les constructions. 

Les sociétés par actions conviennent aux entreprises qui 
exigent de gros capitaux , et qui doivent durer plus long- 
temps que la vie d’un homme. Un homme seul , ni même 

(i) Dans les pays gouvernés arbitrairement , les gens en place disent à un 
particulier qui réclame dans l'intérét public : Cela ne vous reggrde pas, " * 
comme si les particuliers n'aTaienl pas à souffrir des mqux publics. L'arbi- 
traire ne veut pas être jugé par la règle. ^ 
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un petit nombre d’hommes ^ ne pourraient , sans manquer 
de jugement , engager leurs capitaux et ceux de leurs héri- ! 
tiers, dans des entreprises dont la liquidation est difficile ou 
impossible. La facilité de pouvoir placer dans une. seule en* 
treprise une somme bornée , de n’y exposer que la portion 
de capital qu’on y a consacrée, et de pouvoir en recouvrer 
le montant par la vente de ses actions , rend ces sortes 
d’ontreprises accessibles à toutes les fortunes. 

Mais en juéme temps on ne' peut espérer des succès dans 
une société par actions, qu’autant qu’elle a pour objet une 
affaire dont l’administration peut être' simple et facilement 
contrôlée ; car les grandes machines sont sujettes à plus 
d’abus que les petites. Chaque perte à laquelle s’expose un 
petit entrepreneur, est puisée dans sa bourse et payée de ses 
propres mains. Dans une société par actions, ceux qui di^ 
rigent les affaires n’y sont intéressés que pour, une faible 
quote>'part ; leur attention se porte en même temps sur 
d’autres objets plus importans pour eux ; et en général tous 
les agens de l’association , èn les supposant même capables 
et d’une probité parfaite , mettent rarement dans leur ges- 
tion , cette activité soutenue et âpre qui en assure le succès. 

Du reste la plupart des observations que je vous ai pré- 
sentées à l’occasion des industries privées , sont applicables 
aux associations ; et quant à la législation qui leur convient, 
elle mérite de fixer l’attention de tous ceux qui si’occupent 
. du droit commercial. 

Pour ce qui est de la marche qu’il convient à l’adminis- , 
tration publique de suivre à leur égard , si je me permettais 
de lui dmtner un conseil , il serait calqué sur un éloge que 
la flatterie adresserait à un ministre tout-puissant. Voltaire 
disait an cardinal de Fleury ; Motueignwr, voua iravail- 
Ua à voua randre inutile ; on pourrait dire à l’administra- 
tion publique : Travailles à voua rendre inutile. J’oserais 
même ajouter : et , a’ il eat poaaible , à voua faire oublier. 
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Comme les relations commerciales que l’on entretient , 
soit avec des pays lointains où l’on domine par la force des 
armes , soit avec des pays où l’on n’est que toléré , exigent 
desarmemens importans, quelquefois desfoi'ces militaires, 
et toujours des avances de fonds longues et considérables, 
on a cru long-temps que ce commerce lointain ne pouvait 
être soutenu que par des compagnies composées de nom- 
breux actionnaires, régies par des administrateurs revêtus 
d'une grande autorité ; et , comme une compagnie qui au- 
rait consolidé , à ses périls et risques , une colonie ou un 
comptoir , aurait pu s’en voir ravir les fruits par de nou- 
veaux entrepreneurs qui n’auraient pas fait les mêmes avan- 
ces , on a pensé qu’elle devait avoir un privilège exclusif. 
Telle fut la manière dont les Hollandais , les Anglais , tra- 
fiquèrent en Asie , sur la côte d’Afrique , et dans la mer dü 
Sud. La France a eu de même ses compagnies des Indes. 

On ne peut nier que le commerce exclusif d’une certaine 
partie du monde , attribué à une société de négocians , ne 
soit un bon moyen d’ouvrir une route nouvelle au com- 
merce. On peut comparer ce privilège à celui qu’on accorde 
à l’inventeur d’un procédé, d’un produit nouveau, sous le 
nom de brevet d’invention ; mais en même temps , il est 
' impossible de convenir que, si ce- n’est pour un temps li- 
mité , le gouvernement d’un état ait le droit de refuser à la 
majeure partie de ses sujets la faculté de cultiver innocem-^ 
ment une branbhe quelconque d’industrie. On semblable 
privilège devient , avec le temps , onéreux aux deux pays 
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entre lesquels se fait le commerce. Or si, comme je le 
crois, il est d’une mauvaise politique de faire un commerce 
désagréable au pays avec qui nous entretenons des relations, 
cette politique est encore bien moins justifiable lorsque ce 
pays est une colonie et qu'il a des droits à nos égards et à 
notre protection. 

Je dois vous retracer les motifs d’utilité que mettent en 
avant ceux qui veulent soutenir le monopole des compa- 
gnies , parce qu’il est bon que vous sachiez les motifs en- 
core plus puissans qui doivent le faire repousser. Faute de 
connaitrç ^es deux côtés de la question , on.pomrait être sé- 
duit par des argumens donnés avec assurance; et, faute 
d’en prévoir les conséquences, on pourrait favoriser de 
bonne foi un système fâcheux. On finit toujours par aban- 
donner un mauvais système , lorsque enfin ses inconvénieos 
se manifestent avec une force menaçante. On subit alors 
tous les maux qui naissent de la sottise qu’cm a faite , et tous 
ceux qui accompagnent le remède auquel on est contraint 
d’avoir recours. 

Les défenseurs des compagnies par actions, ayant privi- 
lège exclusif, ont souvent donné , en faveur de ces compa- 
gnies , des raisons qui justifient l’association, mais non pas 
le monopole. Ils ont dit qu’un commerce tel que celui de 
llnde , réclame de gros fonds , de longues avances avec des 
retours tardifs , et des armemens considérables. Il exige 
qu’on ait dans l’Inde des facteurs qui rassemblent les mar- 
chandises qui doivent composer les cargaisons ; qui en fas- 
sent même l’avance aux fabricans, etc. Tout cela est vrai ; 
tout cela prouve qu’il est nécessaire que l’on forme, pour le 
commerce de l’Inde , des associations; qu’on les forme , si 
l’on veut , très-nombreuses et par actions , mais non qu’on 
leur accorde un privilège exclusif. 

Il y a même lieu de croire que des compagnies par actions ^ 
n’étaient fort nécessaires jjue dans l’origine de ce com- 
merce. Maintenant qu’il est bien établi , et que la division 
du travail s’y est introduite , des entreprises diverses con- 
courent â un but commun. Armer des navires est une pro- 
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fession particulière. L'armateur prend des marchandises à 
fret pour des maisons de commerce établies. soit à Calcutta, 
soit en Europe. D’autres négocians , dans le Bengale , font 
travailler les fabricans du pays , rassemblent des approvi- 
sionnemens de marchandises que des maisons de commis- 
sion se chargent d’acheter pour les retours à faire en Eu- 
rope. Un grand commerce se partage ainsi naturellement 
en différentes branches, chacune d’elles cultivée pour un 
compte différent , selon les connaissances, l’aptitude , le ca- 
pital de leurs divers entrepreneurs. De manière que l’on 
peut maintenant trafiquer avec llnde sans avoir des navires 
à soi , sans entretenir des facteurs dans le pays , et y risquer, ' 
sans se joindre à des compagnies puissantes , des opérations 
de la plus petite comme de la plus grande importance. 

Le privilège exclusif de la compagnie anglaise des Indes 
ayant cessé par degrés , comme nous le verrons tout à l’heure, 
c’est même ainsi que se conduit maintenant le commerce de 
l’Inde , au grand avantage des négocians et des consomma- 
teurs. 

Une compagnie n’est pas plus nécessaire pour faire le ' 
commerce de Chine. On trouve à Kanton toutes les mar- 
chandises propres à la consommation de l’Europe, en telle 
quantité que l’on veut. 11 y a des maisons chinoises qui les 
rassemblent des différentes provinces , et les revendent aux 
Européens qui leur en demandent. L’empereur de la Chine , 
sans doute dans des vues fiscales, a même concédé à une 
compagnie chinoise fort riche le privilège exclusif de vendre 
aux Européens. Il fait en cela grand tort à ses peuples , qui 
gagneraient, à porter sur le marché de Kanton, des produits 
peut-être plus variés que ceux qu’on y trouve ; il fait tort 
aux Européens qui jouiraient de la concurrence des mar- 
chands chinois J mais probablement cet empereur, ainsi que 
beaucoup d’autres princes, se moque de tout cela. En Asie , 
les choses vont malgré les gouvernemens , et non avec l’aide 
des gouvernemens. i 

Vous voyez , messieurs , que c’est bien gratu^ement qu’on 
a fait valoir,- en faveur des compagnies exclusives pro- 
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tégées , la crainte d’étrc privé? en Europe des produits de 
l’Orient, ou la crainte que notre action en particulier ne 
puisse pas jouir des proûts de ce commerce. Les citoyens 
des États-Unis qui n’ont point de compagnies exclusives 
vont trafiquer isolément à Kanton , et y sont mieux reçus 
que les Anglais , qui ont une compagnie favorisée d’un pri- 
vilège, et qui envoient dans ce pays-là des ambassades 
somptueuses , sans autre effet que de nous amuser par 
le récit des impertinences que leur fait l’empereur chinois. 

Les peuples même d’Europe qui n’envoient pas un seul 
navire à Kanton n’en sont pas moins bien approvisionnés . 
de denrées de Chine et à meilleur marché que les autres , 
toutes les nations commerçantes entrant en concurrence 
pour leur en procurer. 

Si les compagnies privilégiées ne sont point Utiles, aux 
nations , lorsqu’une branche de commerce est bien établie , 
on pourrait croire du moins que leur monopole est très-utile 
pour les intéressés , et leur procure des gains considérables. 
Mais cela ne va pas ainsi. La cupidité des agens , la lon- 
gueur et la complication des entreprises , l’éloignement des 
comptables, l’incapacité et l’incurie des actionnaires, sont 
pour elles des causes sans cesse agissantes de ruine. On sait 
combien l’activité , la prévoyance , la clairvoyance de l’is— 
térét personnel , sont nécessaires dans les affaires de com- 
merce : or, ces qualités sont encore plus nécessaires dans 
les affaires longues et délicates. Mais quelle surveillance ac- 
tive et clairvoyante peuvëut exercer 'des actionnaires ré- 
pandus dans toutes les classes de la société , étrangers les 
uns aux autres, même quand ils sont réunis en assem- 
blée , et qui ont presque tous des intérêts plus chers à 
soigner? • . - 

Ces actionnaires , à la vérité , choisissent des administra-^ 
teurs chargés de diriger les opérations ; mais ces adminis- 
trateurs eux-mêmes habitent une capitale , sont des espèces 
de financiers , à qui il faut de gros traitemens , et qui sent 
beaucoup plus portés à soigner leurs intérêts comme admi- 
. nistrfdeurs que comme actionnaires. II y a peu d’unité dans 
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leurs vues , et ils manquent en général de cette connaissance 
pratique de la chose , si importante dans le commerce. Vous 
ne serez doue pas surpris, messieurs, quand je vous dirai 
que presque toutes les grandes compagnies à privilèges ex- 
clusifs pour le commerce étranger, ont mal fait leurs af- 
faires. L’abbé Morellet a pris la peine de faire un relevé de 
cinquante -cinq de ces compagnies établies en diiférens 
endroits de l’Europe , qui , à l’exception de deux ou trois 
ont toutes failli par les vices de leur administration. Ce 
système de commerce commence à être discrédité partout , 
et le sera toujours davantage, par la raison que les pays 
lointains deviennent tous les jours mieux connus , plus 
fréquentés , et plus accessibles aux efforts de plusieurs na- 
tions indépendantes l’une de l’autre. Toute compagnie ex- 
clusive sera par conséquent obligée de lutter de plus en plus 
contre la concurrence de commerçans qui pourront de plus 
en plus lui opposer l’activité, l’intelligence, l’économie y 
compagnes des entreprises privées. 

On voudra peut-être vous faire admirer les succès de la 
compagnie anglaise des Indes, d’une association de négo- 
cians qui après avoir pendant cent ans , vendu à l’Europe les 
produits de l’Âsie, se trouve maintenant souveraine d’un 
pays cinq ou six fois plus étendu, que l’Angleterre , où elle 
' compte, les uns disent 4o millions, les autres 70 millions de 
sujets; et l’on voudra peut-être en conclure en faveur des 
compagnies exclusives. Cependant, messieurs, si celle-ci 
n’avait jamais procuré à son pays que des avantages infé- 
rieurs à ceux qu’il aurait tirés d’un commerce libre ; si sa 
souveraineté dans l’Inde n’était profitable qu’à l’Inde même , 
et contre le gré de la compagnie ; si elle était elle-même 
dans ce moment-ci au-dessous de ses afiaires , et hors d’état 
de rembourser les fonds avancés par ses actionnaires qt pai' 
ses créanciers, devrait-on admirer ses succès, même pas- 
sés, et ne trouverions-nous pas jusque dans sa brillante 
carrière , des ndotifs de nous rattacher à cette liberté d’in- 
dustrie dont tout àu contraire tend à nous montrer les heu- 
reux effets? Pour preuve de ces assertions qui ne sont que 
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l’expression des opinions aujourd’hui professées par les 
premiers publicistes de l’Angleterre, je mettrai sous vos 
yeux une esquisse de l’histoire de sa compagnie des Indes. 
Tout ce qui a rapport à cet établissement, se lie à notre 
sujet et l’éclaire; et de plus les personnes qui aiment une 
solide instruction, doivent être bien aises de pouvoir ré- 
duire à leur juste valeur, ces exagérations, disons mieux, 
ces préjugés qui représentent sans cesse la puissance des 
Anglais dans l’Inde, comme la source de leur grandefir etde 
leur prospérité. 
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SIGBESSION SDH l’oRIGIHE , LES PBOGHBS ET LA TIN PROBABLE 
DE LA COXPAGIUB ASGLAISE DES INDES. 

• 

On me paraît assez généralement dans l’erreur sur le 
continent de l’Europe , relativement à la souveraineté des 
Anglais aux Indes orientales. Ou se demande souvent quelle 
est l’origine de cette souveraineté ? par qui s’exerce-t-elle? 
est-ce la compagnie des Indes qui gouverne ? est-ce l’auto- 
rité militaire? ôn bien le gouvernement de la métropole? 

On paraît convaincu que cette domination est la principale 
source où la nation anglaise puise son opulence. Les gou- 
vernemens eux -mêmes , qui seraient si intéressés à n’avoir 
que de saines idées sur les questions d’économie politique, 
partagent à cet égard les opinions du vulgaire. Ils se sont 
imaginé que les peuples de l’Inde gémissaient sous le joug 
que leur impose la Grande-Bretagne , et qu’il suffirait de s’y 
montrer en force pour renverser une puissance odieuse et 
précaire ; Bonaparte voulait les délivrer en passant par l’É- 
gypte ; et vingt fois le cabinet de Pétersbourg a médité le 
projet de parvenir au Bengale par les bords de la mer Cas- 
pienne. , 

Je m’estimerais heureux de détruire ces illusions , si elles 
doivent coûter de l’argent et du sang aux peuples d’Europe ; 
quidquid délirant reget... etc. Il vaut d’ailleurs la peine de 
constater un ordre de choses sans exemple jusqu’à présent 
dans les annales du monde, et qui est peut-être à la veille 
de subir d’importantes métamorphoses. « 

Le premier privilège pour trafiquer au-delà du cap de 
Bonne-Espérance , fut accordé à une compagnie de négo- 
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clans par la reine EKsabeth , en l’année 1 600. Son capital , 
formé par des actions de 1 ,260 francs de notre monnaie , 
ne s’élevait qu’à 1,800,000 francs (i). Pendant la domina- 
tion de Cromwell , en i 655 , le privilège fut -suspendu, et 
le commerce de l’Inde , alors empire indépendant gouverné 
par Âurengzeb , fut permis à tous les Anglais : mais , au 
bout de trois ans, le privilège fut rétabli, et se perpétua 
jusqu’en 1689. A cette époque ( c’est-à^^ire un an après la 
révolution qui chassa pour la seconde fois la famille des 
Stuarts du trône d’Angletèrre ) , le gouvernement de Guil- 
laume , pressé sans doute par des embarras de finances , 
écouta les propositions d’une nouvelle compagnie, qui, 
pour prix du privilège qu’elle demandait et qu’elle obtint , 
offrit de prêter au gouvernement 5 o millions à 8 pour cent 
par an. 

Ce qui caractérise cette dernière concession , c’est qu'elle 
fut donnée par acté du parlement , et qu’elle confirma les 
permissions accOTdées par les précédentes chartes à la 
compagnie , de former et de posséder, des pfantations , des 
comptoirs, «t d’élever des fortifications pour se défendre au 
besoin. On ne se doutait guère-alors que l’on jetait les fonde* 
mens d’un vaste empire. Lorsqu’on à des domaines' fortifiés, 
il faut des troupes pour les défendre ; il faut résister à des 
attaques , conclure des alliances , des traités de paix ; aussi , 
dès l’année 1 698 , ces droits , qui ressemblent 'beaucoup à 
ceux de la souveraineté , furent-ils accordés aux agêns de la 
compagnie ; mais , par une restriction qui caractérise l’é- 
poque , il- ne leur fut permis de faire la guerre et la paix 
qu’oi^se de» prince* et de» peuple» qui ne fu»»ent pa» chré- 
tien». 

Jusque-là, la compagnie était dans l’Indoustan sur le' 
même pied que les nababs ,' les rajahs , les khans et autres 
petits princes devenus sûccessivement 'indépefidans des 
grands prin'ces mogols , tartares , persans et musulmans , 



(1) J’exprime toûte* les sommes rondes , sn^ le pied de francs pour i 
livre sterling. Le siÿet n'exige pu une plus grande exactitude. 
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qui Â diverses reprises envahirent ces belles et vastes con- 
trées. 

Depuis ce temps, le privilège de la compagnie fut renou- 
velé d’époque en époque , avec toutes les formalités obser- 
vées en Angleterre pour la promulgation des lois. Tantôt 
op stipulait que le privilège durerait aussi long-temps qu’il 
ne serait pas révoqué, mais que la compagnie serait avertie 
trois ans d’avance , de la révocation ÿ tantôt on fixait un 
certain nombre d’années pour la durée de son privilège , et 
le terme arrivé , on continuait le privilège , en faisant payer 
à la compagnie cette faveur ^ar des sacrifices -qu’elle a pres- 
que toujours éludés. 

Jusqu’en 1753 , les possessions territoriales et la souve- 
raineté de la compagnie des Indes, ne s’étendaient encore 
que sur quelques villes, ou plutôt quelques forts j tels que 
Madras , destinés à protéger un petit territoire environnant. 
Mais vers ce temps, Dupleix, qui commandait les Français 
dans l’Inde , homme entreprenant , capable , mais peu scru- 
puleux sur les moyens d’arriver à son but , donna le signal 
d’une ambition qui , si elle n’excuse pas le développement 
cpie prit celle des Anglais , lui servit du moins de prétexte. 
Madras , alors leur principal établissement dans l’Inde, avait 
capitulé devant une petite armée française : Dupleix viola la 
capitulation , se déclara l’allié d’un princi^ indien en guerre 
avec un autre , et enseigna aux Anglais cette politique ma- 
chiavélique dont ils tirèrent un si grand parti plus tard, 
d’intervenir dans toutes les guerres des souverains du pays , 
pour les dominer les uns par les autres. Ils sé déclarèrent 
en toute occasion , contre ceux que protégeaient les Fran- 
çais. Un homme habile, lord Clive , vers le milieu du siècle 
dernier, dirigeait les forces de la compagnie : il finit par 
obtenir un avantage complet , non-seulement sur les Fran- 
çais, mais sur les Indous protégés par eux ; et comme on ne 
s’arrête guère au milieu d’un succès , les Anglais furent 
lancés dans la carrière des conquêtes. Leur puissance, mise 
dans la balance de toutes les querelles qui s’élevaient , en 
déterminait communément Fissue en faveur du prince 
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qu’ils protégeaient. Ils prenaient part aux dépouilles du 
vaincu , et le vainqueur, leur ayant obligation de sa cou- 
ronne, devenait leur tributaire, jusqu’à ce qu’ils se sentis- 
sent assez forts pour le dépouiller à son tour. 

Tippoo-Saëb, sultan du Mysore, le dernier prince dont la 
puissance pouvait les faire trembler, est tombé sous les ruines 
de sa capitale , Seringapatnam , lorsqu’elle fut prise d’assaut 
en 179g. Dans l’Inde centrale, les Anglais ont depuis ce 
temps réduit les bandes mercenaires de Holkar ; ils ont forcé 
Scindia à se soumettre ; ils ont dispersé des hordes de ban- 
dits qui ne connaissaient aucune autorité ; ils ont établi leur 
puissance dans quelques parties du pays où leurs armées 
n’avaient pas encore pénétré ; dans le Nepaul , par exemple , 
qui confine au Thibet; ils ont récemment humilié l’empire 
des Birmans ; si leurs troupes ne sont pas stationnées par- 
tout , il n’est aucun lieu du moins qu’elles ne tiennent en 
respect ; et maintenant le pouvoir de la compagnie s’étend 
sur tout le cours du Gange jusqu’au-delà de Delby; sur 
toute la presqu’île de l'Inde , sauf quelques points de la côte 
du Malabar, qui obéissent encore aux Portugais , ou à de 
petits princes musulmans; sauf encore quelques provinces 
occupées par les Marattes, et les lieux où existèrent Pondi- 
chéry et Chandernagor, qu’on a rendus aux Français par la 
paix de i 8 i 4 , et qui ne servent à rien , si ce n’est à masquer 
le commerce que des armateurs français font avec les pos- 
sessions britanniques. 

A la prehiiére occasion , tous ces lambeaux de territoire 
tomberont au pouvoir de la compagnie anglaise , qui sait 
fort bien qu’elle peut les prendre du moment que la poli- 
tique du gouvernement anglais en Europe l’y autorisera. 
Elle est maîtresse de tout le reste , et l’on peut regarder sa 
domination comme confirmée, de l’ouest à l’est, depuis 
rindus jusqu'à la rivière Baranpooter; c’est-à-dire, depuis 
les contrées qui avoisinent la Peirsé , jusqu’à celles qui tou- 
chent à la Chine ; et du sud au nord entre la mer des Indes 
et les montagnes du Thibet. 

Ce n’est pas que le gouvernement suprême de Calcutta 
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administre par lui-méme ou par ses agens toute cette vaste 
étendue de pays. Au moment où ceci est écrit il n’ën admi- 
nistre environ que les deux tiers , et cette portion esfïe. 
présentée' par les écrivains anglais qui ont habité l’Inde, 
comme la portion de l’Asie la mieux gouvernée. Malgré la 
complaisance que les Anglais montrent en général pour tout 
ce qu’ils font , dans ce cas-ci on peut les en croire ; car 
l’Asie est la terre natale du pouvoir arbitraire et sans frein. 
■Ici l’influence salutaire d’une métropole civilisée se fait 
sentir. En dépit du pouvoir presque discrétionnaire d’un 
gouverneur général et de son conseil qui résident à cinq 
mille lieues de distance , les excès qu’ils pourraient se per- 
mettre , sont perpétuellement réprimés par une masse con- 
sidérable de leurs concitoyens parmi lesquels il s’en trouve 
toujours plusieurs éminens en lumières et en vertu. Une 
communication nécessairement toujours active existe entre 
llnde et la métropole ; les réclamations de l’opprimé péné- 
treraient tôt ou tard en Europe : on en eut la preuve dans 
le procès scandaleux qu’eut à soutenir en 1 786 , devant le 
parlement, le gouverneur général Warren Hastings. La 
presse , souvent comprimée dans l’Inde anglaise , est libre 
en Angleterre, et sa voix est toujours redoutée des plus 
puissans. Enfin, malgré l’orgueil et l’arrogance que l’on 
peut justement reprocher aux Anglais envers leurs subor- 
donnés et envers les nations subjuguées , on doit convenir 
qu’il y a chez ce peuple des habitudes constitutionnelles et 
un fond de respect pour l’équité ( surtout depuis les der- 
niers progrès de la civilisation en général ) qui préviennent 
les abus trop crians d’une administration lointaine. On peut 
donc croire que la répression des abus , l’équitable adminis- 
tration de la justice , la protection des personnes et des pro- 
priétés, font journellement des progrès dans les contrées 
administrées par les Anglais. 

Les autres contrées qui composent environ le tiers de ce 
qu’on peut regarder comme leurs possessions , sont parta- 
gées en un grand nombre de petites principautés , adminis- 
trées sous différens titres de nababs , de rajahs , par des 
I 26. 
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petits princes qui, au moyen des traités conclus avec eux, 
gouvernent leurs états sous le bon plaisir des Anglais. Le 
gouvernement entretient auprès de la plupart d’entre eux, 
sous le prétexte de les protéger , un résident et quelques 
troupes, presque toujours européennes, ou tout au moins 
commandées par des officiers européens; vain hommage 
rendu à la légitimité des princes et aux préjugés des peu- 
ples. 

Ce résident correspond directement avec le gouverneur 
général et influe puissamment , comme on peut le croire , 
sur les déterminations du prince. Lorsque celui-ci commet 
des injustices ou des cruautés trop criantes, on l’interdit 
et un autre membre de-la famille gouverne en son nom. 
Quand cette mesure répressive ne suffit pas , le résident , 
au nom du gouverneur général , nomme les ministres en 
conservant les formes de l’administration en usage dans le 
pays. Enfin, lorsque la province cherche à secouer le joug 
et veut s’afiranchir des subsides qu’elle s’est obligée de 
payer aux Anglais , elle cesse d’être traitée en pays allié; 
ou la déclare conquise , et l’on y envoie des administrateurs 
et des juges anglais. 

C’est évidemment le sort qui est réservé à la totalité de 
llndoustan. En attendant il est absolument interdit à ses 
princes d’entretenir des troupes autrement que pour la dé- 
coration de leux trône; il leur est interdit de se faire la 
guerre entre eux. La compagnie doit être l’arbitre de tous 
leurs difFérens. C’est en partie cette politique qui l’a suc- 
cessivement rendue maitresse du territoire , et qui a beau- 
coup amélioré le sort des peuples victimes autrefois des 
guerres continuelles que se livraient leurs maîtres. Ils paient 
aux Anglais des tributs énormes , car on estime que les im- 
pôts s’élèvent à la moitié du produit des terres ; mais au 
moins les Anglais protègent ce qu’ils leur laissent ; tandis 
que leurs anciens maîtres leur prenaient probablement tout 
autant et laissaient piller le reste (i)« Il n’y aura bientôt dans 



(i) • Comme il n'ett pas de pays au monde plus sujet Hrëvointion que celui 
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rindoustan d’autres militaires que ceux qui , soit Indous , 
soit Anglais, sont à la solde de la compagnie. La sûreté in- 
térieure y gagnera J car elle n’est pas complète dans les 
provinces qui ne sont pas encore administrées immédiate^ 
ment par les Anglais. 

Le siège du gouvernement suprême est à Calcutta. On y 
voit tous les établissemens que réunit ordinairement la ca- 
pitale d’un grand empire ; beaucoup de fonctionnaires ci- 
vils, militaires, judiciaires, et beaucoup de riches Euro- 
péens , qui ont , pour leur propre compte , des relations de 
commerce avec les autres pays de l’Asie et de l’Europe. Les 
Européens y sont en général logés dans des édifices somp- 
tueux et y déploient un faste asiatique. Ils imitent les riches 
Indous et les surpassent en luxe. La population de Calcutta 
s’élève , dit-on , à 6 ou 700,000 habilans , pour la plupart 
Indous , fabricans et petits marchands qui habitent des es- 
pèces de chaumières. Elle se compose encore de valets et de 
porteurs de palanquins , qui sont très-nombreux et que leur 
sobriété rend peu coûteux. 

Telle est la situation de la compagnie dans l’Inde. Mais , 
dans ses rapports avec la métropole , on ne peut la considé- 
rer que comme l’intermédiaire de la domination du gou- 
vernement anglais sur cette partie du monde. A mesure 
qu’elle a étendu son autorité et ses imiiôts, le gouverne- 
ment anglais y a prétendu sa part , quoiqu’elle ait toujours 
payé les forces militaires que le gouvernement a mises à sa 
disposition. Il se regarde comme investi des droits de la 
souveraineté, et par conséquent de celui de lever les tributs, 
quoiqu’il abandonne pour un temps l’exercice de ces droits 
à la compagnie. Dés 1 767 , lorsque les conquêtes de lord 
Clive eurent fait d’une société de commerce une véritable 
puissance, il fut convenu que la compagnie paierait an- 
nuellement au gouvernement 10 millions ; mais jamais ces 

» des Iodes, soumis à des maîtres doot le gouTemement est une sérilable 
» anarchie, le possesseur du fief ainsi que son fermier, incertains de leur 
» sort , ne pensent qu'i dépouiller leurs terres et ceux qui les cultivent, sans 
» Jamais y faire aucune amélioration. » (Poivaa, ÜEuvrei compUtesif. 98.) , 
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paiemens ne furent réalisés que très-imparfaitement, sous 
le prétexte des dépenses que la compagnie était obligée de 
faire pour réduire les princes indépendans; tellement qu’en 
1773 , loin de pouvoir payer quelque chose sur les revenus 
de sa souveraineté aux Indes, elle fut obligée d’emprunter 
au gouvernement, ou plutôt à la nation, sous la garantie 
du gouvernement, 35 millions. En 1785 , elle demanda du 
terme pour acquitter les droits do douane qu’elle devait à la 
trésorerie anglaise, et qui se montaient à des sommes con- 
sidérables. En 1812, le gouvernement emprunta encore 
pour la compagnie 62 millions. 

Tous ces embarras et d’autres causes dans lesquelles il 
est inutile d’entrer , ont mis graduellement la compagnie 
dans l’entière dépendance du ministère britannicpie. Ses 
directeurs, qui siègent â Londres, ont l’air d’administrer, 
par leurs agens , les domaines de la compagnie , parce que 
ces agens sont payés par elle; mais, en 1784 , le ministère 
se fit autoriser par le parlement à nommer un conseil per- 
manent qui porte le nom de bureau de contrôle ( board of 
control), et qui se compose ordinairement du ministre j>rin- 
cipal et de ses créatures. C’est avec ce conseil que les direc- 
teurs sont obligés de se concerter pour la nomination aux 
places et pour toutes les opérations militaires et politiques. 
C’est lui qui gouverne en effet. Les directeurs ne jouissent de 
quelque indépendance que pour les opérations commerciales. 

La nomination â toutes les places qui sont à remplir, 
soit en Europe , soit en Asie , ou la confirmation de leurs 
titulaires, ajoutent beaucoup aux moyens d’infiuence et de 
corruption de la couronne. 

On estime que la compagnie entretient annuellement 
dans* l’Inde , 

15.000 agens civils, dont 3,ooo européens; 

. 160,000 soldats et officiers, dont 20,000 européens, no- 

tamment tous les officiers; 

25.000 marins : ce qui porte le nombre de ses salariés â 
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Il s’agit maintenant de savoir quels avantages économi- 
ques la compagnie des Indes ou la métropole ont retirés ou 
retireront de la possession de cette colonie. 

Et d’abord , en prenant pour des indications les rensei- 
gnemens les plus récens et les plus avérés , nous trouvons 
qu’en 1798, malgré quatre années de paix dans l’Inde, les 
revenus de l’état anglo-indien ont donné 201 millions de 
francs. Les dépenses , en j comprenant l’intérêt de la dette , 
se sent, pour cette même année , élevées à 2o3 millions; 
ce qui indique un excédant des dépenses sur les recettes, de 
2 millions de notre monnaie. 

Le mal fut prodigieusement augmenté sous le gouverne- 
ment général du marquis de Wellesley , malgré tous les 
subsides qu’il se fit payer et le territoire qu’il ajouta aux 
possessions britanniques. En 1806, époque où se termina 
son administration , les revenus se montaient à 385 millions, 
et les dépenses, en y comprenant les intérêts de la dette , à 
442 millions; ce qui laisse un. déficit de 67 de nos millions. 

C’est une question parmi les publicistes anglais, de 
savoir si le déficit croissant des finances de la compagnie , 
vient des pertes qu’elle fait sur son gouvernement , ou de 
celles que lui cause son commerce. Ces dernières sont plus 
difSciles à connaître, parce qu’elle n’en doit point le compte 
au bureau de contrôle. Cependant , on pense qu’elle gagne 
dans son commerce de Chine , mais que ces bénéfices sont 
insuffisans pour couvrir les pertes qu’elle fait dans les au- 
tres branches. Une des preuves qu’on en fournit , c’est que 
lorsqu’elle présenta en 1808 une adresse au parlement pour 
l’engager à venir à son secours , les directeurs mirent sous 
ses yeux un état de toutes les valeurs envoyées aux Indes et 
à la Chine depuis 1797 jusqu’en 1807 , et de toutes les va- 
leurs reçues en retour. Ces états présentent un excédant 
des valeurs envoyées au-delà des valeurs reçues, de i 42 
millions pour les onze années ; ce qui donne un déficit de 
1 1 millions par an, qu’il faut ajouter aux pertes qu’elle fait 
sur son administration , et qui paraîtraient devoir les por- 
ter de 57 millions à 68 . Depuis ce temps , la compagnie a 
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eu à supporter les frais de la guerre qu’elle a faite dans le 
Nepaul et contre l’empire des Birmans. On dit que la guerre 
des Birmans a seule coûté 12 millions sterling ( 5 oo mil- 
lions de francs ). On prétend qu’en 1825 et i8a6, l’excé- 
dant des frais sur les revenus était de 2,676,466 livres ster- 
ling(près de 66 millions ) (1). 

D’après cet exposé , on sera peu surpris que la com- 
pagnie des Indes soit si progidieusement endettée , soit aux 
Indes, soit en Europe , d’autant mieux que , malgré sesÿer— 
tes, elle n’a jamais cessé de payer à ses actionnaires un 
dividende de 10 ^ pour cent. En 1806, elle avouait une dette 
en Angleterre de 160 millions, et dans llnde de 64 o : en 
tout, 790 millions. Mais j’observe qu’elle n’établit cette dette, 
qu’aprés en avoir déduit les répétitions qu’elle se croit en 
droit de former. Or, si ces répétitions ne sont pour la plupart 
composées que de mauvaises créances , dont il est impossible 
qu’elle soit jamais payée , elles ne sauraient passer pour un 
actif qu'on puisse employer à diminuer les dettes passives. 

Que doit-on penser , par exemple , de la valeur des forts, 
des magasins, des autres bâtimens et de leur mobilier, 
qu’elle compte dans son actif? Outre que toutes ces choses 
ne peuvent valoir pour personne ce qu’elles ont coûté à 
la compagnie et ce qui forme la base de leur évaluation , 
elles ne sont point, pour un gouvernement, une valeur 
disponible , comme elles seraient pour un particulier. Lors- 
qu’un particulier, sur une terre de cent mille écus , fait pour 
cinquante mille écus d’améliorations, il peut se flatter, en 
raison du capital qu’il y a rendu , de vendre sa terre cent 
cinquante mille écus. Les améliorations sont aliénables, 
parce que la terre l’est. Mais un gouvernement n’est qu’un 
usufruitier de ses domaines. Lorsqu’ils passent au gouver- 
nement qui lui succède, le nouveau gouvernement ne sau- 

(1) Tout oei renteigaemens lont tiré* d’Adam Smilh , de Coiqulioun, 
d'un ouvrage digne de la plus haute estime, de Robert Hamilton , sur la dette 
publique, de VHistoire de l'Inde atiglaise, publiée en 1817 par M. James 
Mill, de X'Hùtoire de l'Inde anglaise pendant l'administration du marquis 
eTHastings , par M. Henry Prinsep; et des papiers publics. 
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rait tenir compte à l’ancien des établissemens publics que ce 
dernier a jugé à propos de faire. Ces établissemens sont cen- 
sés formés pour l’utilité du public 5 ils continuent à payer au 
public les intérêts de leurs frais de création par les services 
qu’ils lui rendent. Le nouveau gouvernement est fondé à 
dire à l’ancien : « Ce n’est pas vous, ce sont vos administrés 
qui ont fourni les fonds de ces établissemens ; vous leur en 
devez la jouissance; nous ne faisons qu’exécuter vos obliga- 
tions; nous ne pouvons pas vous rembourser le principal 
d’un fonds dont nous devons la rente. » '' 

D’autres créances de la compagnie des Indes ne sont pas 
plus réalisables que celles-là. Par exemple , la compagnie 
])asse dans son actif, 43 millions pour une expédition 
qu’elle fit en Égypte lorsque Bonaparte se rendit maître de 
ce pays. Or, cette dépense fut faite dans l’intérêt de la com- 
pagnie, encore plus que dans celui du gouvernement an- 
glais qui ne reconnaît pas cette dette. Le gouvernement de 
la Grande-Bretagne serait peut-être plus fondé à demander 
à celui de l’Inde le remboursement des frais que lui ont 
coûté la Hotte de Nelson et l’expédition qui arracha l’Egypte 
aux Français. Tout au moins , ces prétentions se détruisent 
l’une par l’autre. 

Telle est encore une somme de 5 o millions qui est due à 
la compagnie par le nabab d’Arcot et le rajah de Tanjore; 
ces deux princes n’auront garde de payer cette dette à la 
compagnie qui depuis a conquis leur territoire et ne leur a 
])oint laissé de ressources. 

Or, toutes ces mauvaises créances ne s’élèvent pas à 
moins de 4 oo luillioiisl lesquels, ne devant pas être déduits 
de sa dette avouée , au lieu de la réduire à 790 millions , 
ainsi que le prétend la compagnie, la portent à près de 
1,200 millions de notre monnaie. 

On est donc fondé à regarder la compagnie anglaise des 
Indes comme une association tout à la fois commerçante et 
souveraine qui, ne gagnant rien ni dans sa souveraineté , ni 
dans son commerce, est réduite à emprunter chaque année 
de quoi distribuer à ses actionnaires un semblant de profit. 
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Tels sont les résultats réels , fondés sur des faits ou des 
sommes avoués , de cette fameuse souveraineté des Anglais 
dans l'Inde. La compagnie y perd , comme nous venons de 
le voir , à moins qu’elle ne fasse perdre ses créanciers. Le 
gouvernement y perd d’abord les avances , les prêts qu’il 
est obligé de faire à la compagnie , ou du moins de caution- 
ner, et en outre les frais considérables des établissemens 
coloniaux destinés à protéger les Anglais en Asie ; notam- 
ment ceux de l’île Sainte-Hélène , du cap de Bonne-Espé- 
rance et de l’île Maurice , ci-devant Ile-de-France. Il n’est 
pas un de ces établissemens qui ne coûte beaucoup au-delà ‘ 
de ce qu’il rapporte. On lit dans un voyage de mylord Va- 
lentia, que celui du cap de Bonne-Esi>érance , seul, coûte 
chaque année aux Anglais 6 ou 7 millions de nos francs. 

Quels dédommagemens, outre la vanité, l’Angleterre 
retire-t-elle pour toutes ces pertes? c’est-à-dire , quels profits 
fait-elle qui puissent passer pour une conséquence de l’éta- 
blissement de sa compagnie et de sa souveraineté dans l’Inde? 

Sont-ce les dividendes payés aux actionnaires? En 
supposant qu’ils fussent payés , non sur des emprunts , mais 
en totalité sur des bénéfices réalisés , on s’imagine donc que 
les comraerçans libres qui feraient le commerce si la com- 
pagnie n’existait pas, ne réaliseraient aucun bénéfice sur 
les marchandises de l’Orient qu’ils fourniraient à l’Angle- 
terre et aux autres états de l’Europe ? 11 est plus que proba- 
ble que, tout balancé, ils retireraient plus de 10 i pour 
cent des fonds qu’ils emploieraient dans ce commerce. Ce 
profit ne doit donc pas être regardé comme exclusivement 
attaché à l’établissement actuel. Si la compagnie n’existait 
pas , elle n’emprunterait pas de quoi payer son dividende , 
et l’équivalent de ce dividende n’en serait pas moins reçu 
par des négocians anglais (i). 

(t) Une compagnie qui emprunte un million pour le diitiibuer i ses ac- 
tionnaires comme des portions de bénéfice , retire un million des capitaux du 
pays , c'est-à-dire des sommes qui ont été accumulées et peurent être em- 
ployées à faire valoir des entreprises industrielles; et ce même million est em- 
ployé par les aetionnaires qui le reçoivent, comme étant une portion de leurs 
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U faut appliquer le même calcul aux profits que les ma- 
nufacturiers d'Angleterre font sur les marchandises que la 
compagnie porte aux Indes. En supposant la compagnie 
supprimée , des armateurs libres porteraient aux Indes les 
mêmes marchandises à peu prés , et donneraient lieu aux 
mêmes profits manufacturiers. Ces profits ne dépendent 
donc pas de l’établissement de la compagnie , ni des pertes 
qu’elle supporte. 

Même raisonnement au sujet des marchandises d’Orient 
vendues par les Anglais aux autres nations de l’Europe. 
Sans la compagnie , ils n’en vendraient pas moins. 

Même raisonnement encore à l’égard des droits de douane 
qu’on dit que la compagnie paie au fisc sur ses importa- 
tions. La seule différence que le commerce privilégié intro- 
duise là-dedans, c’est que la compagnie doit toujours une 
partie de ces droits qu’elle ne paiera jamais ; au lieu que les 
particuliers paieraient tout comptant parce que la douane 
ne leur ferait pas de crédit. 

Enfin , comme un dédommagement des jiertes que sup- 
portent la compagnie en corps et la nation qui la seconde , 
on cite les profits , légitimes ou non , que font ses em- 
ployés ; et en effet , s’il n’y avait pas de compagnie , s’il 
n’y avait pas de souveraineté anglaise dans l’Inde , il n’y au- 
rait point d’employés. On peut dire , à la vérité , qu’indé- 
pendamment des chefs d’entreprises , le commerce libre 
aurait des agens ; mais , je suis de bonne foi , ils gagneraient 
peu de chose en compai^aison des agens de la compagnie. 
Voilà on dédommagement réel. La compagnie perd ou fait 
perdre à la nation anglaise une somme de soixante millions, 
plus ou moins , tous les ans ; mais elle fait gagner à des An- 
glais, ses agens, dix , peut-être vingt millions. Voilà le cal- 
cul de ce que la fameuse compagnie des Indes ajoute à la ri- 
chesse de l’Angleterre ; sans elle , l’Angleterre n’achéterait 
t ■' 

revenu! et comme servant à leurs dépenses improductives. C’est donc une 
dissipation comme celle dont se rend coupable un prodigue qui mange une 
partie de son fonds. 
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pas tous les ans 20 millions de bénéfice au prix de 68 mil- 
lions de perte. 

Encore ne faut-il compter, de ces 20 millions de profits 
pour le pays anglais , que cette portion qui est extraite de 
l’Inde sans y exiger des retours , c’est-à-dfre , les fortunes 
rapportées en Angleterre pour y être placées à intérêts ; car, 
pour ce qui est 'des traitemens reçus et consommés dans 
l’Inde , la nation anglaise n’y gagne pas une obole. 

J’observerai , à ce sujet , que les fonctions qui , dans 
l’Inde , permettent de fortes accumulations ^>our en rappor- 
ter le fruit en Angleterre , sont peu nombreuses ; pour un em- 
ploi très-lucratif, il y en a cent médiocres et dont les émolu- 
luens se mangent dans l’Inde même. Hastings rapporta des 
sommes immenses dont il acheta les attestations d’inno- 
cence que lui donnèrent la cour d’Angleterre et les ma- 
jorités vénales des deux chambres du parlement ; mais Has- 
tings avait été gouverneur général pendant treize ans; et 
durant son règne les plus belles occasions s’étaient ofiFertes 
de dépouiller les princes du pays, et de commettre des ex- 
torsions sur le peuple. D’ailleurs ( et mettant de côté les 
considérations d’une saine morale et d’une saine politique, 
qui ne s’accommodent point de toutes ces turpitudes), 
quand les profits rapportés en Angleterre par des particu- 
liers, égaleraient les 68 millions de pertes annuelles que 
nous avons vu que l’Angleterre doit attribuer à sa souverai- 
neté dans l’Inde , est-ce un bon calcul que de faire payer 
par l’état , c’est-à-dire par le peuple d’Angleterre , les for- 
tunes que quelques individus viennent manger tranquille- 
ment dans leurs foyers ? découvre -t-on là-dedans un grand 
germe de puissance? 

Pour trouver l’origine des richesses d’un peuple, il ne faut 
pas regarder au dehors ; il faut la chercher dans le sein 
même de ce peuple. C’est l’active et judicieuse industrie 
des Anglais , c’est l’ordre et l’économie de leurs chefs d’en- 
treprises, c’est la protection qu'ils trouvent toujours dans des 
lois égales pour tous, qui sont les mines où ils puisent leurs 
trésors ; et ces mines-là sont à la portée de toutes les nations. 
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Que deviendra la souveraineté des Anglais dans l’Inde? 
me demandera-t-on. Ce serait une témérité sans doute que 
de se croire en état de faire une réponse positive à une sem- 
blable question. Nul ne peut percer les mystères de l’ave- 
nir ; mais on peut regarder certains événemens comme 
plus probables , d’autres comme moins probables , et quel- 
ques-uns comme impossibles. A chaque renouvellement du 
privilège, le gouvernement anglais et la compagnie, par 
un sentiment confus de leur position et de leurs intérêts , 
ont graduellement tendu vers l'affranchissement du com- 
merce, et à substituer la souveraineté de l’état à celle de la 
compagnie. Le dernier privilège qui date de 181 .^ pour du- 
rer jusqu’en i834 , porte que tout sujet de l’empire britan- 
nique peut librement trafiquer dans l’Inde , en se pourvoyant 
d’une permission des directeurs de la compagnie , permission 
que ceux-ci ne pourront pas refuser. S’ils y mettaient obsta- 
cle , le bureau de contrôle prononcerait. La compagnie ne 
s’est exclusivement réservé que le commerce de la Chine. 

On voit qu’elle tient j)eu au commerce de l’Inde propre- 
ment dite , et que la souveraineté lui échappe. Elle tient 
plus au commerce de la Chine, qui donne des profits, parce 
que le thé , parce que certaines qualités de soie et les nan- 
kins, ne peuvent s’obtenir que là; ce qui force les consom- 
mateurs anglais à passer par les mains de la compagnie ; 
mais ce ne seront bientôt plus que les consommateurs an- 
glais qui lui achèteront les marchandises de Kanton ; car 
d’autres navigateurs , surtout les Américains , pourront les 
fournir aux autres nations à meilleur compte. Les Anglais 
eux-mémes se lasseront de payer des frais de production 
exagérés (t), et pour augmenter le produit des douanes, 

La Revue d'Edimbourg (cahier de janvier iSa;, ) compare le prix cou- 
rant du thé que l’on se procure à New-York 0* à Hambourg au moyen d’un 
commerce libre , avec l’e prix du thé que l’on se procuro a Londres par le 
moyen de la compagnie des Indes qui a le monopole du commerce de la 
Chine, en déduisant dans les deux cas les droits d’entrée. Il en résulte que, 
année commune , le peuple anglais paie pour les thés a, 300,000 livres sterling 
( 55 millions de francs) de plus qu’il ne paierait si le commerce était libre. 
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le gouvernement fera probablement tomber cette dernière re- 
traite du monopole. Je ne serais pas surpris qu’à l’expiration 
du présent privilège , en i834 , il ne fût pas renouvelé ; que 
l’Inde fût gouvernée par un vice-roi , et la dette de la com- 
pagnie déclarée dette nationale. 

Alors , la compagnie continuerait à trafiquer concurrem- 
ment avec tous les Anglais , comme simple association 
commerciale , et probablement se liquiderait peu à peu , 
faute de pouvoir soutenir la concurrence du commerce li- 
bre. Si ces événemens ne sont pas arrivés plus tôt , ce n’est 
qu’en raison des intérêts privés qui , dans ce cas-ci , comme 
toujours, prolongent la durée des abus. Les fonctions des 
directeurs de la compagnie des Indes , et du bureau du con- 
trôle , créent des places chèrement payées et qui donnent un 
patronage étendu ; c’est-à-dire beaucoup de fonctionnaires 
à nommer en Europe et en Asie , beaucoup de faveurs à ré- 
pandre , dont on réserve une grande partie pour sa famille 
et pour soi. Les membres du bureau de contrôle sont de 
même chèrement payés. Moyennant cela , les hommes in- 
fiuens prennent facilement leur parti de voir les rives du 
Gange opprimées, la dette de la compagnie journellement 
accrue, et le commerce national contrarié dans ses déve- 
lopperaens. 

Cependant, depuis que les hauts fonctionnaires de la 
compagnie et l’administration de l’état se surveillent mu- 
tuellement ; depuis que des plaintes redoutables ont retenti 
dans la chambre des communes; depuis qu’une multitude 
d’écrits ont éclairé la nation anglaise sur le véritable état 
des choses et sur ses véritables intérêts , les abus ont sen- 
siblement diminué. L’administration anglaise dans ces 
vastes et fertiles contrées parait avoir changé de caractère. 
Elle est devenue protectrice des propriétés ; la justice est 
équitablement rendue dans tous les pays administrés direc- 
tement par les Anglais; et les appels aux tribunaux supé- 
rieurs ayant été rendus plus faciles , les rajahs et les princes 
tributaires ont été contraints de rendre des jugemens à peu 
près équitables. 
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La police européenne , la répression des crimes et le juge- 
ment par jury s’introduisent graduellement. Les Anglais 
ont absolument renoncé à la prétention de corriger les pré- 
jugés des Indous et de les amener au christianisme (t). Leur 
politique est même de préférer qu’ils demeurent dans leurs 
opinions. Us sont ou musulmans, ou disciplesde Brama. L’is- 
lamisme rend les hommes résignés et dociles : la religion de 
Brama , en consacrant ayec une inflexible rigueur la hiérar- 
chie des castes , les forme à la subordination. Ces disposi- 
tions conviennent assez à des dominateurs machiavéliques. 

On dit quelquefois que cette colonie se rendra indépen- 
dante , comme toiAes les autres ; mais on ne fait pas atten- 
tion cpie ce n’est point une colonie proprement dite ; c’est- 
à-dire, que les Anglais n’ont point chassé ou détruit les 
indigènes. Les Indous sont encore ce qu’ils étaient sous Au- 
rengzeb ; peut-être même plus industrieux et plus nombreux. 

Ils seraient donc les maîtres de leur propre pays , pour peu 
qu’ils en eussent envie. Qu’est-ce que quarante-cinq mille 
dominateürs perdus dans une population de soixante et dix 
millions d’habitaiis? Un auteur récent, très-judicieux, et 

(i) On e«t fondé à leur reprocher de pousser ce ménagement trop loin, 
dans ce qui a rapport è une coutume qui , ajuste titre , inspire l'horreur dans 
toutes les autres contrées de la terre; c'est-à-dire à l'usage qui commande 
aux veuTes de se hrûler sur les corps de leurs époux. Je dis que c'est l'usage 
et non la loi qui le commande ; mais l'usage peut être aussi impérieux que la 
loi. Ce n’est pas sans horreur que , dans les rapports mis sous led yeux de 
la chambre des communes, on a tu que dans la seule province du Ben- 
gale , le nombre des veuves qui se sont brûlées vivantes s’est élevé , 

En i 8 i 5 , à 3 y 8 . 

En 1816, à 44 ^' 

En 1817, à 707. . 

En i 8 t 8 , à 839. 

En 1819, à 65 o. 

En 1830, à 597. 

Or, la province do Bengale est celle où l’autorité des Anglais est la plus 
directe et la mieux confirmée. Cet acte barbare est à la fois regardé comme 
une preuve de tendresse conjugale et comme une oeuvre religieuse. Les prê- 
tres persuadent à l'infortunée victime , qu'il dépend d’elle, par ce sacrifice 
temporel , de soustraire son mari aux flammes étemelles et de s’assurer le 
paradis à elle-iigéme. 
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employé de la compagnie (i) convient qu’il existe entre les 
Anglais et les Indous , une incompatibilité radicale qui sem- 
ble s’opposer invinciblement à toute union sincère. Les 
Indous, comme tous les peuples, détestent l’intervention 
des étrangers dans leurs affaires intérieures ; mais , sembla- 
bles à leui's troupeaux , ils ne s’imaginent guère que l’on 
puisse vivre sans maîtres; ils jouissent, sans savoir pour- 
quoi , quand le sort leur en donne de bons, et soiiQ’rent dans 
le cas contraire , sans chercher à se ménager des garanties 
qui leur assurent une condition meilleure. 

Tous les postes honorables et lucratifs sont réservés pour 
des Anglais , et les natifs en sont exclus. Cette politique 
rend les principaux personnages , ceux qui exercent la plus 
grande influence sur le reste de la société, ennemis du 
joug anglais; elle humilie la nation tout entière ; mais elle 
ne laisse aucun moyen de résistance. 

Si quelque usurpateur se faisait suivre , de gré ou de force, 
par un certain nombre de partisans , ces partisans auraient 
moins de moyens de résister aux forces et aux intrigues bri- 
tanniques , que les princes qui gouvernaient le pays avant 
les Anglais , et qui cependant ont été contraints eux-mémes 
de céder à la supériorité de la tactique européenne et de la 
politique anglaise. 

Une force européenne elle-même ne paraîtrait dans l’In- 
doustan qu’avec de grands désavantages. Les Indous ne se 
rallieraient pas à une autre domination européenne. Ce sont 
moins les peuples de l’Indoustan que les princes indépen- 
dans et des brigands dévastateurs de ce pays , que les Anglais 
ont combattus ; or , maintenant , il n’existe plus de princes 
indépendaiis , et les hordes qui n’ont pour objet que le pil- 
lage , sont exterminées aussitôt qu’elles osent se montrer. 
Avec une marine comme celle dont les Anglais disposent, 
avec la possession qu’ils ont du cap de Bonne-Espérance et 
de l’ile Maurice , des forces européennes ne pourraient être 



(i) M. John Maloolm, Mémoires sur l’Inde centrale, a toI. Lon- 
dres, 1833. 
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envoyées aux Indes que par terre ; et que l’on calcule la len- 
teur , les frais et les perles qui résulteraient d’un pareil 
voyage pour une armée! Sans parler des nations qu’elle 
trouverait à combattre sur la route, que d’hommes , de che- 
vaux et de canons on perdrait au milieu des sables brûlans , 
des marécages sans routes tracées, des rivières sans ponts, 
pour combattre en arrivant une puissance bien établie, dé- 
fendue par une armée de 1 6o mille hommes armés à l’euro- 
péenne , et pouvant recevoir par mer tous les renforts et 
toutes les munitions dont elle aurait besoin ! 

Enfin , si les Anglais de l’Inde voulaient se rendre indé- 
pendans de la mère-patrie et gouverner le pays de leur pro- 
pre chef, quels seraient leurs moyens d’y parvenir? La na- 
tion anglaise de l’Inde se compose d’enviton vingt mille 
hommes de guerre ; d’à peu près autant d’employés de la 
compagnie ou du gouvernement ( ce qui est la même chose) ; 
et de quatre à cinq mille personnes indépendantes, disper- 
sées à de grandes distances les unes des autres et occupées 
à soigner leurs intérêts particuliers. La plupart de ces Euro- 
péens n’aspirent qu’à revenir en Europe pour y jouir d’une 
fortune bien ou mal acquise, et ne voudraient point s’expo- 
ser à s’eh fermer le chemin. Les insurgens n’auraient pour 
eux que les débris des corps de troupes et d’employés qui 
renonceraient à leur patrie et consentiraient à se fixer dans 
l’Inde. La fidélité des cipaye» , ou troupes du pays, disci- 
plinées et commandées par des Européens , fiotterait entre 
les Anglais d’Europe et les Anglais d’Asie , et l’afiaiblisse- 
ment qui naîtrait de ces divisions causerait peut-être leur 
expulsion commune, à moins que des forces envoyées 
par la métropole , ne profitassent seules des chances de 
succès que leur offrirait cette désorganisation dangereuse. 

Dans tous les cas , l’afiTranchissement de l’Inde semble im- 
possible ; mais doit-on désirer , dans l’intérêt du genre hu- 
main , que les nations d’Europe perdent leur influence sur 
l’Asie? Ne doit-on pas souhaiter , au contraire, que cette 
influence aille en croissant ? L’Europe n’est plus ce qu’elle 
était au temps de Vasco de Gama et d’Albuquerque. Elle 
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est parvenue au point où l’Asie ne doit plus désormais re- 
douter sa domination. Avec ses despotes et ses supersti- 
tions , l’Asie n’a point de bonnes institutions à perdre , et 
elle en a beaucoup de bonnes â recevoir des Européens. 

Ces derniers , en raison du génie entreprenant qui les dis- 
tingue, et par suite des étonnans progrès qu’ils ont faits 
dans toutes les branches des connaissances humaines, sont 
destinés sans doute à subjuguer le monde , comme ils ont 
déjà subjugué les deux Amériques. Je ne dis pas qu’ils le 
subjugueront pas la force des armes : la prépondérance mi- 
litaire est, et sera de plus en plus accidentelle et précaire; 
les Européens subjugueront le monde par l’ascendant iné- 
vitable des lumières et des institutions qui agissent sans 
relâche. Us ne sont déjà plus dans la nécessité d’employer 
la force des armes contre les nations indigènes de l’Amé- 
rique. L’Asie exigera plus de temps , en raison de son im- 
mense population et de la force d’inertie que des mœurs 
tenaces et immobiles opposent à toute espèce d’innovation. 
Mais la force des choses finit toujours par l’emporter. La 
religion des mages a cédé à l’islamisme ; celle de Brama a 
perdu la moitié des domaines où elle régnait ; l’islamisme 
s’usera à son tour , car tout s’use. Les communications ma- 
ritimes se perfectionnent tons les jours. De notre temps, 
les voyages au Bengale par le cap de Bonne-Espérance, 
sont devenus une fois plus faciles et plus prompts qu’ils 
n’étaient avant 1789. Les autres routes de l’Orient devien- 
dront indubitablement plus praticables et plus courtes. L’af- 
franchissement de la Grèce entraînera celui de l’Égypte; et 
la civilisation gagnant du terrain , aplanira les obstacles qui 
s’opposent aux communications ; car , plus les peuples se 
civilisent, et plus ils s’aperçoivent qu’il est de leur intérêt 
de communiquer entre eux. On peut dés-lors entrevoir ce 
que le monde sera un jour; mais le temps est un élément 
nécessaire dans toutes les grandes révolutions. ■ 'i* o ^ 

" ■ ’ / ' 

' n, fjjf DU tome deuxième. ■ 
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134. — Découverte des raines d'Amérique, ib. — Prix du blé en i5i4 , 135. 

— En i536 , ib. — En 1610 , ib. — En 1640, ib. — En 1789, 16. — Dégra- 
dation de la valeur de l’argent , 136. — L’argent a baissé de valeur dans le 
rapport de 6 à 1,137. — Le rapport de l’or à l’argent a peu varié , ib. — La 
valeur des métaux précieux qui a été stationnaire a recommencé à baisser, i5. 

— Il y a plus de capitaux répandus sur les terres , 138. — Quelques objets 
ont réellement renchéri , i3o. — Explication des hécatombes de l’antiquité, 
ib. — Impôts , cause de renchérissement , ■ 3s. — Pourquoi d’autres produits 
ont baissé malgré la dégradation de la valeur de l’argent , ib. — Nous voulons 
être mieux accommodés que nos pères , ib. — Trois causes de renchérisse- 
ment , i33. — Les mœurs étaient plus simples et non plus pures , ■34* 

Crap. XV. Évaluation des sommes historiques. . . . i35 

Les métaux précieux insuffisans pour évaluer les sommes anciennes , 1 35. 

— Utilité des évaluations , ib. — Évaluation de la somme appelée un talent, 
i36. — Quelle était la paye d’un soldat grec, ib, — Évaluation de la perle 
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deSerrilie, 137. — Erreor dei traducteurt dei raclent hlatorient, ib, — Va- 
leur du trésor public rart par César, i38. — Valeur du sesterce rouiain , 
139. — Incertitude des sommes du moyen ige , ib. — Monnaies de Charlema- 
gne, i4o. — Contributions publiques sous Louis XII, i4 — Éralualions in- 
directes du prix du blé , ib. — Évaluation de la fortune de Médiois , i4a- — 
Événement expliqués par ces évaluations , 1 43. — Il ne faut consulter que le 
prix commun du froment , i44< — Les éraluations seront plus faciles à l'a-' 
venir , 

Chap, XVI. Des monnaies de papier i45 

Ce nom est réservé aux papiers non remboursables, i45. — La promette 
de remboursement ne suffit pas pour en soutenir la valeur , 1 4^- — Cependant 
kt monnaies de papier ont quelquefois une valeur réelle, ib. — Cause de la 
dépréciation des monnaies de papier, 147. — Et de la réintégration de leur 
valeur , Ib , — Histoire de la banqueroute de la banque d'Angleterre, ib . — Dé- 
préciation éprouvée par les billets de la banque d'Angleterre, i4y. — Le 
peuple anglais grevé d'intérêts dont les rentiers ne profitent pas , i5u. — Le 
parlement anglais déclare comme vrai un fait qui ne l'est pas, ib. — Deux 
moyens de mettre au pair le papier-monnaie et l'argent , 1 5 1 . — Le gouver- 
nement choisit le pire , 1 Su. — Malheurs qui ont accompagné la rétntégratioa 
de la valeur du papier , ib. — Avantages d'une monnaie de papier , 1 53. — - 
Expédient proposé par Ricardo pour en soutenir la valeur , i54- — Ponrrpioi 
les assignats français tombèrent autant qu'ils firent , iSS. — Inconvéniens 
des monnaies de papier , i56. — Résumé , ib. 

T&OISIÈUS Division. 

De$ signa nprisentatifs de ta monnaie. 

Cbap, XYII. Caractères généraux des signes représentatifs. i58 

Différence entre la monnaie et un signe représentatif, 1 58. — TJn signe 
peut rendre le même service que la monnaie , iSg. — La valeur d’nn billet 
peut être égale 4 celle de tout autre objet , 160. — Un signe se transmet ai- 
sément, ib.’ ' 

Cbaf. XVIII. Des billets de coufiadce et des banques de 

circulation {61 

Un billet est un agent de circulation, i6i. — Conditions néÿessaires pour 
qu’il vaille la monnaie , ib. — Paiement assuré , ib. — Et comptant, ib. — 
Ce que c’est que l’escompte , ib. — Des billets à ordre , 163. — Des billets 
au porteur, ib. — Principe des banques de circulation , i(>3. — Avantages 
qui résultent des banques de circulation , i%.' — Les billets déprécient l'unité 
monétaire, 164. — Et font exporter la monnaie métallique ,’ib. — La mon- 
naie métallique n'est pas remplacée en totalité , i65. — Au profit de qui le 
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capital national est accru, ib. — Ce sont les porteurs de billets qui prêtent A 
la banque, i66. — Ce qui borne la somme de billets jetés dans la circula- 
tion , ib. — Pourquoi les billets de la banque de France ne circulent qu’à 
Paris, 167. — Des réserves conservées parles banques, 167. — Avantages 
que les banques procurent au public , ib. — Il y a quelque avantage dans 
l’abondance des monnaies , i68. — Explication donnée par M. Thomas 
Tooke, 16g. — Les banques peuvent se charger des peiemens de la dette put 
blique. ib. — La banque de France reçoit et paie pour les particuliers, 170. 
— Avantage de cet arrangement, ib. — De la liquidation des billets de con, 
fiance, 171. — Les escomptes fournissent un gage aux billets, ib. — Néces- 
sité d’une réserve, 173. — Réserves de la banque de France^ ib. — Les 
pertes d’une banque sont petites , comparées à ses bénéfices, i 74 >. — Pru- 
dence de la banque de France , ib. — Reproche qu’on peuLlui faire , 175. 

Chàp. XIX. Abus des banques de circulation. .. . . . iy6 

Les banques sollicitent- des privilèges exclusifs , 176.. — Le gouvernement 
est-il fondé à empêcher l’émission de billets au porteur? 177. — Conséquen- 
ces de la multiplioatioB des billets , ib. — Multiplication des banques eu 
Angleterre , 178. — Crise qu’elles ont entraînée , 179. — Nécessité de bor- 
ner les émissions , 1 80. — Les billets de confiance ne peuvent excéder la 
somme monétaire dont un pays a besoin , 181. — Les billets ne peuvent avoir 
pour gage que de la monnaie , iê> — Les hypothèques territoriales ne peu- 
vent servir de gage à des billets de confiance , i8x. — Une banque peut faire 
un grand bien en prêtant son fonds capital , i 83 . — Les lettres de change de 

circulation ne sont point un gage pour les billets au porteur , ib Emprunts 

faits par les gouvernements aux banques , i 84 - — Les billets au porteur prê- 
tés aux gouvernemens ne peuvent être remboursés , i 85 . — Exemples 
fournis par l’bisloire de toutes les banques ,186. 

Chap. XX. Des banques de dépôt et des viretnens de par- 
ties 18^ 

Ce que sont les banques de dépôt, 187. — Elles ont presque entièrement 
disparu , ib. — Leurs dangers , 188. — En quoi consistent les viremens de 
parties , ib. — Importance de ceux qui se font i Londres, 18g. — Ils sup- 
pléent A la monnaie sans en augmenter la masse , ib. 

Cbap. XXL Des billets à ordre , des lettres de change , et 

du change avec l’étranger 191 

Des billets A ordre, tgi. — Des lettres de change ,ib. — Des circonstan- 
ces qui donnent lieu aux lettres de change , 193. — Origine de la valeur des 
lettres de change , ib. — La valeur altérée par le risque, ib. — Par le terme 
des échances , ib. — Et par le lieu où elle doit être payée , ig 3 . — La perte 
ou le gain sur sa valeur ne peuvent excéder le prix du transport de la somme , 
ib. — Origine du cours des changes , ib. — I.e cours du change dans un 
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lieu ne s’écarte guère de celui du lieu correspondant , 194. — Ce que c'est 
que le pair du change , igS. — Bornes des différences dans les cours des chan- 
ges , ib, — Le prix du change donne lieu à des spéculations en marchandises, 
i(^. — Cause de la baisse du cours du change sur l'Angleterre , ib. — Les 
subsides anglais faisaient baisser le cours du change , 16. — La dépréciation 
des monnaies anglaises y concourait de son côté , igy. — Pourquoi une mon- 
naie de papier n'est jamais si dépréciée dans son pays qu'au dehors , ib. — 
Pourquoi les monnaies dépréciées font sortir les métaux précieux , 198. — On 
peut faire des remises en lettres de change sur un tiers-pays , ib. — En quoi 
consistent les opérations d'arbitrages , ib. — Leur utilité, 199. — Pourquoi 
il n'y a de changes ouverts qu’avec un petit nombre de villes j ib. — S’il suffit 
des lettres de change pour acquitter toutes les dettes , ib. — Les excédons 
d’envois provoquent de nouveaux envois , aoo. — Comment on s’acquitte en- 
vers des pays où l’on n’a point fait d’envois , ib. — Histoire des lettres de 
change , ao i . 

QUATRIÈME PARTIE. 

IISILSENCB DES INSTITDTIOISS 80R l’éCOSORIB DES SOCIÉTÉS. 

Chap. I*'. Influence de la vie sociale sur la production 
des richesses , et de la production sur la 
société 2 o 3 

La civilisation change la face de l’univers , ao 3 . — Produire et consommer 
forme le trait le plus saillant de la civilisation, 204. — Sans association, 
point de division du travail , ib. — Point de développement de lumières, ao 5 . 

— Les arts utiles sont une application des lumières , ib. — Les arts exigent 
une réunion d’hommes , ao6. — L’homme isolé ne se développe que dans 
les romans , ib, — Il est misérable dans le premier degré de civilisation , uoy. 

— Il y a une infinité de degrés dans la civilisation , ib. — En quoi consiste 
le bonheur pour une nation , 308. — Les besoins multiplient les jouissanees , 
ib. — Philosophie ascétique, peu raisonnable, 309. — Quels peuples sont 
plus avancés en civilisation, ib. — La civilisation favorable au développement 
des qualités morales, 3io. — Les arts répandent le goût du travail , ib. — 
L’activité qui n’est pas dirigée vers l’utile , est nuisible, 3i i. — Produire est 
un talent qu’il faut apprendre , ib. — L’Europe naguère barbare , 3 1 a. — Les 
peuples anthropophages se civilisent , ib. — L'industrie a tiré l'Europe de la 
barbarie , 3 i 3 . L’industrie favorable à la liberté, 314. — Indépendance de 
l’industrie agricole , ib. — Les capitaux favorables à l’indépendance et à la 
civilisation, 3i5. — Quelques hommes civilisés ne sont pas un peuple civi- 
lisé, ib. — Les beaux-arts devancent la civilisation, 316. — Ce qui consti- 
tue un peuple éclairé, ib. — Le bon sens suit les lumières , 31 y. — Les be- 
soins perfectionnent les nations , ib. 

Chap. II. De l’influence du droit de propriété. . . 21B 

Le droit de propriété envisagé de diverses manières, 318. — Dans quel 
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cas c’e»t un fait , ib. — La propriété du produit doit être attribnée au pro - 
priétaire du fonds , ib. — Les propriétaires de tous les services productifs se 
réduisent à un seul, ai<). — La propriété du fonda nécessaire comme celle 
du revenu , ib. — J.-J. Rousseau réfuté , aao, — Le droit de propriété tient 
à la nature de l'homme, ;aat. — La communauté des biens incompatible 
avec la civilisation , ib. — Les frères moraves ne prouvent pas en faveur de 
la communauté des biens, ib. — Une garantie imparfaite vaut encore mieux 
que point de garantie, aaa. — Propriétés violées sous des régimes réguliers , 
ib. — Le KouvememeDt est quelquefois incapable de défendre les propriétés 
particulières , aa3. — fine mauvaise jurisprudence contraire à la produc - 
tion , ib. — L'intérêt privé ne doit pas toujours être sacrifié à l’intérêt pu- 
blic , oa4. — Les lois sur les mines attentatoires à la propriété , aa5. — Du 
fondement des indemnités, aa5. — Si l’impôt est une violation de la pro-i 
priété, aa6. — Des violations au nom de la justice, 337 . — Propriétés 
violées par le gouvernement , ib. — Le défaut de sécurité rend les capitaux 
oisifs, aaS. — La propriété n’est efficacement protégée que par les mœurs, 
agg, — L’instruction est le plus ferme appui des propriétés , ib. — La pro- 
priété des terres importe à ceux qui n’en possèdent point, a3o. — L’in- 
térêt du riche est pour le pauvre une ressource plus assurée que sa bienfai- 
sance , ib. 

Chap. III. Des différentes natures de propriétés. . ■ a3a 

Utilité de cette classification, a3a. — Les propriétés sont ou des richesses 
naturelles , ou des fonds productifs , ou des produits , ib. — Les fonds pro- 
ductifs sont les seules richesses permanentes , a33. — De quoi se compose le 
fonds de toutes les fortunes, ib. 

Chap. IV. Des propriétés industrielles t35 

Le fonds industriel se compose de facultés naturelles et de talens acquis, 
a35. — De l’appréciation des propriétés industrielles, a36. — Quelles sont 
les facultés industrielles les plus précieuses, a3^. — Los moyens honteux de 
s’enrichir ne sont pas productifs, ib. — Les fonds industriels ne sont pas 
transmissibles , ib. — Les facultés industrielles peuvent devenir l’objet d’un 
contrat, a38. — Les facultés acquises sont la plus honorable des propriétés, 
ib. — Le fonds industriel est la plus sacrée des propriétés , ib, — Les levées 
d’hommes destructives de richesses , a 39 . — Ce qu’ont coûté les conscriptions 
de Bonaparte, ib. — Toute restriction inutile est une violation de propriété, 
ib. — Les cautionnemens fournis par les agens , ne sont pas une sûreté pour 
le public , a4o. — Toutes nos facultés font partie de nos propriétés , a^ ■ ■ — 
Du droit qu’on peut avoir sur le travail d'autrui, ib. — L’esclavage est une 
violation de propriété , ib, — La propriété industrielle partie des richesses 
nationales , a53. 

Cha>. V. Des propriétés capitales et foncières. . . ■ a54 

Il Y a des capitaux fonciers et mobiliers, a54- — Les mobiliers sont moins 
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exp osés p«r let «ptreprUe» de rtatoritë , ib. — AT«ntage« dei propriété» 
foiicièr o« , a55.— Bien» immatériel» qui font partie'de nos propriétét , a56. — 
Ce qui rend lacréei les propriété» cipitales , a5;. — L« propriété foncière Iji 
motni retpccUble de toute» , ib. — D’où vient la considération attachée à la 
propriété terriloriale, a58. — Paradoxe» des ancient économistg» au sujet de 
U propriété territoriale, ib. — Le droit de propriété est de conTontion , a5<). 
— Loi lubsistances n'appartiennent pas eiclusiTeroent au propriétoire du 
«oI , ib. — Du charme «ttaché à la propriété territoriole , a6o. — Incopré - 
nieni inséparables de» propriété» foncières , ib. — Lo» propriétaires fonciers 
diiposéi ■ la «errilité , a6i. — L« propriété foncière n’est p«s un gogo do 
réridenee, ib. — Lot hommes en général ne le dépayrentpa» , a6a, 

• CBAr. VI. Des propriétés littéraires a 64 

Lei propriété» littéraires sont d'une espèce pari ienlière , a 64 - — De» li - 
Tres qui nous manquent, a63. — Conditions nécessaires de l'existence d'un bon 
ouvrage , £h. — II devrait y avoir une action publique contre les contrefac- 
teurs, 366. — Des contrefaçons dans l'étranger, ib. — Durée de la propriété 
littéraire, 367. — Elle ne saurait être perpétuelle , ib. — L'intérêt person- 
nel ne suffit pas pour garantir au public la Jouissance d'une œuvre littéraire, 
ib. — Un privilège trop prolongé inadmissible, a68. — Durée équitable 
du privilège, a<>8. — Obligations d'une nation envers ses grands écri- 
vains , ib. 



Cbap. VII. Des différeos systèmes de législation écono- 
mique 370 

Dissentimens snr le fondement des lois en général , 370. — II ne devrait 
pas y en avoir au sujet des lois économiques , ib. — Les lois ne peuvent pas 



créer de la richesse, 371. — Quelle est la véritable prime d'encouragement, 
ib. — Les gouvememens toujours disposés à exercer leur autorité , 373. 

Cbaf. VIII. Origine du systèm e réglementaire 37 ^ 

Historique des corporations, 374. — Elles étaient dans l'origine des 
institutions protectrices, ib. — Comment elles se formèrent en mono- 
poles, 375. 

Chap. IX. Des apprentissages , des maîtrises , et de leurs 

effets 376 

Objet qu'on se propose dans les corporations , 376. — Apprentissages ri- 
dicules , ib. — l.es corporations privent un pays des talens étrangers ,377. — 
Moyens employés pour diminuer la concurrence , ib. — Femmes exclhes des 
occupations propres à leur sexe , 378. — Le public est victime des corpora- 
tions , ib. — Exemple de la communauté des bouchers de Paris , 37g. — Lu 
monopole n'est pas toujours profitable aux monopoleurs , ib. — Dépenses des 
•orporations, 380. — Commerce de certaines villes yenversé par les corpora- 
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tioni , 381 . — Les corporation» arrêtent les progrès des «rts , ib. — l■fério^i^é 
des produits sous les corporations, nSa. — Industries contrariéos par les 
communautés d’arts et métiers. a83. 

Cbaf. X. Des argnmens qn'on a fait valoir en fàvenr des 

corporations a85 

Si les corporations sont un gage de la moralité de leurs membres, a85. — 
Les mauvaises qualités ne sont pas toujours une fraude , a 86 . — Coalitions 
des maîtres aussi funestes que celles des ouvriers, 387 . — Pourquoi tes cor- 
porations sont en général protégées par les gouvetnemens , a 88 . — Des lois 
qui déterminent des procédés de fabrication , a 8 g. — Les corporations moyen 
de police , ib. — La richesse publique n’est pas le résultat d'une pensée uni- 
que, ago. — Quel est le rôle utile du magistrat , agi. — Les réglemens qui 
sont un mal peuvent prévenir un mal plus grand, ib. — Le poinçonnage des 
métaux précieux est otite aux marchands eux-mémes , ib. — Si les certificats 
doivent être obligatoires , aga. — Jusqu’i quel point les réglemens doivent 
veiller i la commodité du public , ib. 

Chas. XI. Du système de la balance da commerce. . . aq4 

Historique du système , ag4- — Les Italiens auteurs de ce système , qui est 
adopté par tous les états de l'Europe, agS. — Il est attaqué par les écono- 
mistes du dix-huitième siècle , ag 6 . — Et renversé par Adam Smith , sb. — 
Itsert encore de règle dans la pratique , ib. — Toute opération de commerce 
consiste en on envoi et des retours, agy. — Les lettres de change ne sont 
que les signes de valeurs réelles , ag 8 . — Source du gain dans le commeice, 
agg. — L’essentiel est la valeur , non l’espèce , des retours, ib. — Une ex- 
portation de numéraire ne cause de perte à personne, ib. — Une consomma- 
tion insensée n’est pas un commerce , 3oo. — Un pays acquiert avec sas 
produits le numéraire qu’il exporte. Sot. — Fausse comparaison d’une na- 
tion avec un marchand , Soa. — La marchandise est ce qui procure du gain 
au marchand , 3o3. — Et il sait au juste ce qu’elle vaut , 3o4. — L’argent 
n’a du mérite qu’en raison de la marchandise qu’il procure , ib. 

Chas. XII. S’il est avantageux pour un pays de posséder 
des métaux précieux préférablement à toute 



autre march.indise. . ^ . . . . . , ie5 

C’est la grandeur des revenus qui favorise les ventes , 3o5. — L’étendue 



du capital d’une nation ne dépend pas de la somme de son numéraire, 3o6. — 
Une importation de numéraire n’est pas une augmentation de capital , Soy . 
— Une exportation de numéraire n’est pas nécessairement une exportation 
de capital , ib. — Les éens ne constituent pas un capital plus stable qu’un 
autre , 3o8. — Un capital est essentiellement consommable , 3og. — Si une 
nation peut être dépouillée par une autre , ib. — Les nations ne se ruinent 
jamais réciproquement par le commerce, 3io. 
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Chap. XIII. Que le système de la balance du commerce se 

propose un résultat impossible 3 ia 

La demande qu’on fait des métaux précieux est plus ou moins considéra- 
ble , 3 la. — A quoi l'on connaît que l’argent est plus cher dans un pays que 
dans l’autre, 3i3. — Nulle marchandise ne franchit plus aisément les fron- 
tièras, 3i4- — Le commerce porte toujours les métaux précieux là où ils 
manquent, ib. — Ils s’usent peu, ib. — On n’importe pas des métaux pré- 
cieux par-delà les besoins, 3i5. — Ce qui fait naître ce besoin, 3i6. — 

Comment l'étranger s’acquitte des ventes que nous lui faisons, 317 Cha- 

i|ue pays ne peut fournir autre chose que ses produits , 3 18 . — Quelles sont les 
balances favorables , 819 . — Toutes les balances sont favorables , ib. — Les 
tableaux d’exportations et d’importations en général erronés , ib. — Les 
faits conformes à cette théorie , ib. — L'opulence a augmenté dans les lieux on 
les métaux précieux ont diminué , 3xo. — Les lois en faveur de la balance 
sont impuissantes , ib. — Les tableaux les plus fidèles sont en apparence dé- 
favorables ,ib. — La balance des États-Unis en apparence défavorable , 33 i, 
— Fraudes pieuses des agens de l’administration , ib. — Les tableaux ont peu 
d’utilité , 3aa. — Les avantages qu’on retire du commerce sont toujours ré- 
ciproques , 3a3. — On ne peut plus, sans s’exposer au ridicule, soutenir la ba- 
lance du commerce , ib. — Du respect accordé aux erreurs anciennes, ib. — 
Utilité de ces développemens , 3a4. — Les académies suivent lentement les 
progrès du siècle , ib, 

Cdap. XIV. De la prohibition des produits manufacturés. SaG 

Les produits manufacturés caractérisés , 3a6. — Les produits bruts carac- 
térisés , ib, — Ce n’est pas leur nature qui importe au pays , mais leur va- 
leur, 337 . — Plus de main d’œuvre n’est pas une indication de plus de pro- 
fits, ib. — Quel régime économique convient le mieux à une nation, 3a8. — 
Il est dangereux de favoriser des intérêts privés , 839 . — Toute entrave fu- 
neste au bien général , ib. — Exemples à l'appui de ces principes, 33o, — 
La liberté favorise certaines classes plus que d'autres , 33i, — Quelles classes 
se multiplient avec moins de dangers , ib. — Les manufactures exposées à de 
dangereuses vicissitudes, 33a. — Inconvénient des concurrences à l’étran- 
ger , ib. 

Chap. XV. De la libre importation des marchandises 
étrangères , et de l’avantage qu’une nation 
en retire 334 

Le commerce étranger nous fait consommer nos produits sous une autre 
forme , 334- — Les produits que nous ne pouvons créer sont d’une cherté in- 
finie, ib , — Ils deviennent abordables par le commerce , 335. — L’importation 
des produits étrangers favorise notre production, ib. — Il peut nous couvenir 
de recevoir de l’étranger des produits que nous pourrions faire , ib. — On les 
produit à meilleur marché par un échange,] 33C, — 11 ne faut pas augmenter 
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le» prix pour avoir l’aTantage de le» payer , ib. — Réfutation d’une erreur 
Tulgaire , 337» — Ce que coûte le monopole de» maître» de forge» , ib. — 
De» gène» qui ne »ont pa» de» prohibitiop» , 338. — Le prix e»t toujour» re- 
latif à la qualité, 33t). — La nomparaiton de» frai» de production e»t facile , 
ib. — Le» prohibition» noua forcent à produire en suiTant un mauvais pro - 
cédé , 340. — Certain» droit» équivalent A une prohibition abaolue, 34 1. — 
Tout droit équiTaut à une réduction de notre revenu , 34». — La cherté de» 
produits retient la plupart des hommes dans un état de barbarie , 3^3. — 
Le» producteurs intéressés aux importations de produit» étrangers , ib. — Les 
Anglais diminuent les droits d'importation, 344- Les droits d'entrée ne sont 
tolérables que comme impôt, ib. — Les règlement rendent difficile la tâche 
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